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Q/yles chers Xyoncitqyens , 



Vous avez fait si bon accueil à mon essai sur notre 
cille que, mettant à profit mes nouvelles recherches 
continuées pendant 1 ou 5 ans, je me décide à vous 
en offrir une troisième édition, certainement la dernière. 

Je ne sais si je me trompe , mais je suis très porté 
à penser que V épigraphe inscrite en tête est ce que 
vous en apprécierez le plus. Ce souvenir, venu du fond 
de la Laponie, est, en effet, Vhommage le plus touchant 
que Grasse pût recevoir. Il me serait facile d'en citer 
nombre d'autres qui, quoique nous arrivant de plus 
près , n attestent pas moins la faveur dont notre ville 
jouit auprès de la colonie étrangère. Pour corres- 
pondre à cette précieuse sympathie, il nia semblé quil 
convenait défaire connaître déplus en plus notre paj's, 
sa longue histoire, ses fastes honorables et son excel- 
lent renom. J'ai consacré à cette tâche les loisirs que 
j'ai dû ni imposer et je suis heureux que mon âge et 
ma santé si gravement atteinte m'aient permis de 
l'accomplir. 



Grasse, le 12 Juillet 1902. 



V, SKNEOUIER, 



AVANT- PROPOS 



H Et je ne puis m'empêcher, faisant un retour 
de quelques mois, en arrière, de songer qu'au 
printemps j'étais à Grasse et que j'ai commis 
l'imprudence, je dirai presque l'impertinence de 
me plaindre des pénétrants parfums d'essence 

qui m'asphyxiaient aimablement ô Grasse 

où es-tu? » 

A Kœchlin-Schwarts. — Un Touriste en 
Laponicy page 101. 



Rien n'autorise à penser que la ville de Grasse soit 
d'origine romaine ; mais les Romains y avaient un poste 
fortifié dont on retrouvait des vestiges dans les premières 
assises de la vieille tour du Petit Puy (du latin Podium : 
éminence); c'est là que s'élevaient \qs Senoria de Podio du 
Moyen-Age, formant l'acropole de la ville. Les hommes 
les plus compétents en la matière, tels que MM. Palustre 
et de Laurière, ont fait cette constatation — devenue 
impossible aujourd'hui à cause de l'exhaussement du sol 
de la place. 

Des habitations romaines avaient été construites d'ail- 
leurs dans notre campagne, ainsi que le prouvent les 
monnaies, les inscriptions et les tombeaux découverts sur 
divers points. On doit admettre dès lors que les conqué- 
rants n'avaient pas négligé de protéger notre riche bassin 
et la magnifique source qui le fertilise. Ainsi se trouve 
justifiée l'opinion de Papou, qu'il exprime d'une façon 
si flatteuse pour notre ville — Voyage de Provence, p. 366 — 
n On ne peut pas se figurer qu'un terroir si voisin de 
« la mer, fertile^ arrosé de plusieurs sources et situé 
(* sous le plus beau climat de la Provence, n'ait pas été 
« habité dans les anciens temps. » Mais, quoiqu'en disent 
Bouche et Soléry, notre ville ne figure pas plus sur l'iti- 
néraire d'Antonin que nos pères n'ont été « les plus 
adroits et agiles à sauter et à danser de la Provence, 
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peut-être du monde. » Après tout ce qui a été écrit sur 
la station ad horrea^ il semble définitivement établi qu'elle 
était à la Napoule ; dans tous les cas personne ne songe 
plus à la placer à Grasse. 

Un écrivain contemporain, M. Tabbé Massa, ne s'arrête 
pas à la conquête romaine, a Grasse, dit-il^ à n'en pas 
douter, fut fondée par les Oxybiens. » Les preuves de cette 
antique origine tirées du prétendu dolmen de la rue de la 
Lauve et dé i< l'alignement » supposé du Peyréguis {His- 
toire de Grasse^ par l'abbé S. Massa, p. 9), nous paraissent 
peu convaincantes, malgré tous les récits qui les accompa- 
gnent. Nous leur préférons sans conteste la prudente 
réserve du judicieux Papon ! a Nous ne manquons pas 
f( de lumières, nous dit-il, sur la municipalité de Grasse, 
(( quoique nous n'ayons pas assez de monuments pour 
« remonter à son origine... Les habitants de cette ville 
<^ doivent donc être rais au nombre de ceux qui ont 
« anciennement joui du droit de Commune, sans l'avoir 
(^ détenu de la concession du Prince. » 

Comme l'abbé Massa, le Père Cresp avait donné libre 
carrière à son imagination relativement aux commence- 
ments de notre ville, qu'il avait célébrés en prose et en 
vers.^^^ 

Dans son dictionnaire de la Provence, Garcin se livre 
à moins d'efforts : il nous raconte sérieusement comment 
notre ville fut bâtie, en 585, par « les juifs implantés à 
Magalia » (Magagnosc) ! 

La Notice des Provinces et Cités de la Gaule (Notitia 
Provinciarum et Civitatum Galliœ) que l'on s'accorde à 
reporter à la fin du iv""^ siècle, ne fait aucune mention de 
Grasse, tandis qu'on y voit figurer Antibes, dans la deuxième 
Narbonnaise et Vence, dans les Alpes-Maritimes. Mais, on 
ne peut pas admettre que Grasse, comme le dit le Diction- 
naire universel de Bouillet, date seulement du xu™*" siècle. 
Dès II 54, le Pape Adrien IV écrit « à ses chers fils les 
« Consuls et le peuple entier de Grasse (dilectis 

(i) Histoire (manuscrite) ecclésiastique et civile de Grasse. 
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« filîis Consulibus et universo populo in castro Grasse), » Il 
leur recommande les moines de Lérins : a Si donc les 
a Sarrazins, ennemis de notre religion, si des chrétiens 
<c perfides, dit le Pape, osent attaquer le monastère ou 
a quelqu'un des châteaux qui en relèvent, secourez cou- 
« rageusement les Religieux et accordez-leur, en toute 

« occasion, aide et conseil » — En 1166, Raimond 

Bérenger III était dans nos murs. Guillaume d'Amirat, 
Raimond et Gauceran de Grasse, consuls de la ville, signent 
comme témoins un acte de donation qu'il passe en fa\eur 
de Lérins et qui se termine par ces mots : jacta sunt bec 
Grassie antè ecclesiam sancti thome, — premier vocable, 
parait-il, de l'ancienne chapelle de Saint-Martin. — Le 
comte de Provence part ensuite, à la tête de son armée, 
pour aller assiéger Nice qui n'avait pas voulu le reconnaî- 
tre. On sait qu'il trouva la mort au pied des remparts de 
cette ville. A la fin du siècle, le pape Clément III prie 
(( ses bien-aimés fils, les consuls de Grasse, de prendre 
« sous leur protection l'église de Saint-Honorat et les 
(( personnes qui l'habitent » (rancien prieuré et l'église 
actuelle de l'Oratoire). — En 1179, ces magistrats popu- 
laires, (c consuls par la grâce de Dieu », traitent d'égal à 
égal avec la République de Pise alors au sommet de sa puis' 
sance et de sa grandeur : « In nomine sancta et individua 
(( trinitatis amen... Nos, Dei gratta Consules Grassa, faci- 
^( mus Consulibus Pisanis et civitati Pisana et omnibus Pisanis 
(^ et omnibus personis Pisani districtûs firman pacem... An no 
« ab incarnatione D. N. /. C. MCLXXvini mense novembri 
« indict, XI. » A 19 ans de là, la face des choses a complè- 
tement changé : dans le conflit qui s'est élevé entre Pise 
et Gênes, Grasse s'allie avec cette dernière République et 
se déclare ouvertement contre les Pisans : « non dabimus 
« Pisanis fiduciam vel auxilium in nostro posse , imô offen- 
« demus eos et habemus illos nostros inimicos donec guerra 
v fuerit inter eos et Januenses. « C'est en ce fier langage 
que s'expriment nos consuls, dans le traité d'alliance 
offensive et défensive fait entre eux et le podestat de 



Gênes, au mois de juin 1 198, ^ anno Dominicœ T^tivitatis 
<< Mcxcviii indict, xv mensejunii féliciter ». Ce traité, conclu 
pour 29 ans, fut plusieurs fois renouvelé jusqu'en 1420. 

Une municipalité à son berceau n'a pas une pareille 
importance et ne joue pas un tel rôle. Evidemment, elle 
datait déjà de loin et il n'est pas téméraire, ce semble, de 
la faire remonter jusqu'au vi^^ ou vii« siècle, époque où des 
familles, fuyant devant les Lombards, qui dévastaient les 
côtes ont bien pu se fixer auprès de notre belle source et 
y fonder une ville, qui tira probablement son nom de la 
fertilité de son terroir. 

Grasse, ainsi que le dit Papon, suivit le sort des antiques 
cités provençales : Arles, Marseille, Nice, Avignon, Bri- 
gnoUe, au rang desquelles ce^t historien la place. Son 
administration municipale se perdit au milieu des invasions 
Sarrasines et l'officier du Prince se saisit de tous les 
pouvoirs, après l'expulsion des hordes étrangères. Mais, 
une fois le calme rétabli, ces villes revinrent d'elles-mêmes 
à leur premier état d'indépendance. A l'exemple des villes 
d'Italie, elles s'érigèrent en Républiques administrées au 
moyen d'un conseil municipal et de consuls élus annuel- 
lement, représentation du municipe romain qui les avait 
longtemps régies. « Grasse était de ce nombre, lit-on dans 
« le Précis de l'Histoire de Provence du savant J.-C. Terrin 
« (1836). Cette ville, au xii« siècle, rivalisait Marseille. Elle 
c( fournissait la France entière, l'Italie et l'Espagne de ses 
(( cuirs renommés, de ses savons, de ses huiles dégraissées 
« avec art. Elle concluait des traités avec la ville de Pise 
(( en Italie. Sa forte population, son éloignement de la 
« mer l'avaient garantie des courses et des pirateries des 
« Sarrasins. » 

Dans son essai sur V Histoire de Trove^ice, Bouche s'exprime 
ainsi qu'il suit : « La ville de Grasse, qui avait eu l'art de 
(( se garantir des incursions des Maures plus que toute 
i( autre ville de cette contrée, fit un traité d'alliance et de 
« commerce avec la République de Pise. Cette ville était 
« du nombre de celles qui avaient conservé leur adminis- 
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« rration ancienne et qui n étaient soumises aux comtes 
« que par quelques redevances annuelles. Elle n'était 
« point, comme aujourd'hui (1785), bornée au commerce 
« qu'elle fait en France, de cuirs et de parfums, elle 
(( fournissait des cuirs renommés à la France, à l'Espagne 
« et à l'Italie. L'Europe entière prenait chez elle ses savons. 
« Ses huiles étaient recherchées pour l'art avec lequel les 
a nombreux ouvriers qu'elle entretenait dans son sein 
« savaient les dégraisser. » 

Nous citerons encore Gaufridi qui écrit les lignes sui- 
vantes relativement aux rois d'Arles, à la fin du x' siècle : 
« Les gouverneurs de Provence furent les premiers qui 
« levèrent le masque. A leur exemple, quelques seigneurs 
« se cantonnèrent dans leurs terres et , refusant de les 
« reconnaître pour leurs princes, se rendirent eux mêmes 
<( souverains. Ce furent les seigneurs des Baux, de Sault, 
(( de Grignan, de Castellane, d'Orange et d'Antibes ou 
« Grasse. Ils se maintinrent dans ce haut rang, jusqu'à ce 
« que les comtes, s'étant fortifiés, les réduisirent à Thom- 
« mage. » — Gaufridi a commis une erreur manifeste, en 
liant ainsi les destinées de Grasse à celles d'Antibes. A 
la suite des donations des comtes de Provence, qui remon- 
taient au x*^ siècle et de la vente du 30 août 1237, les 
évêques d'Antibes possédèrent cette ville et son territoire 
(dont un pape devait les dépcuiiller plus tard) ; mais ils 
n'eurent jamais d'autre pouvoir sur Grasse que leur juri- 
diction spirituelle. Dès que l'expulsion des Sarrasins eût 
sonné le réveil de la Provence, nos magistrats municipaux 
ne reconnurent au-dessus d'eux ni évoque, ni seigneur, 
mais Dieu seul : Dei gratid consules Grassa, Ils se donnèrent 
au comte de Provence volontairement et aux conditions 
proposées par eux-mêmes (24 juillet 1227), pendant que 
Raymond-Bérenger IV recevait l'hommage et les protesta- 
tions de dévouement de l'évêque d'Antibes, son feudataire. 
La dynastie des comtes Catalans n'avait jamais jeté un 
pareil éclat. Grâce aux dissensions intestines fomentées par 
les Guelfes et les Gibelins, grâce à ses armes et à l'habileté 



XII 



de Romée de Villeneuve, son célèbre sénéchal, Raymcnd- 
Bérenger rangeait peu à peu la Provence entière sous sa 
loi. Notre ville, fatiguée des menées du parti Gibelin et 
de son chef Hugues Sicard, se donna au puissant comte 
qui ramenait partout Tordre et la paix. Elle n'eut pas à le 
regretter : elle avait conservé le bien le plus précieux à ses 
yeux, ses immunités et ses franchises municipales, et, peu 
de temps après, elle devenait chef-lieu de viguerie dépen- 
dant de la sénéchaussée d'Aix et ville épiscopale. Aussi, 
son dévouement à Raymond-Bérenger et à ses successeurs 
légitimes ne se démentii-il jamais. 

Cest ainsi que la fidélité de nos pères à la reine Jeanne 
fut inébranlable, malgré et peut-être même à cause de ses 
malheurs. Grasse entra dans la ligue formée par Marseille, 
Arles, Toulon, Hyères et Nice dans le but de soutenir « la 
bonne royne » contre Raimond des Baux. Plus tard elle 
arma, à la nouvelle de sa captivité. 

« Cette ville, dit Papon, durant les guerres civiles qui 
« désolèrent la Provence sous la seconde maison d* Anjou, 
« fut tantôt au parti de Charles de Duras et de Jeanne 
(' seconde, tantôt dans les intérêts de Louis II. » Cette 
assertion pourrait être contestée, car nous ne voyons guère 
les traces de ces fluctuations. Ainsi, notre ville ne figure 
point dans les Etats de novembre 1387 d'où sortit, sous le 
nom d'Union d'Aix, la puissante ligue que Marie de Blois 
et son fils eurent à combattre. Elle prend part ; au con- 
traire, aux Etats d'août 1390 où la guerre iut déclarée à 
Raimond-Turenne, ainsi qu'ci tous les partisans des Duras, 
et bientôt après on voit les gentilshommes et la a gendar- 
merie » de la viguerie de Grasse sous les murs de Vitroles. 
Pierre Ainesy, député de la ville de Grasse aux États de la 
Province de 1399, fut témoin de la promesse que le 
maréchal de Boucicaut, après avoir pacifié la Provence, fit 
à la reine Marie, de l'aider à recouvrer son royaume 
de Naples (Nostradamus). — On sait ce qu'il advint de 
cet accord et de cette promesse. — La Reine n'en eut pas 
moins à cœur de récompenser la constante fidélité de notre 
ville, ainsi qu'elle le prouva par ses actes. 
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Pendant les guerres de religion si terribles en Provence, 
Grasse fut assez heureuse pour ne voir, dans ses murs, 
aucun des excès qui se produisirent sur tant de points. 
Ainsi, pour ne parler que de localités voisines, l'histoire 
a enregistré le supplice de Benoît Romyen et l'assassinat 
d'Antoine de Mauvans, qui épouvantèrent Draguignan, le 
meurtre du baron de Cipières à Fréjus et celui du sieur de 
Mandols à Saint- Auban, sans parler des massacres de 
Barjols et de Tourves et du pillage de Sisteron. Rien de 
pareil ne se passa à Grasse où les incidents les plus fâcheux 
furent provoqués par les fanfaronnades de Pompée de 
Grasse, seigneur de Mouans, un des huguenots les plus 
ardents de la contrée. 

La religion réformée, dont Paul de Mauvans et le baron 
des Adrets s'étaient fait les apôtres en Provence, avait 
trouvé quelques adhérents à Grasse. L'église protestante 
qui s'y était fondée envoyait, le 3 octobre 1561, un député 
à la Compagnie des Pasteurs de Genève pour obtenir un 
ministre ; le 23 décembre de la même année, elle lui 
écrivait pour le même objet. Elle eut son consistoire et 
ses pasteurs, mais elle fit peu parler d'elle et ne subsista 
pas longtemps comme église distincte. En 1612, dix de 
ses membres embrassèrent le catholicisme, bientôt suivis 
par deux autres de leurs co-religionnaires. La chronologie 
de Barralis, qui date de 1613, contient le passage suivant, 
relatif aux habitants de Grasse : « Si, parmi eux, quelques- 
ce uns ont abandonné la vraie foi, nous les supplions de se 
a relever, de considérer les exemples de leurs ancêtres 
« dont la religion bien connue inspira au siège apostolique 
« la pensée de recommander à leur piété la défense de 
« l'église et des monastères. » — Barralis, moine de Lérins, 
fait sans doute allusion aux lettres, citées plus haut, des 
papes Adrien IV et Clément IIL — En 1682, notre ville ne 
comptait plus que trois habitants appartenant au culte 
réformé. 

Aux guerres de religion succédèrent celles de la Ligue 
qui ne furent ni moins acharnées, ni moins meurtrières. 
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Ainsi, dans la contrée, l'histoire a enregistré les assassinats 
commis à Roquebrune et au Muy. Grâce au ciel, notre 
ville ne fut pas témoin de semblables crimes admis alors 
« comme chose d'usage courant». En revanche, ces trou- 
bles amenèrent un des événements les plus mémorables de 
son histoire. D'abord dévouée aux Carcistes, Grasse se 
tourna du côté des Rabats, lorsque^ après les édits de paci- 
fication, ce parti, recruté parmi les protestants et les catho- 
liques {Politiques et Bigarrais), se montra soumis au pou- 
voir royal. Avec Toulon, Draguignan, Digne, Manosque, 
etc. notre ville était fidèle au roi. La Valette y dominait, 
lorsque Henri III tomba sous le poignard de Jacques 
Clément. Henri IV fut reconnu et proclamé dans nos 
murs, tandis qu'Hubert de Vins, le nouveau chef des 
Ligueurs, aidé de l'Etranger, marchait de succès en succès. 
Le terrible baron avait ainsi réduit de proche en proche 
toute la contrée, lorsqu'il vint mettre le siège devant 
Grasse, seule place qui tînt encore contre lui. On verra 
plus loin les détails de ce siège où le célèbre Matinier 
trouva la mort. Après une héroïque résistance, Grasse dut 
céder au nombre ; elle resta au pouvoir de la Ligue ou soit 
du comte de Savoie, jusqu'en 1595. A ce moment, à la 
suite d'événements que nous raconterons plus loin, elle 
parvint à secouer la domination sous laquelle elle gémis- 
sait depuis six ans et elle ^t rangea avec transport sous le 
drapeau national arboré par Henri IV. 

Au siècle suivant, les troubles excités par VEdit des Elus 
(1630-1633) eurent leur retentissement à Grasse, qui, 
avec la plupart des villes de la contrée, s'était nettement 
prononcée contre les prétentions du Roi, attentatoires à la 
constitution provençale. Les opposants dits, en provençal, 
lei Cascavéoux, y comptèrent de nombreux partisans, mais 
les choses furent loin de prendre la gravité qu'elles eurent 
dans plusieurs centres, notamment à Aix et à la Barben. 
On peut en dire autant de l'agitation causée par la création 
du Parlement-semestre (1647-1649). Le sang coula à Aix, 
au milieu de l'émeute historique de Saint - Sébastien 
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(20 janvier 1649). Peu de temps après, l'assassinat d'un gen- 
tilhomme dévoué au Parlement amena le combat du Val 
(15 juin 1649) entre les Parlementaires et les Seiaestres qui 
se distinguaient par le ruban blanc et le ruban bleu. Puis, 
apparurent les Sabreurs et les Caniveîs ou Taille-plumes, 
les premiers pour la Fronde, les seconds pour le Roi et 
Mazarin. Leurs luttes soulevèrent des troubles déplorables 
dans le pays notamment à Draguignan, à Brignoles et à 
Saint-Maximin. Il n'y eut rien de semblable à Grasse où 
dominait le cri de ralliement des Canivets, fouoro lou sabré ! 
(hors d'ici le sabre !). 

Comme notre ville avait été fidèle à nos anciens comtes de 
Provence, elle le fut aux rois de France, leurs successeurs, 
aux termes du testament de Charles du Maine (1481), 
acceptant avec une patriotique résignation les charges et les 
dangers que lui créaient sa position et, souvent aussi, la 
négligence de ces rois. Place forte, voisine de la frontière 
et de beaucoup la plus importante de la contrée, elle eut à 
subir les innombrables passages de troupes qui, pendant 
les guerres de Louis XIII, Louis XIV et Louis XV furent 
dirigées sur l'Italie. Durant les guerres de la rivalité entre 
François P' et Charles Quint, elle avait été abandonnée à 
ses seules forces et il en fut de môme, lors des invasions 
désastreuses de 1707 et 1746. 

Dans les dernières années de l'ancien régime, la haute 
société de Grasse, très nombreuse, d'ailleurs, menait grand 
train et jetait le plus vif éclat ; de même que les grandes 
familles de Provence avaient leur hôtel à Aix, de même 
presque toute la noblesse des environs avait sa résidence 
d'hiver à Grasse. Notre ville jouait ainsi le rôle d'une 
capitale au petit-pied. La tradition nous a conservé le 
souvenir de la nombreuse et brillante société que Ms»" de 
Prunières, notre dernier évêque, réunissait dans ses salons, 
lorsque les frimas le chassaient lui-même de sa terre du 
Dauphiné. A propos de la réunion des derniers Etats à 
Aix, M.Edmond Rousse, Téminent biographe de Mirabeau, 
parle des (( plus anciennes familles de la Provence, les 
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f( Grimaldi, les Galiffet, les Villeneuve, les d*Albertas> les 
« Sabran, sortis, la veille, de leurs antiques hôtels de 
« Grasse et de Fréjus, ou descendus de leurs bastides 
« crénelées de Gagnes, de la Colle, de Tourrettes et de 
« Vence. » 

Sans nous étendre sur nos vieilles familles, nous nous 
bornerons à dire ici un mot des de Grasse. Ils apparte- 
naient à Tune des plus anciennes de la contrée ; quelques 
historiographes, peut-être trop complaisants, la lent 
remonter jusqu'à RodoarJ , comte ou prince d'Antibes 
au x^ siècle. Cette lointaine origine se perd , comme 
beaucoup d'autres dans la nuit des légendes et, comme 
d'autres, elle a été contestée. Ainsi, Ton a prétendu qu'il 
s'agit ici tout simplement d'une famille notable de notre 
ville, qui dès longtemps a laissé s'oublier son nom patrony- 
mique, pour ne porter que celui du lieu de son origine, 
suivant un procédé encore en usage de nos jours. ^*^ On 
s'accorde , néanmoins , à reconnaître qu'elle possédait 
depuis des siècles le fief du Bar , érigé en comté par 
Henri III, en 1580. Quoiqu'il en soit, notre ville ne 
figura, à aucune époque , dans les nombreux fiefs de cette 
famille qui n'eut jamais, à Grasse, aucune juridiction. 
Tous les auteurs et toutes les chartes sont unanimes à cet 
égard et il reste bien acquis que Grasse n'a reconnu comme 
ses souverains que les comtes de Provence, depuis 1227 
et les rois de France, depuis 1487. 

Les de Grasse portaient d'or à un lion de sable couronné, 
lampassé et armé de gueules. Le roi René qui, dans sa 
bonhomie malicieuse , avait attribué des « soubriquets » 
aux principales familles nobles de la Provence, avait donné 
aux de Grasse le suivant peu flatteur : « sottise de Grasse. » 



(i) Dans son savant ouvrage, les Hues d'Aix,p. 305, Roux Alphéran 
consacre quelques lignes au frère Isnar l de Albarno, chevalier de Rho- 
des et commandeur d'Aix , vers le milieu du XI V« siècle. « Ce frère, 
dit-il, appartient à la noble maison de Grasse qui a possédé depuis le 
XIII* siècle jusqu'à la Révolution, la seigneurie du Bar, village dénommé 
en latin Caslrum de Albarvo et qui est situé entre les villes de Grasse et 
de Vence. Suivant l'usage usité de son temps (et du nôtre) il ne portait 
que celui du fief quelle possédait. » Ce nom patronymique serait donc 
Isnard, l'un des plus répandus à Grasse. 
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Cette famille s'était fort agrandie en terres depuis le xv« 
siècle, et elle avait formé plusieurs branches, dont l'aînée 
était celle des Comtes du Bar et les cadettes, celles des de 
Grasse-Mouans , de Grasse-Briançon et de Grasse -Valettes. 
De cette dernière provenaient les de Grasse- Sarcus et les 
de Grasse-Tilly , dont François-Paul Joseph a lieutenant 
général des armées navales. » Dans notre monographie de 
Cabris (1900 p. léetsuiv.) nous avons rapporté tout ce 
que les vieilles chartes nous apprennent au sujet du titre 
de Comte de Grasse ^ que les descendants de Rodoard ajou 
tèrent à celui de Prince d'Antibes ; nous n'y reviendrons 
pas. B. de Maynier (Histoire de la principale noblesse de 
Provence, 17 19) écrit à ce sujet : « Les vieux registres de la 
ville de Grasse prouvent que cette maison a pris son nom 
de ce qu'elle est originaire de cette ville et des droits qu'elle 
a sur les langues des bœufs qui sont tués à la boucherie 
ainsi que des grands domaines et de plusieurs fiefs qu'elle 
a possédé aux environs de Grasse, w II faut croire que ces 
précieux registres ont disparu depuis, car on n'en trouve 
aucune trace dans les archives communales. C'est regret- 
table : il serait très intéressant, en effet, d'y voir comment 
une famille, se disant descendre de Rodoard, prince 
d'Antibes, « est originaire de Grasse » et comment le 
droit aux langues de bœuf a autorisé cette famille à prendre 
le titre de Comte de Grasse, en 1041, lorsqu'il est constant 
que ce droit a appartenu au fisc jusqu'au moment (3 août 
1439) où le roi René en fit don aux d'Arcussia.^'^Quoiqu'il 
en soit, les diverses branches précitées se sont éteintes, à 
l'exception de celle des de Grasse-Cannaux- Valettes qui 
est encore représentée (en Picardie) par les de Grasse- 
Limermont, lesquels non contents du titre de (^omte de 
Grasse, se seraient attribué celui de « Marquis de Grasse 
des Princes d'Antibes. » On pourrait opposer à cette 
prétention, s'il en était besoin, l'acte de naissance que 
nous avons relaté dans notre monographie de Cabris 

(i) Des d'Arcussia , le droit passa aux de Russan-Thorenc , aux (k 
Grasse-Cabris et enfin à la communauté de Grasse. 

•2; 
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(p. 109) et un jugemeni du tribunal de la sénéchaussée de 
Grasse dans lequel, d'un bout à Tautre, le chef de la famille 
de Grasse est qualifié « le sieur du Bar. o Ce jugement est 
à la date du 22 avril 1775 et nous ne sachions pas que, 
depuis lors, les descendants dudit « sieur du Bar » aient 
été taits comtes ou marquis de Grasse. 

Quoiqu'on en ait dit, il y a tout lieu de penser que les 
de Grasse-Cabris, malgré leur blason particulier, avaient la 
même origine. Cette famille s'éteignit en mâles, en 1691, 
à la mort de Jean de Grasse-Cabris qui avait été évêque de 
Grasse, comme on le verra plus loin. Quant au blason 
qu'elle s'était doimé, on peut y voir des armes parlantes, 
si l'on remarque que, dans l'ancien patois local. Cabris 
s'appelait Cabrios et le chevron, cabriou,^^^ 

Les de Grasse ont quitté notre pays sans retour et il en 
est de même de toutes nos anciennes familles nobles. Elles 
ont fait place aux grands industriels, aux riches négociants 
qui ont valu à notre ville son développement et sa renom- 
mée. A ce sujet , nous croyons ne pouvoir mieux taire 
que de transcrire ici les lignes par lesquelles nous termi- 
nions la notice offerte à S. M. la reine Victoria, pendant 
son séjour à Grasse : vc Que, Dieu aidant, notre chère 
(( ville poursuive son œuvre de progrès ; que son huile 
(( exquise et ses parfums suaves continuent à porter son 
c( nom au delà des mers ; qu'elle continue à grandir et à 
v< s'embellir, dans le coin de terre privilégié que la Pro- 
« vidence lui a départi , à l'abri de ses forêts d'oliviers, 
« au milieu de ses jardins embaumés sous un climat que 
« Papon, il y a plus d'un siècle, proclamait « le plus beau 
« de la Provence. » 



(1) V. la monographie précitée p. 111 et 17. 
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« tration ancienne et qui n étaient soumises aux comtes 
(( que par quelques redevances annuelles. Elle n'était 
(( point, comme aujourd'hui (1785), bornée au commerce 
« qu'elle fait en France, de cuirs et de parfums, elle 
« fournissait des cuirs renommés à la France, à l'Espagne 
(( et à l'Italie. L'Europe entière prenait chez elle ses savons. 
« Ses huiles étaient recherchées pour l'art avec lequel les 
(c nombreux ouvriers qu'elle entretenait dans son sein 
(( savaient les dégraisser. » 

Nous citerons encore Gaufridi qui écrit les lignes sui- 
vantes relativement aux rois d'Arles, à la fin du x* siècle : 
<( Les gouverneurs de Provence furent les premiers qui 
« levèrent le masque. A leur exemple, quelques seigneurs 
« se cantonnèrent dans leurs terres et , refusant de les 
« reconnaître pour leurs princes, se rendirent eux mêmes 
« souverains. Ce furent les seigneurs des Baux, de Sault, 
<( de Grignan, de Castellane, d'Orange et d'Antibes ou 
« Grasse. Ils se maintinrent dans ce haut rang, jusqu'à ce 
(c que les comtes, s'étant fortifiés, les réduisirent à Thom- 
(( mage. » — Gaufridi a commis une erreur manifeste, en 
liant ainsi les destinées de Grasse à celles d'Antibes. A 
la suite des donations des comtes de Provence, qui remon- 
taient au x*" siècle et de la vente du 30 août 1237, les 
évêques d'Antibes possédèrent cette ville et son territoire 
(dont un pape devait les dépcuiiller plus tard) ; mais ils 
n'eurent jamais d'autre pouvoir sur Grasse que leur juri- 
diction spirituelle. Dès que l'expulsion des Sarrasins eût 
sonné le réveil de la Provence, nos magistrats municipaux 
ne reconnurent au-dessus d'eux ni évoque, ni seigneur, 
mais Dieu seul : Dei gratiâ consules Grassce. Ils se donnèrent 
au comte de Provence volontairement et aux conditions 
proposées par eux-mêmes (24 juillet 1227), pendant que 
Raymond-Bérenger IV recevait l'hommage et les protesta- 
tions de dévouement de l'évêque d'Antibes, son feudataire. 

La dynastie des comtes Catalans n'avait jamais jeté un 
pareil éclat. Grâce aux dissensions intestines fomentées par 
les Guelfes et les Gibelins, grâce à ses armes et à l'habileté 
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100 fantassins ou 10 cavaliers : TAlbergue fixée à 12 de- 
niers pour chaque feu : la « quiste » pour les qiiatre 
cas impériaux fixés chacun à 40 mares d'argent ^^L 
les bans, ou soit les amendes encourues pour contra- 
ventions aux règlements municipaux. 

Les franchises et immunités mentionnées dans cette 
charte fondamentale sont confirmées par la plupart 
des successeurs de Raymond-Bérenger. Elles sont môme 
augmentées, notamment par la reine Marie, reconnais- 
sante envers notre ville, de sa fidélité à la cause de 
son jeune fils et à celle de la reine Jeanne, « bonœ 
memoriœ serenissiniœ doudnœ reginœ Joannœ » et par 
le roi René. Le bon Roy était un véritable libéral de 
son temps : les actes que nous aurons à citer de lui 
expHquent la popularité légendaire que son nom s'était ' 
acquis dans notre vieux pays de Provence. 

1287. — « Les hommes de Grasse étaient en coustume 
de porter du vin et autres marchandises dans le port 
dWntibes » où ils les embarquaient librement et en 
franchise de tous droits. Les Antibois, mus proba- 
blement par un sentiment de jalousie, s'opposaient 
violemment à cet usage. Le bailli du seigneur évêque 
prit parti pour eux ; il arrêta les gens de Grasse et 
saisit leurs car tins (cartinales). Plainte fut immédia- 
tement portée par nos consuls. Le juge leur donna 
gain de cause, en vertu de la promesse faite par « le 
(c seigneur Raymond-Bérenger , comte de Provence , 
(( de bonne mémoire, de conserver et défendre les 
« libertés que les citoyens de Grasse ont et sont en 
coustume d'avoir dans le port d'Antibes. » 

1300, le 13 décembre — Confirmation par le comte 



(1) Ces quatre cas avaient été détinis comme il suit : 1» Si le 
seigneur comte avait à se rendre auprès de l'empereur — Les 
empereurs d'Allemagne avaient alors nominalement la haute 
suzeraineté du Comté de Provence. — 2° S'il mariait sa fille ou sa 
sœur ou s'il se mariait lui-môme. 3" Si son fils était fait chevalier. 
>i° s'il achetait une terre du prix de plus de 60.000 sous Kay- 
mondis. — Le marc dont la valeur a tant varié valait environ 
50 fr. en 1789. 
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Charles II, du privilège accordé par Ray moncl-Bércnger 
(18 mai i242) aux habitants de Grasse d'aller prendre 
du bois dans les lieux circonvoisins et d'y mener paître 
leurs bœufs arant, et leurs juments foulant, « exceptis 
hladis, pratis, vineis ac locis specialiter defensis, » 
Ces lieux circonvoisins étaient Roquefort, Saint-Cézaire, 
Sartoux, Gourdon, le Bar, Saint- Vallier , Pégomas, 
Mouans, Cabris, Auribeau. A raison de ce privilège, 
il fut c enjoint au viguier et juge de Grasse de faire 
c< déterminer les terroirs, pour oster toute sorte de 
«- dissention et trouble » — ad dissensionis autem 
scandait et turbationis inateriam admovendam. — 
En prescrivant cette mesure, le comte Charles voulait 
prévenir le retour d'un débat semblable à celui survenu 
entre Grasse et Saint-Paul, au sujet du droit d'aller 
prendre du bois, « dans le territoire et forêt de Roque- 
fort. » Ce long procès avait été terminé, en faveur de 
notre ville, par une sentence arbitrale prononcée à 
Marseille, dans la salle de la maison des chevaliers du 
temple, le 2 novembre 129G. — Malheureusement, les 
bonnes intentions du comte de Provence ne suflirent pas 
et le privilège dont il s'agit fut, pendant des siècles , 
Tobjet de contestations incessantes avec les communautés 
ou les seigneurs locaux. — Un arrêt du Conseil d'Etat 
du 31 janvier 1678 maintient les droits d'affouage et 
de pâturage des habitants de Grasse sur le territoire 
d' Auribeau. Aux termes de cet arrêt, « il est défendu 
(( à ladite comnmnauté d' Auribeau, de défricher les 
a Hcux émincnts et ardueux, » 

1313, le 3 novembre. — Entre l'évêque cl le Chapitre 
dune part et nobk^ liomine, Uaimond (]Iiab(M*t, au nom 
de hi viUe de Grasse, d'autre ])art. il est dresse un 
acte; dans lequel il est stipulé que la dîme du vin n'est 
due à l'évêque et au Chapitre de Féglise cathédrale 
que sur le pied du 60^ et qu'il n'est et ne peut être 
établi aucune dîme sur les figues. 

Dès 1338, lors de son installation, le juge nommé à 
l'oflice de la royale cour de la ville de Grasse, promet 
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et jure de garder les privilèges, immunités et franchises 
de ladite ville. C'est seulement dans le statut du roi 
René, de 1437, qu'on trouve cette formule de serment 
imposée à tous les juges « des pays en général et 
particulier. » ^ 

1352, le 22 octobre. — Des lettres patentes de la reine 
Jeanne créent une foire de 3 jours, à la fête de l'Ascen- 
sion et un marché, le mercredi de chaque semaine 
La reine Yolande (3 mars 1420) en créa un second 
fixé au samedi. — A la date du 24 avril 1359, une lettre 
de la reine Jeanne établit la foire de Saint-Michel qui 
fut confirmée par le sénéchal de Provence, le 11 mai 
1503. 0) 

1352, le l^*" novembre. — La reine Jeanne, saisie sans 
doute de quelque réclamation , a donne faculté aux 
(( citoyens de la ville de Grasse, tenant et possédant des 
« terres dans les domaines et juridictions de certains 
a prélats et nobles de ladite ville, de librement et sans 
« empêchement faire fouler leurs blés avec leurs juments 
« et animaux à leur volonté. » — Cette faculté avait une 
très grande importance, ainsi que Papon le fait observer. 
« Les seigneurs et les évêques, dit cet historien, exi- 
<( geaient que leurs vassaux foulassent leur blé dans leurs 
w aires. Il s'en gâtait ordinairement beaucoup par le 
« retard, soit parce que chaque propriétaire ne pouvait 
<( user de son droit qu'à son tour, soit parce que le 
<( seigneur faisait naître des diflicultés qu'(m ne levait 
« qu'à force d'argent. » 

1361, le 20 octobre. — Le juge condamne la dame 
Astringue Reganade, fermière des revenus de Cannes 



(1) Un arrêté de l'autorité municipale, du 15 mai 1802, a fixé les 
jours de marché, tels qu'ils se tiennent aujourdjliui, au mardi et 
vendredi de chaque semaine. A ces marchés il s'en était ajouté 
un, le jeudi pour la vente des bœufs : il ne se tient plus depuis 
plusieurs années. — Un décret impérial du 11 juin 1806 ordonne 
que les foires se tiendront le premier lundi après les fêtes de 
Saint-Michel, Saint-André et Saint-Marc. Une quatrième foire a 
été établie, au dernier lundi de février, par ordonnance royale du 
18 juillet 1844. 



(in castr^o de Canots) et ses associés, qui ont exigé, des 
habitants de Grasse, la leyde sur les barils de poissons 
salés qu'ils y font ou y achètent. Le juge rappelle qu'aux 
termes d'un privilège du roi Robert, les hommes de 
Grasse sont francs et libres, dans l'intérieur de la ville 
et partout au-dehors dans le diocèse, de tout impôt sur ce 
qu'ils achèteraient, vendraient ou donneraient. — Des 
lettres de Fouques-d'Agout, sénéchal de la reine Jeanne, 
datées de 1377, portent exemption, en faveur des habi 
tants de Grasse, de la leyde et péage dans les terres du 
Domaine de toute la province. 

1368, le 18 avril. — Par lettre datée de Naples, la reine 
Jeanne autorise « les hommes fidèles de la cité de Grasse 
« à placer à leurs frais, dans le clocher de l'église de la 
« bienheureuse Vierge Marie, une grande cloche, aux 
w lieu et place de la petite, au moyen de laquelle on est 
« dans l'usage de sonner la retraite, à 9 heures, après 
(( l'angelus. Ce changement est autorisé afin que les 
tt habitants puissent entendre plus intelHgiblement, faci- 
u lement-et fortement et se garder de sortir sans lumière : 
'< et gentes eorum soniim intelligibiliùs et libéré ac 
« fortiùs audire i^aleant et se custodire quôd sine 
« lumine non incedani. » Cette faveur royale, cju'on 
priserait médiocrement aujourd'hui, était, paraît-il, d'un 
très haut prix : on l'avait demandée humblement ; la 
reine l'avait accordée de sa niansuétude naturelle, de sa 
science certaine et par grâce spéciale (de innatâ nohis 
dulcedine, de certâ nostrâ scientiâ et gratiâ speciali), 
pour récompenser la ville fidèle de Grasse. — Si « la bonne 
roync » ne s'était jamais laissée aller à des condescen- 
dances plus coûteuses, elle s'en serait trouvée beaucoup 
mieux et le pays aussi. A la même date, il était cryé à 
Paris deparle.roy « que nul tavernier ne soit si hardy 
« de tenir ne asseoir beuveux en taverne après l'heure 
i( du couvre-feu sonnée, à peine de soixante sols parisis 
t( — de 15 deniers — d'amende. » Un siècle plus tard, le 
grand sénéchal de Provence autorisait les habitants à 
sortir, la imit, sans lumière et à tenir les boutiques 
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ouvertes, après la retraite sonnée. Par contre, des ordon- 
nances de police du 18** siècle défendent de sortir, sans 
lumière, après 9 heures du soir. 

1372. — Sur Tordre de l'abbé de Lérins, un certain Gi- 
raudi avait arrêté et ramené « au lieu de Cannes » quel- 
ques bêtes de somme qui portaient du sel à Grasse. Sur 
la plainte des consuls, « noble et circonspect homme. 
« Raibaud Bardi, jurisconsulte, juge à la cour réginale 
« de Grasse, » constate que Tabbé de Lérins a usurpé 
sur les droits réginaux et le condamne à 50 sous d'amende. 
Une condamnation prononcée contre un persoimage aussi 
éminent que Tabbé de Lérins dut être un véritable 
événement. 

La reine Marie accorde aux habitants de Grasse le 
droit de n'être jugés que par leur juge ordinaire (non 
extrahendo). En vertu de ce privilège, ce le rivier de la 
rêve du masel * (du latin macellum, marché du bétail), lut 
renvoyé d'une poursuite qui lui était intentée à Aix. En 
novembre 1407, il avait indûment perçu une rêve sur 
40 moutons , conduits vivants , « par le -masellier 
(macellariiis) du Pape, i( de Caussols à l'isle de Saint- 
ce Honoré, quand notre seigneur le Pape était dans cette 
« isle. y) — Ce Pape était Benoît XIII dont il sera parlé 
plus loin. Son « masellier » ou fournisseur de viande de 
boucherie se nommait Gastaud. 

Par sa lettre du 15 mai 1386, la même reine Marie 
témoigne toute sa reconnaissance à notre ville, pour son 
inaltérable fidélité à u la bonne royne, » pendant sa lutte 
avec Charles de Duras. Elle lui accorde la franchise 
entière des péages, leyd.es et autres impositions dans les 
marchés, foires et partout ailleurs, dans les terres doma- 
niales : in niindinisj forts, aiit alibi in terris domanii 
régis. Elle confirme formolloment tous les privilèges, 
immunités, libertés et franchises dont jouit notre ville. 
Elle réduit les cavalcades à 20 piétons ou 3 cavaliers, 
cwn eqiiis armatis. au choix d(* la connnunauté. Elle 
abaisse de même, de 40 marcs (Uargc^nt à 20, la redevance 
pour les quatre cas impériaux, fixée par Raymond- 
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Bércnger. Elle pardonne k ceux des habitants qui s'étaient 
déclarés pour Charles de Duras : « pro qiiodam Carolo 
« de Diiratio prœdicto proditore nefandissimo et criide- 
« lissimo matricida dicta' honœ memoriœ reverendœ 
« dominœ nostrœ reginœ Joannœ. » Le lîef inliabité de 
Roquefort est enlevé « k la conuminauté du chastcau 
« rebelle de Saint-Paul de A'ence » (qui le racheta plus 
tard), « pr opter piiblicam et notoriam rebellionem 
a illornm de sancto Paulo rebelliiwi prœdictorum in 
'< ingressione publiée et manifesté per eos factâ 
<( quondàtn Carolo de Dnratio. » Les limites de la 
vip^uerie de Grasse sont étendues, du Var à Fayence et 
Jusqu'à Roquebrune, qui est détaché de la viguerie du 
lieu rebelle de Draguignan, « loci rebellis Draguignani, » 
Les habitants avaient réclamé contre la charge qui leur 
était imposée, de transporter le seL du lieu de Cannes à 
la Gabelle réccnnnent créée à Grasse. La reine ordonne 
que les « gabelliers » (Vicelle auront à la tenir sulïisam- 
nient ])oiirvue du s(»l : << Gabelotique illant niunitam sale 
'< ad safficentia/n teneant, siib pénis formidabilibns . » 
Enfin, pour témoigner sa bienveillance particulière à ses 
lidèles sujets la reine Marie exige, des juges de la cour d(» 
(irasse, le serment cpK» tout procès porté devant eux 
serait plaidé dans le <lélai de trois mois, « infrà très 
/nenseSy » sous peine de 100 livres de coronats — sous à 
la couronne, de 20 à la livre — « siib pend centiim libra- 
riun coronatoriirn. » Malgré le silence des chroniqueurs, 
il est i)ermis de croinî ([ue ce serment lut tenu. 

Par sa lettre du lo octobre 11599, Louis II confirme tou- 
tes les concessions octroyées par sa mère. Il ordonne en 
outre que le viguier ou soîi lieutenant ne puisse enq)ri- 
sonner ou mettre à l'anuMideh^s persomu^s conduisant des 
bêles ou rentrant du dehors sans lumière, après la retraite 
sonnée ; ([ue los clercs et les religieux ayant possessions 
soumises autrefois aux tailles ou autres services Icss ven- 
dent ou les délaissent dans le délai fixé. Les premières 
lignes de cette lettre contienm^nt le témoignage h* j)lus 
formel en faveur de la lidélité de notre ville : « Nos atten- 
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a' dentés et in mente nostrd delectahiliter revolventes 
(( fidelitatis obserçantiam fideiqiie piiritatem et perse- 
« çerantiam laiidabilem quitus universitas dictœ ciçi- 
« tatis nostrœ Grassœ claruit. . . » Par contre, le comte 
souverain n'est pas tendre pour les enfants d'Israël: les 
juifs et juifves demeurant dans ladite ville devront habiter 
dans une rue que le conseil choisira. Les juifs seront 
tenus de porter du drap rouge de la largeur de trois doigts 
sur leur poitrine, nonobstant tous privilèges contraires. 
Les juifves porteront une coiffure sur laquelle, parait-il, 
était figurée, comme marque distinctive, une tête de mort. 
Grasse avait donc son ghetto, (sa Giudaria) comme 
Nice : il n'est plus possible aujourd'hui d'en retrouver les 
traces. — Peu de temps avant, le roi Jean avait ordonné 
aux juifs de <( porter grant toucUe partie de rouge et de 
« blanc, et telle que l'on puisse bien apercevoir, au veste- 
« ment dessus, soit mantel ou autre habit en tel lieu qu'ils 
u ne la puissent musser. » 

1433, le 28 avril. — La ville de Grasse obtient des lettres 
par lesquelles le lieutenant du seigneur gouverneur de 
Provence défend à l'abbé de Saint-Honoré de Lérins « de 
(( troubler ni empêcher les pèlerins de porter pain, vin et 
« autre, quand ils vont à Lérins, comme aussi de s'em- 
« barquer, au temps des indulgences, dans une barque 
u quelconque, jusqu'à ce que celle du monastère soit 
K remplie. » L'auteur de la lettre fait observer que cet 
esprit de négoce et ces nouveautés insolites sont un scan- 
dale et un péril pour la dévotion « quœ diçiditur et de- 
crescit. » Grâce à une fondation due à la reine Jeanne, 
nos consuls recevaient annuellement dix florins pour les 
pauvres gens qui allaient faire « l'onzène » dans l'île Saint- 
Honorat. (]es onze jours, temps des indulgences, allaient 
de l'Ascension à la Pentecôte. La sentence arbitrale de 
lol4 consacra les défenses ci-dessus; mais, «l'abbé et 
« l'abbaye se réservèrent le droit de retenir et exiger, des 
« liabitants de Cannes, la troisième partie du profit qu'ils 
<< faisaient par le transport des pèlerins et marchandises 
w à l'île Saint-Honorat, au temps des indulgences. » Le 
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lecteur fera la criinparaison de cet état de choses avec les 
courses actuelles des bateaux à vapeur entre Cannes et 
les îles. 

1437, le 28 décembre. — La lettre du roi René, à cette 
date, mérite une mention spéciale. En réponse à une péti- 
tion qui lui avait été adressée, le bon roy y fixe, avec les 
détails les plus ndnutieux, les honoraires des notaires et 
des écrivains, nofarii et scribœ, de la ville de Grasse. Il 
réglemente ensuite la juridiction des « arbitres » et des 
« regardateurs », ces antiques magistrats populaires dont 
nous devons dire un mot. Les arbitres, au nombre de 
trois, étaient nommés autrefois par le viguier, avec Tas- 
sistance et le concours de plusieurs « hommes probes » 
qu il appelait : un acte du 19 mars 1306 le constate. Quel- 
ques années après, le 24 février 1310. lesdits « hommes 
probes » de Grasse, au nombre de 24, convoqués par le 
viguier, rédigèrent un statut relatif au salaire des « arbi- 
tres ou agrimenseurs » <mi même temps estimateurs et 
experts jurés. Dans la vill<\ pour la division et la délimi- 
tation des propriétés, ils touchaient douze deniers chacun 
et le salaire augmentait jusqu'à o sous par jour, à raison 
des distances qui étaient tarifées. Ces olficiers municipaux 
avaient juridiction et infligeaient des peines, not^unment 
pour les délits ruraux '*). La moitié de Tamende était pour 
le fisc : « habei curia niedietatem penarnm falhitariim 
(( que imponentuv per arbitrios.^) Ces derniers touchaient 
Tautre moitié. Quant au propriétaire lésé, ses droits étaient 
réglés comme il suit : « Qiiod qiialibet persona inçeniens 
" personain aliquain suspectam offendentem in aliqiià 
u possessione sità passif eam pignorare inipunè, et. si 
« pigniis ab ed non invenitiir, possit eam diicere ad 
« Ciu'ia/a, si poterit. » Statut local du 14 mai 1331. — 
Les regardateurs ne remontaient pas moins haut que les 



(l) La constatation de ces délits était spécialement confiée aux 
bannerii ou camperii (gardes clianipétres). Au xiv« siècle, dix habi- 
tants, désignés probablement par le viguier, avaient mission 
chaque année, de nommer ces sergents dont le viguier recevait le 
serment. 
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arbitres dans Forganisation municipale de notre ville. 
D'un document du 7 avril 1333, il résulte qu ils étaient 
trois, choisis, tous les ans, par le viguier, sur une liste de 
six candidats présentés par les « hommes probes » de la 
ville. Leurs attributions sont ainsi définies par ce titre : 
« hahent regardare et Mère panes , çinum , carnes , 
« pisces, pondéra et mensuras omnes et omnia dicte ci- 
<( çitatis, » Ils cumulaient donc, écrit M. Camille Arnaud, 
l'office d'inspecteur des vivres avec celui de vérificateur 
des poids et mesures, cumul que l'on ne rencontre nulle 
autre part. Ils avaient juridiction en ces matières ; les 
amendes qu'ils prononçaient étaient partagées par por- 
tions égales entre le fisc et eux. On verra au chapitre III 
les modifications que le cours des siècles apporta à la 
nomination des conseillers arbitres et des conseillers 
regardateurs ; mais revenons à la lettre précitée du roi 
René. 

Le bon roy constate d'abord comment les clioses se 
passent, depuis des siècles, dans l'étendue de la cité de 
Grasse et le ressort de son administration indépendante ; 
(( cwltatis Grassœ et reipublicœ illiiis », — expression 
alors consacrée. — Il s'exprime ainsi : « quod quùm 
' ciçitas prœdicta Grassœ ah antiquo haheat duo officia 
c( continentia hassani juridictioneni, videlicet arhitrarii 
(( et regardariœ viilgariter nunciipata » Les juge- 
ments de ces juridictions inférieures venaient en appel, 
au tribunal du juge ordinaire du lieu, d'où les plaideurs 
acharnés les portaient devant « le juge des secondes ap- 
pellations et (( nullités de la province et les autres tribu- 
« naux accoutumés dans le comté de Provence. )/ Les 
habitants de Grasse avaient deman(h% d'abord, qu'on ne 
pût exciper d'aucune nullité, « non débet nidllias aile- 
(( gari, » devant les tribunaux des ar})itrcs ou des regar- 
dateurs, véritable justice de paix de l'époque « ubi pro- 
(i cedit Jirmatèj simpliciter et de piano . » Ils avaient 
émis le vœu qu'il en fût de même pour les appels portés 
devant le juge du siège et qu'en outre ce juge statuât, en 
dernier ressort, sans que nul pût se pourvoir ou recourir 
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devant aucun autre tribunal «directe snd indirecte. y^ Le roi 
leur répond en ces ternies : « placet, diun tamen non sit 
« enortnis lœsio, vel res non excédai in valore suimnani 
« decem florinornni, » Le taux du dernier ressort de ces 
triimnaux iiderieurs fut aiiïsi lixé définitiveinenl à 10 
ilorins ((> livres). 

(]ette lettre du ii8 déctMuhn» I W7, remarquable à tant 
de litres, porte néanmoins la marque de son temps. Les 
pétitionnaires demandaient que les juifs ne pussent tou- 
clier les obj(*ls mis (»n vente, sans les acheter ou qu'ils 
les achetassent, sans les toucher : « si eniere de illis vo- 
« luerint. sine tac tu aliqno einant, i>el aliter tacto, reli- 
ai néant et solvant sub fornddabili pœnd. » Le roi ne 
fait à ce sujet ni rt^striction ni réserve : il statue tout 
simplement par le mot consacré « placet. » Un acte du roi 
Robert, en date du 17 décend)r(» VM)\), avait déjà défendu 
aux juifs domiciliés à (irasse de* débiter leurs viandes 
dans la boucherie des chrétiens. On vient de voir les 
gracieux insignes dont Louis II les avait dotés. Ces mal- 
heureux j-uifs continuaient ainsi à expier, après 14 siècles, 
la sentence rendue par le procurateur romain de leur 
province. Ce qui pouvait les consoler, dans ce siècle 
d'ignorance et de barbarie, c'était la croisade jadis dirigée 
contre les Albigcîois et la persécution dont les Vaudois 
étaient alors victimes. On croit rêver, en ellet, quand on 
lit dans les mémoires du temps, ^^) la pieuse homélie que 
« maître Pierre le Broussai't, docteur en théologie, jaco- 
« bin et inquisiteur de la foy chrestienne. » débite en 
présence de sept malheureux, dont cinq fennnes, (pii 
allaient être conduits au bûcher, « comme Vauldois. » 

c( Quand ils vouloient alh^r en ladite Vaulderie, dit h^ 
« savant théologien, il se oingnoient d'un oingnement que 
« le diable leur avoit baillé ; ils en frottoient une verge de 
« bois bien petite, c^t des palmes ou leurs mains, mettoient 
« icelle verguette entre leurs jambes, s'envoloient où ils 
« vouloient, et les portoit le diable au lieu où ils dei> voient 



(1) Mémoires de Jacques du Clercq. 
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« faire ladite assamblée ; en ce lieu où ils trouvoient les 
« tables mises chargiées de vins et de viandes, et ung 
(( diable en forme de boucq, à queue de singe, et aulcune 
« forme d'homme ; là faisoient oblation et hommage audit 
a diable, et Fadoroient, et lui donnoient aulcuns leurs 
(( âmes, ou du moings quelque chose de leurs corps ; puis 
« baisoient le diable en forme de boucq au derrière, avec 
c( candeilles ardentes en leurs mains; après cette hom- 
<( mage, il marchoient sur la croix et racquoient de leur 
c( salive sus en despit de Jésus-Christ et de la Sainte- 
ce Trinité, puis, monstroient le cul devers le ciel et le 
(( firmament en despit de Dieu ; et après qu'ils avoient 
« tous bus et mangiez, ils prenoient habitation carnelle 
a ensemble, et mesme le diable se mestoit en forme 
« d'hommes et de femmes ; et prenoient habitation les 
c( hommes avec le diable en forme de femme, et le diable 
(( en forme d'homme avecq les femmes. En leur assemblée. 
a le diable les preschoit et leur défendoit d'aller à l'é- 
(( glise, d'ouyr messe, prendre de Teau bénite et aller à 
« confesse etc. ))Les sept accusés, interrogiez par geheiine, 
c< torture ou autrement, » avaient confessé cette burlesque 
série de crimes fantastiques pour lesquels ils allaient être 
dévotement « ards, brûlés et leurs corps « ramenez en 
pouldre. » Les juives de Grasse, on le voit, pouvaient 
s'estimer heureuses de n'avoir qu'à porter un emblème 
de la mort dans leur coiiï'ure. 

1459, le 29 septembre. — Aux termes d'une lettre du 
roi René, datée de Marseille, le viguier rendra aux syn- 
dics les clefs de la ville que ces derniers gardaient, de 
temps immémorial et qu'il leur avait retirées depuis un 
mois environ, le tout, sous peine de 100 marcs d'argent 
fin. Le viguier en exercice et ses successeurs devront 
observer et maintenir ces dispositions à moins d'ordre 
contraire. Défense lui est laite en même temps de porter 
chez lui (( les gageries des peines municipales. » 

Les privilèges et franchises de la Provence furent con- 
firmés, à diverses repinses, par les rois de France, à 
partir de l'édit de Compiègne (1487), qui réunit définiti- 
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vement notre province au royaume. Quant à ceux que 
nous venons d'énumcrer, ils ont été confirmés à la ville 
de Grasse par François P% lettre datée d'Antibes. juin 
1538; Henri lY, Paris, décembre 1597; Louis XIII, Paris, 
mai 16H. 

Malheureusement, il en fut de ces promesses royales 
comme de beaucoup d'autres et Ton sait comment elles 
furent tenues, notamment par le successeur même de 
Louis XIII, malgré toute T énergie et la résistance de nos 
consuls. Ceux-ci, en effet, n'entendaient pas que les pri- 
vilèges accordés à leur cité de Grasse fussent lettre morte. 
Nous r avons déjà montré et nous pouvons encore citer 
quelques circonstances dans lesquelles ils revendiquèrent 
hautement ces immunités. 

En 1435, PhiUppe Destenay, juge de la cour royale de 
Grasse, avait infligé des amendes à divers habitants. Le 
syndic, « Jean Salvan, discrète personne, disant et parlant 
« avec révérence » n'hésita pas à demander au juge de 
rapporter ces condanmations, « faites et proférées contre 
« la teneur des susdits privilèges. » Cette demande fut 
(( accueillie. Nous apparaissant, dit le juge, par les susdits 
« privilèges, que lesdites inquisitions et sentences faites 
a et proférées sont contre d'iceux ; par notre sentence 
« définitive que nous avons proférée de notre propre 
u bouche, ayant les Saintes Ecritures devant nous et nous 
a estant muni du signe salutaire de la sainte croix : au 
« nom du Père et du Fils et du Saint-Esprit, disons que 
« les inquisitions et sentences faites par nous doivent être 
(( aboUes, de manière qu'elles n'aient nulle force a l'a- 
« venir : « Qiiod niilliim robiir a modo ad inanteà obtU 
« néant, » 

En 1438, Guilliaume Lions était poursuivi à Draguignan, 
pour avoir emporté du vin à Grasse, sans payer le droit 
de leyde. Notre municipalité intervint et le fermier de la 
la leyde fut débouté par Jean Hellaud, juge de la cour 
royale de Draguignan, « ayant considéré les privilèges 
« accordés à la ville de Grasse par les princes et roys par 
« lesquels appelât que les citoyens et tous habitants de la 
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« ville de Grasse sont exempts du payement des leydes, 
« en tous et ehascun des lieux du domaine royal au pré- 
« sent pays de Provence. » Messire Hellaud était proba- 
blement boiteux : il siégeait au rez-de-chaussée, « quein 
« lociim, suâ infirmitate causante, pro tribiinale elegit. » 

Nos maires , premiers consuls , n'étaient pas moins 
inexorables sur les questions de prérogatives, rang et 
préséances, et le sentiment de leur ancienne indépendance 
se réveillait aisément. Ils l'ont prouvé en plus d'mie cir- 
constance où les autorités militaires et religieuses furent 
obligées de s'incliner, témoin, M. de Forbin, marquis de 
Janson, gouverneur, en 1663, d'Antibes « et depuis Siagne 
« jusqu'au Var, » qui en cette qualité, se prétendait aussi 
gouverneur de Grasse. Il se rendit en grande pompe dans 
notre ville, bien décidé à exiger qu'on lui en présentât les 
clefs. Le maire s'y refusa formellement, malgré les 
prières, les menaces et tous les moyens d'intimidation qui 
furent employés. Le marquis dut s'en retourner à An- 
tibes, sans s'être procuré la satisfaction qu'il s'était vanté 
d'obtenir : il renonça dès ce jour à faire acte d'autorité 
sur notre ville. 

En 1709, M. le marquis de la Ghastre commandait le 
régiment en garnison à Grasse, lorsque, le 29 décembre, 
profitant de l'absence du comte d'Artagnan parti pour 
Nice, il réclama du maire une somme considérable a pour 
« son régiment sous prétexte du bien vivre. » Un refus 
énergique lui fut opposé. Le colonel, appuyé de tous ses 
officiers, se laissa alors aller à des actes d'une violence 
inouïe : il s'empara des clefs de la ville, il constitua le 
maire prisonnier èi la maison-commune, en le menaçant 
de le livrer à la fureur de ses soldats. M. de ïhéas 
d'Andon resta inébranlable. Quelques citoyens dévoués 
allèrent à Nice instruire le comte d'Artagnan de ce qui se 
passait et, peu de jours après, le 11 janvier, notre maire, 
premier consul, revêtu de son chaperon, en présence de 
tout le corps municipal, reçut les humbles excuses du 
bouillant marquis. Cet épisode eut un grand retentis- 
sement. 
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La mésaventure du marquis de Janson avait étë sans 
doute oubliée, en 1720, lorsque M. le lieutenant général 
de Caylus enjoignit à M. de Bernard, commandant à An- 
tibes, de prendre aussi le commandement de la viguerie 
de Grasse. Notre maire, alors chef de la viguerie, ne 
l'entendit point ainsi et M. de Caylus dut retirer son 
ordre ; a il commit M. de la Maie Saint-Cézary pour com- 
« mander dans la ville et viguerie de Grasse, à Toccasion 
« de la contagion. » 

En 1744, M^"^ le prince de Conti était descendu à la 
maison de Cabris ; « Les membres du Chapitre avaient 
c( formé une double haie à l'avenue de l'appartement du 
<( Prince et comptaient d'ôtre les premiers à le haranguer. 
a II leur fut dit qu'ils n'étaient que membres et que les 
« consuls représentaient le corps et les consuls furent les 
a premiers introduits dans la chambre du prince. » 

En 1766, au service célébré « k l'occasion de la mort de 
« M«^ le Dauphin, le 21 février, il y eut à l'absoute un seul 
c( goupillon qui fut présenté d'abord aux officiers de la 
« sénéchaussée et ensuite au Maire. » <*) A quelques mois 
de là, à la grand'messe du Jeudi-saint, le troisième consul, 
seul, en l'absence du premier et du second, était dévote- 
ment agenouillé dans le sanctuaire, « absorbé par l'im- 
portance de l'acte qu'il allait accomplir : » il attendait que 
l'évêque, conformément à l'usage, lui donnât la commu- 
nion sur les marches de l'autel, après les membres du 
clergé. M»'' de Prunières fit passer trois de ses laquais 
avant l'officier municipal. Ces deux incidents amenèrent 
de telles complications que l'évêque dut sans doute les 
regretter vivement. 

En dehors de ces afl'aires retentissantes, on pourrait 
citer des procès mémorables que nos consuls ne craigni- 
rent pas de soutenir contre les adversaires les plus puis- 
sants, pour maintenir les droits de la cité. C'est ainsi qu'ils 



(1) M. Octave Teissier, a publié les détails d'un incident en tout 
pareil qui se produisit à Marseille, au même service, le 18 janvier 
de la même année. 

(3) 
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plaidèrent avec l'ay>bé do Lérins. au sujet des droits de 
pâturage et d'aflbuage, « dans le lieu inhabité de Pégo- 
mas, » et du droit de leyde sur le poisson vendu à Cannes : 
avec Raphaël Olive, viguier, et Pierre de Villeneuve, sé- 
néchal, au sujet des prérogatives de leurs charges ; avec 
les fermiers du domaine, au sujet du franc-alleu, etc. 
L'évêque, Jean Yallier, avait pris possession de son siège 
par procureur, en looO et n'avait pas encore paru dans 
son diocèse, en 1562. En présence de Tinutilité de leurs 
doléances, les consuls firent mettre tous ses revenus 
sous séquestre et, si Tévêque ne vint pas à Grasse, il 
se munit du moins d'une dispense régulière, et obtint du 
pape la nomination d'un coadjuteur. 

Bouche donne, comme il suit, les armoiries de Grasse : 
« d'azur à un agneau d'argent ayant l'étendard d'argent 
c( et en chef trois fleurs de lys de guelles, deux en chef, 
i< une en pointe. » Ces armoiries sont ainsi détaillées, 
dans le décret impérial qui nous les a confirmées et qui 
est daté d'Anvers, le 30 septembre 1811 : « d'azur à l'a- 
(( gneau pascal d'argent, portant une croix sans pennon, 
u du même ; soutenu d'une Champagne d'or, chargée à 
c( sénestre d'une branche de jasmin en barre, à dextre 
a d'une branche d'olivier en bande, croisées en sautoir, 
« le tout au naturel ; franc-quartier des villes de deuxième 
« classe qui est, à dextre, d'azur chargé d'un N d'or sur- 
« monté d'une étoile rayonnante, brochant au 9® de 
« Técu. » 



CHAPITRE II. 



Viguerie de Grasse 



Les vigueries, circonscriptions moins étendues (en der- 
nier lieu) que nos arrondissements actuels, formaient en 
Provence le corps du pays, par opposition aux « terres 
adjacentes », qui, par une singulière bizarrerie, ne faisaient 
point partie des vigueries, payaient leurs impositions à 
part, étaient sous l'administration inunédiate de Tin- 
tendant et ne reconnaissaient pas les « procureurs du 
« pays. (1) » A la tête de chacune de ces circonscriptions, 
le prince avait son représentant, le viguier ou haile (du 
latin çicarius et bajulus) doté de triples attributions, 
militaires, judiciaires et administratives. Ainsi se trou- 
vaient transformés, au profit de Tautorité des comtes de 
Provence, les comtés et vicomtes, créés dans le principe 
sur les circonscriptions des premiers évêchés. On comp- 
tait notamment, dans cette ancienne division de la pro- 
vince, le vicomte et le comté de Marseille, les comtés 



(1) Aux termes d'un édit de François I", les trois consuls et 
l'assesseur de la ville d'Aix étaient les procureurs-nés du pays. A 
ce titre, il administraient la province dans l'intervalle des sessions 
des Etats ou des Assemblées générales des communautés, qui 
tenaient lieu des Etats depuis 1689. En leur qualité de premiers 
administrateurs du pays, ils recevaient des honneurs particuliers 
dans toutes les villes et communautés de la Provence, en dehors 
des terres adjacentes, où ils ne pouvaient même pas paraître 
revêtus des marques de leurs fonctions. 
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d'Aix, Fréjus, Antibes, Apt, Riez, Arles, Sisteron, 
Vence, Glandevès, Digne, Avignon, Cavaillon, Senez, 
Toulon, Nice. Nous ne parlons pas de vicomtes moins 
importants qui s'étaient formés plus tard et qui, avec les 
comtés ci-dessus, furent noyés dans les ciixîonscriptions 
nouvelles dites vigueries ou bailliages, des noms de leurs 
chefs. 

Au commencement du règne de Charles !«' d'Anjou, 
ces fonctionnaires étaient désignés sous le nom de baillis. 
On en comptait six, en 1249 : à Antevès, Aix, Saint- 
Maximin, Draguignan, Digne, Grasse et Nice. En 1264, 
au moment où Charles l^^ avait soumis à son sceptre la 
Provence entière, les divisions de 1249 furent modifiées 
et multipliées. On en eut alors, sous les noms de bailliages 
et vigueries, seize plus ou moins étendues, dont sept 
vigueries et neuf bailliages; Grasse et Nice étaient restées 
chefs-lieux de vigueries. Les documents de Tépoque ne 
mentionnent que le traitement attaché au second de ces 
sièges : il était de cinq sous par jour, soit environ 4 fr. 70 
de notre monnaie, — p]n 1400, le prévôt de Paris, faisant 
fonctions de bailli, recevait 10 sous par jour. — Dans la 
suite, les baillis disparurent et il resta le nom de bailliage 
que Ton trouve employé assez souvent comme synonyme 
de celui de viguerie. Baillis et viguiers avaient, d'ailleurs, 
rempli les mêmes fonctions. 

Au moment de la Révolution, la Provence comprenait 
22 vigueries (i) dont l'administration avait fait Tobjet d'un 
règlement en 30 articles proposé par les procureurs du 
pays et approuvé par l'Assemblée générale des commu- 
nautés, de 1779. Une 23^ viguerie, celle de Guillaumes, 
avait été réunie presqu'en totalité au comté de Nice par 
le traité des limites du 24 mars 17G0. Celles de ses com- 
nmnes, qui furent attribuées à la France, furent reparties 
entre les vigueries de Grasse, Annot et Saint-Paul. 



(I) Dix de ces vigueries lurent comprises dans le département 
du Var, Grasse, Hyènes, Draguignan, Toulon, Saint-Paul. Saint- 
Maximin, Brignoles, Barjols, Aups et Lorgnes. Elles formaient les 
cinq sénéchaussées de Draguignan, Toulon, Grasse, Brignoles et 
H y ères. 
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Ainsi qu'on Ta vu au chapitre l^"*, la reine Marie avait 
considérablement agrandi Fétendue de la vi^erie de 
Grasse ; mais, comme il fallait s'y attendre, cette extension 
anormale ne fut pas de longue durée. Au moment du 
traité de 1760, notre viguerie comprenait les territoires 
ci-après : les cantons actuels de Grasse, Cannes, Antibes, 
Saint-Vallier, le Bar, moins la rive gauche du Loup, Saint- 
Auban, moins Mas et Aiglun qui appartenaient au duc de 
Savoie, CoUongue, Sallagriflbn et les Mujoulx qui dé- 
pendaient de la viguerie de Guillaumes. A ces territoires 
il faut ajouter la commune de Cipières et celle de Vence, 
qui formait une sorte d'enclave dans la viguerie de Saint- 
Paul. Dès les premiers temps jusqu'aux derniers Etats de 
Provence, Vence et Antibes ne se lassèrent pas de 
demander d'être érigées en cheis-lieux de vigueries. Les 
Etats et les Assemblées des Communautés ne se lassèrent 
pas, de leur côté, de repousser ces demandes. 

Le chef de la viguerie, le viguier, avait la haute autorité 
sur tout le ressort. Mais ses fonctions judiciaires, d'abord 
très étendues, ne tardèrent pas de passer en grande 
partie, à un juge qui, assisté d'un assesseur, formait la 
cour royale du lieu. François P"*, après avoir modifié à 
diverses reprises l'organisation judiciaire, rétablit cet état 
de choses par son édit de 1541. Grasse eut donc encore, 
« pour les plébéens » un juge royal qui ressortit plus tard 
au siège de sénéchaussée, avec un lieutenant de juge 
pour assesseur ; elle eut en même temps un viguier pour 
le roi qui était seigneur de la ville, en sa qualité de comte 
de Provence. Ce magistrat avait le droit de connaître des 
crimes, avec le juge, par prévention. 

On lit dans le nobiliaire de Provence : «. Le viguier qui 
u est établi aux bonnes villes, et chefs de viguerie, est un , 
i( officier royal, de robe courte, portant l'épée et un bâton 
« morné d'ivoire, qui est la marque de son office. 11 
« marche avec les consuls ou échevins et assiste aux 
« assemblées de la ville et il y a toujours la préséance. Ces 
« officiers se disent viguiers et capitaines pour le roi. Ils 
« ont quelque juridiction touchant les crimes légers et 



^ 
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« qui regardent la police plutôt que la justice. Ils prennent 
« connaissance des petits larcins qui se font dans la ville 
(( et surtout lorsqu'ils sont trouvés sur le fait. » Gomme 
chef de la viguerie, le viguier était chargé de veiller à 
tout ce qui l'intéressait, d'en convoquer (*) et présider les 
assemblées ainsi que les conseils et les bureaux de police 
de la ville chef-lieu, de pourvoir au bon ordre de cette 
ville, de faire des visites, la nuit et le jour, avec son 
bâton royal à la main, etc. En sa qualité de a capitaine 
pour le roy, » il avait certaines attributions militaires : il 
commandait les rondes et guets, il gardait ordinaii*enient 
les clés des portes de la ville, il était commis à la levée 
des soldats de la Milice que Mgr l'Intendant de Provence 
fixait suivant les besoins, à tant d'hommes par feu, etc. '*^ 
Aux termes d'ordonnances de Charles II et du roi 
Robert, comtes de Provence, « les viguiers, juges et 
« lieutenants déjuges siçè baïles étaient annuels, si, par 
exprès et de certaine science, ils n'étaient établis pour un 
« plus long temps. » De plus, à l'expiration de leurs 
commissions, « ils étaient soumis au sindicat, dit Gaufridi, 
« c'est-à-dire, que les titulaires de ces àivers offices rece- 
(( valent les éloges ou la peine de ce qu'ils avaient fait de 
(( bien ou de mal. » Ce a sindicat » était exercé par des 
enquêteurs royaux chargés d'instruire les plaintes portées 
contre les officiers et magistrats des vigueries. C'est ainsi, 
qu'en 1287, plainte est portée par les habitants de Grasse 



(1) La citation suivante indique en détail la manière dont s'effec- 
tuaient ces convocations. 

« Conseilh Vielh et Novel » 
« L'an mil cinq cens quatre-vingts dix et le dixième jour de 
juing en la ville de Grasse et dans la salle du couvant Saint-Fran- 
çois de ladite ville; à t^on de cloche, voix et trompe et cri public, 
à la manière accoutumée, par auctor. command* du Capitaine 
Christophe de Masin, viguier et Capitaine pour le Roy en ladite 
ville de Grasse, pour traiter des affaires courantes et qui touchent 
aceste Communauté » 

(2) « L'ancien Régime, au dernier siècle de son existence, avait 
une double armée, les troupes réglées, armée de ligne recrutée par 
l'enrôlement volontaire (le racolage) et les milices provinciales, 
véritable armée territoriale recrutée par l'enrôlement forcé et le 
tirage au sort. » 
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contre Grégoire Vicedoniini , ancien viguier » «accusé 
d'avoir arbitrairement fait enlever de la maison de Véran 
Alborne, un grand chaudron valant 30 sous coronats. un 
t< cumascle » (crémaillère) d'une valeur de G sous, sept 
bêches estimées à 20 sous et un mouton du prix de 6 sous 
(Recueil de notes du D^ Chavernac). « Pour ne sous-mettre 
les membres du clergé audit sindicat », le roi Robert 
(4 novembre 1318) avait décidé qu'aucun ecclésiastique ne 
serait chargé d'un oflice dans ses domaines, niillus de- 
ricus siçè conjugatiis swè non conjugatus debeat çel 
possit officium in terris nostris habere. Le roi René 
confirma cette prescription dans les termes suivants : 
a Ainsi plaist au roi, sauf les privilèges particuliers, 
c< desquels les privilégiez sont en possession. » Les dé- 
fenses édictées à l'endroit des fonctionnaires de l'époque 
tendent à prouver que ceux-ci ne tenaient pas toujours 
une conduite irréprochable et à justifier par suite la 
mesure du « sindicat ». Ainsi, il leur est enjoint « qu'aucun 
a d'eux n'ose tenir en sa propre maison où il habitera 
<( aucunes filles de joye ou femmes faillies, non plus que 
« tous jeux de dez et de hasard corrompans les 
« bonnes moeurs esquels il ne résonne que blasphèmes et 
a paroles contre Dieu, la Vierge Marie et les autres 
« saints. » 

L'édit de 1541. mentionné plus haut, créa a dans chaque 
« ville un viguier pour présider aux conseils et aux 
« assemblées et pour tenir par des guets et par des 
« rondes les habitants en repos et en sûreté. » Gaufridi, 
qui parle ainsi, ajoute : « Connue c'était un édit bursal, 
a il est probable que ce fut moins la raison d'Etat que la 
(( nécessité des finances qui le fît revivre. En eflet, on vit 
« sous ce règne (François P'') créer, supprimer et rétablir 
« ces mêmes offices, à mesure qu'on eut plus ou moins 
(( besoin d'argent. » C'est ainsi que la ville d'Antibes fut 
dotée d'un office de viguier (sans viguerie) que la famille 
Guide acheta et qu'elle garda jusqu'à la Révolution. 

Dans le même intérêt fiscal, François P»" rendit perpé- 
tuel l'ollice de chef de viguerie, d'abord annuel, puis 
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triennal. A Grasse, les de Masin ^'^ raclietèrent et le 
détinrent pendant de longues années. Le 30 mai 1719, la 
ville l'acquit, du sieur Raphaël Olive, au prix de 11.000 
livres, et des lettres-patentes datées de Paris, le 20 juillet, 
le déclarèrent uni et incorporé au Corps de la Commu- 
nauté qui le fera « exercer par le premier-consul sortant 
« de charge, à son déft'aut par le premier consul en 
« exercice. » Un officier municipal remplaça ainsi le 
viguier dans ses diverses fonctions, à Texception de la 
« juridiction criminelle ordinaire » qui passa moyennant 
finance (3000 liv.) à la sénéchaussée. A partir de ce 
moment, le président de ce tribunal fut qualifié : lieute- 
nant général civil, criminel, des soubmissions et viguier, 
tandis que le maire ajouta à ses nombreux titres celui de 
« chef de la viguerie en absence. » C'est à ce titre que le 
maire en exercice préside constanmient le conseil muni- 
cipal. Ou ne voit jamais le maire sortant de charge 
revendiquer cette présidence. 

Le syndic de la viguerie, aux appointements de dix- 
huit livres, fonctionna à côté de son nouveau chef et le 
greffier de la Communauté fut en même temps le greffier 
de la viguerie. Cet employé, nommé annuellement par les 
trois consuls et le trésorier, vit, par suite, son traitement 
s'élever, de trente-six livres à quarante deux. 

Un édit de 1704 avait créé, à litre d'offices héréditaires, 
des subdélégués chargés d'exercer, dans les diverses 
subdivisions du territoire, et sous les ordres de l'in- 
tendant, l'autorité dont celui-ci était investi. — Cette 
fonction correspondait assez à celle de nos sous-préfets. — 
11 y en eut d'abord un à Grasse, pour toute la viguerie ; 
plus tard on en créa un second à Cannes et un troisième 
a Vence. En 1705, il fut ordonné que les subdélégués 
assisteraient aux assemblées des Communautés, qu'ils 
coopéreraient à la reddition des comptes des trésoriers et 
qu'ils auraient la présidence des conseils des villes et 
Communautés, lors des élections des administrateurs 



(1) V. Chap. XIX. Place aux Aires N» 21. 
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locaux. Cette innovation excita les plus vives réclama- 
tions ; on demanda que les vigueries pussent racheter ces 
offices, pour une somme comptée aux titulaires, « équi- 
valente à leur finance », ce qui fut accepté. Cependant, 
en 1715, une déclaration du roi chargea les subdélégués 
de présider toutes les assemblées des Communautés et 
vigueries, toutes les redditions des comptes et toutes les 
enchères communales, A la suite de nouvelles réclama- 
tions, on revint sur cette décision ; les subdélégations 
rachetées par les vigueries en 1716, furent supprimées, à 
titre d'ofiices, et les subdélégués n'existèrent plus qu'en 
vertu d'une simple commission de l'intendant de la pro- 
vince. Ces fonctions n'en furent pas moins très recher- 
chées. Ce rachat de l'office de subdélégué avec celui de 
greffier en la subdélégation ne coûta pas moins de 
22.500 livres à la viguerie de Grasse, Sur cette somme, la 
ville chef-lieu dut payer 7.643 liv. 8 sols, à raison des 
71 feux auxquels elle était alors affbuagée. 

Comme notre département actuel, la viguerie avait son 
budget particulier, qui était confié aux soins du « clavaire » 
chargé d'en recouvrer les recettes et d'en solder les 
dépenses. Les premières se composaient notamment des 
tailles, au sol la livre, votées en session de mai, par 
l'assemblée de la viguerie. Cette assemblée, convoquée et 
présidée par le clief de la viguerie, était composée des 
trois consuls de la ville chef-lieu (n'ayant ensemble 
qu'une voix), et des délégués des autres Communes. Elle 
remplissait à peu près les fonctions du conseil général 

actuel ; elle se tenait au chef-lieu de la viguerie. Chaque 
viguerie devait répartir, sur les ponts et chaussées, le 
produit de 24 livres par feu, imposées annuellement par 
l'Assemblée générale des Communautés; toute imposition 
au-dessus de ce taux devait être autorisée par les procu- 
reurs du pays. 

Au nond^re des dépenses, « figuraient les gratifications 
« attribuées à ceux qui prenaient des loups », la cons- 
truction , la réparation et l'entretien des chemins dits de 
viguerie, le service des « bâtards », *— les nobles, ainsi 



.1 
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qu'on le verra plus tard, ne concouraient pas à ces deux 
sortes de dépenses, — les mesures relatives à la santé 
publique, etc. C'est ainsi qu'en 1749 la viguerie fît exé- 
cuter ce que l'on appela alors la rectification (!) du chemin 
de Nice par la Rourée ; en 1753 et en 1759, elle fit cons- 
truire, sur « le nouveau chemin d'Antibes » (voir cha- 
pitre XVI) les ponts de Saint-Joseph et de la Brague ; en 
1769, celui des Ribbes, à l'occasion de la construction du 
nouveau chemin de Grasse à Cabris, etc. En 1779, l'as- 
semblée générale des Communautés de la province vota 
la construction d'un pont sur la Siagne, dans le territoire 
de Pégomas, à la condition « que la viguerie fournirait à 
« ses frais la réparation du chemin depuis Grasse jus- 
ce qu'au grand chemin de Cannes , près la poste de 
(( Minelle. » — Le chemin de Grasse à la Napoule, par 
« le lieu inhabité de Pégoumas », se détachait du chemin 
du Carre (prov.) près de N,'D, d'Espérance, descendait 
dans les plaines de Saint- Antoine, d'où il remontait vers 
les Terres Blanches, en passant par les Roiimégnières, 
Quand, plus tard, Pégomas eut acquis quelque impor- 
tance, on le dota d'une autre route qui eut son point de 
départ aux Quatre- Chemins et fut conduite mal à propos 
sur la crête des Aspres (ce qui a motivé sa rectification 
totale effectuée de nos jours); — mais le pont de la Siagne 
et la route à construire sur la rive droite de cette rivière 
ont été exécutés depuis quelques années à peine<*). La 
dépense de l'entretien du port d'Antibes, le seul existant 
alors sur nos côtes(2), était payée ainsi qu'il suit : 1/3 par 
le roi, 1/3 par le pays (la Provence), 1/3 par les vigueries 
de Grasse et de Saint-Paul et la Communauté d'Antibes. 
La viguerie supportait le rachat ou soit « l'abonnement 
(( de l'office de subdélégué et du greffier en subdélégation. » 
Le clavaire, à qui le soin de toutes ces dépenses était 



(1) Jusque alors, on passait la rivière dans un bac semblable à 
ceux de Pérus et du Gabre, dans le territoire d'Auribeau. 

(2) Celui de Cannes ne date que de 1838, bien que la construction 
d'un môle eût été projetée dès 1785. 
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confié, avait, ainsi que son nom rinilique. la clef du 
trésor du bailliage. C'était un fonctionnaire haut placé . 
sorte de receveur général, aux fonctions multiples. Chargé 
du recouvrement et de la garde des sommes que cha([ue 
Communauté avait à verser pour les deniers du roi et du 
pays ainsi que pour les dépenses générales de la viguerie, 
il devait en outre veiller sur les domaines particuliers ilu 
Prince. Il avait le droit d'assister, dans une place réser- 
vée , à toutes les audiences de la Cour royale du lieu , 
<( afin d'observer s'il ne s'v faisait rien contre les intérêts 
« du roi et du public. » Il avait son bureau dans le ])alais 
de justice(*^ L'inventaire des bâtiments du domaine à 
Grasse, rédigé en 1344, par le clavaire Jean Cotcl. porte: 
c( ....plus, une maison dans laquelle la Cour rend la 
« justice et quatre bureaux , dont trois pour les notaires 
« de la Cour et le dernier pour le clavaire. » L'inventaire 
de 1354, dressé par le clavaire Paul Michel, contient les 
mêmes indications, plus celle-ci : « et une maison ailéctée 
a depuis longtemps au logement des viguicrs. » (Docteur 
Chavernac). 

Le claVaire était spécialement chargé du recouvrement 
des amendes. Dans un état de ces amendes, de 1309 à 
1320, figure celle de 10 sous infligée à Guillaume Muraire, 
pour avoir malicieusement lancé ses ânes contre ceux de 
Pierre Roussel, ce qui fit dégringoler un de ceux-ci dans 
un ravin où il se tua. Dans un autre état, dressé par Jean 
Rebuffel, clavaire, de 1487 à 1494, on remarque entre 
autres amendes perçues : 50 sols contre Jeanne Riole , 
pour avoir enfreint la défense faite par le viguier aux 
femmes de mauvaise vie de faire les rondeaux avec les 
honnêtes femmes : « coreare in brandis ciim mulierihns 
« pudicibus et honestis. » On lit dans le compte d'Honorat 
Raliste, clavaire de 1524 à 1526 : sentence rendue contre 
Jean Bompar, (un fils peu respectueux), le condamnant à 
implorer le pardon de sa mère, à genoux, avec une torche 
ardente à la main, en présence des consuls et du peuple 



(1) Voir chapitre XIX, Place aux Aires, n« 41. 
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de la ville. — On remarque dans le même compte une 
sentence prononcée contre Jean Taulane, blasphémateur. 
(Docteur Ghavernac). 

Les clavaires, officiers royaux nommés par le Comte 
de Provence, étaient soumis à la haute juridiction des 
maîtres rationnaux du Prince. En 1409, ceux-ci donnent 
Tordre formel de s'emparer des clavaires qui ne vou- 
draient pas répondre à leurs citations pour cause de red- 
dition des comptes et de les faire arriver, sous bonne 
escorte, entre les mains des officiers de la Chambre. 
(idem). 

Le clavaire de Grasse , en 1249, touchait deux sous 
par jour, environ 1 fr. 90 de notre monnaie, soit un peu 
moins que le salaire actuel d'un manœuvre très médiocre. 
En raison de ce plantureux traitement (quùm dicti cla- 
i>arii gagia habeant pro hujusmodi officiis exercendis), . 
la reine Jeanne, par lettre du 18 avril 1368, leur fait 
défense de rien exiger, à titre d'émoluments, des contri- 
buables en retard : a personis debentibus. 

Un édit du mois d'avril 1691 créa l'office de trésorier- 
chef de chaque viguerie. Dans l'assemblée générale des 
Communautés tenue à Lambesc en décembre 1693, il fut 
décidé que ces offices seraient acquis par la province, 
moyennant la somme de 353,093 Uvres. Notre ville dut 
contribuer à la dépense pour 8,378 livres, à raison de 
118 livres par feu. 

La viguerie de Grasse siégeait la cinquième, aux Etats 
de Provence, après celles d'Aix, ïarascon, Forcalquier et 
Sistcron, tandis que notre ville y siégeait, la sixième, après 
Arles, Aix, Tarascon, Forcalquier et Sisteron. Aux Etats 
de 1788, le député de la viguerie était M. Paul Girard, 
avocat, de Yallauris. Celui de la ville était M. Jean- Joseph 
Mougins de Roquefort, maire, premier consul, qui fut 
délégué aussi à la dernière assemblée générale des Com- 
munautés réunie à Lambesc, le 4 mai 1788. 



CHAPITRE III. 



Administration Municipale 



Nous avons indiqué, dans le chapitre P% les principales 
stipulations de l'acte du 24 juillet 1227, par lequel notre 
ville s'était rangée volontairement sous la haute suze- 
raineté du comte de Provence. En tête de ces stipulations 
était inscrite la liberté entière pour la ville, c'est-à-dire, 
pour son administration, et Ton sait que les bases du 
système municipal en Provence y constituaient des prin- 
cipes de liberté dont le pays était justement jaloux. Cette 
administration, calquée sur l'organisation du municipe 
romain , se maintenait depuis les premiers temps, au 
milieu de toutes les vicissitudes par lesquelles notre pays 
avait eu à passer. Les habitants avaient toujours conservé 
leur liberté, leurs lois, leurs usages, leurs règlements 
municipaux et surtout le droit de s'administrer eux- 
mêmes, en nommant, tous réunis en champ de mai, leurs 
consuls et les conseillers de la Communauté. 

Après l'invasion sarrazine, qui avait tout suspendu et 
tout mis en péril, on revint à l'ancien état des choses : on 
le réglementa à l'efTet de prévenir les désordres insépara- 
bles d'assemblées tumultueuses, formées de l'universalité 
des habitants. On décida que l'administration en fonctions 
se retirerait au bout d'un an et qu'elle proposerait elle- 
même ses successeurs à des électeurs désignés à cet eft'et. 
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L*acte de 1227 maintint cette organisation qui, avec des 
modifications de détail, s'est conservée jusqu'en 1789, 
sans que l'attachement de nos populations provençales à 
leurs franchises municipales se soit jamais démenti. Pour 
s'en convaincre, on n'a qu'à lire le passage suivant des 
remontrances que le Parlement adressait au roi, au sujet 
de l'édit de novembre 1733 par lequel Louis XV avait créé 
de nouveau les offices de maire et de consuls et nommait 
lui-même à ceux de ces emplois non achetés : « il est 
« incompatible, il répugne aux premières idées de la 
« raison, qu'une nation conserve le droit de pourvoir à 
« son administration municipale, ce qui est de l'essence 
« des pays d'état et qu'elle perde la faculté d'élire ses 
« administrateurs. L'un et l'autre de ces droits appartient 
« aux peuples de Provence par tous les titres que l'hunia- 
« nité a cru devoir respecter ; leurs Communes ne sont 
« point des concessions, leurs élections ne sont point des 
« privilèges, leur possession n'a point de commencement 
c( et ne saurait avoir de fin sans oppression tnanifeste. » 

(( Ces facultés, utiles au bien commun, restes de la 
« liberté qui traça le plan de leurs premières sociétés 
c( politiques , ont été maintenues dans les différentes 
(( révolutions du monde, conservées dans le passage de 
« l'indépendance gauloise à l'unanimité du droit italique, 
c( respectées par les Goths et par les Francs, favorisées 
<i et ampliées par les rois d'Arles et de Bourgogne trans- 
« jurane et par nos anciens Comtes, et à jamais affirmées 
c( par ce testament fameux du dernier souverain de la 
« Provence (Charles III), qui est la loi fondamentale du 
(( pays, le titre de son union et le principe de son obéis- 
« sance. » Les faits que nous avons cités, au chapitre 1^^, 
prouvent surabondamment que le Parlement, dans Ses 
patriotiques remontrances, était bien l'interprète de la 
population et du Corps municipal de notre ville. 

Ce Corps municipal, sans parler des agents dont on lira 
la liste, se composait de trois consuls, d'un conseil ordU 
naire et du conseil général de la Communauté, Le conseil 
ordinaire comprenait les consuls, le trésorier, les conseil- 
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lers auditeurs des comptes, les conseillers arbitres et les 
conseillers regardateurs. Il concourait, comme on le verra 
plus loin, à la formation du « nouvel estât » ; il se réu- 
nissait, le lundi de chaque semaine, en bureau de police, 
sous la présidence du viguier, pour statuer sur « les 
dénonces de paines municipalles ». Le conseil général 
était formé, par l'adjonction à ce conseil, des consuls 
sortant de charge et des « cités » dont il sera parlé ci- 
après. Les membres, qui ne se rendaient pas aux réunions 
électorales ou aux convocations du conseil, étaient con- 
damnés à une amende de 10 livres portée jusqu'à « vingt 
escus », coutume à laquelle il ne serait pas hors de propos 
de revenir aujourd'hui, à l'adresse des élus et aussi des 
électeurs. (^) En dehors des « cités, » les six habitants les 
plus imposés au cadastre pouvaient « assister et oppiner 
« dans les conseils généraux. » Dans ces réunions on 
délibérait sur toutes les affaires de la ville. Pour des 
questions très importantes, l'intendant de la province 
provoquait quelquefois la réunion du conseil général de 
tous les chefs de famille, souvenir des antiques comices 
populaires. 

Le programme des travaux du conseil général de la 
Communauté ne variait guère, malgré le renouvellement 
annuel de cette assemblée. Rarement, il comprenait autre 
chose que les objets suivants : confection du budget, 
règlement des comptes trésoraires et des dettes de la 
Commune, paiement des offices acquis par la Commu- 
nauté, procès, arrêts de la Cour, logement des gens de 
.guerre. Les dettes et les procès étaient les grosses affaires 
de notre ancienne administration. Ainsi, en 1678, la Com- 
munauté soutenait 45 procès et elle avait à régler les 
comptes de 103 créanciers. — L'unification de la dette était 
alors, paraît-il, chose inconnue. — En fait de travaux pu- 
blics, on démolissait de loin en loin quelque maison, qui 
s'avançait par trop sur la voie publique. Nous avons de 



(1) Cette amende était « applicable, moitié au roy et l'autre 
« moitié, à l'hôpital Saint-Jacques, de cette ville. » 
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la peine à croire que nos pères ont travaillé ainsi, 
pendant des siècles, k élargir et redresser nos rues qui 
plaisent aux étrangers, ennuyés de la ligne droite, préci- 
sément parce qu'elles sont étroites, tortueuses et par suite 
très pittoresques. 

Nos rois se faisaient autrefois des revenus au moven de 
la création de charges et offices vénaux qu'ils suppri- 
maient quelquefois pour les rétablir et les vendre à 
nouveau, abus criant contre lequel le Parlement élevait 
ses énergiques protestations. Notre ville n'avait jamais 
hésité à se soumettre k ces mesures fiscales, avant k cœur 
par dessus tout de ne pas laisser déchoir son administra- 
tion municipale. Par édit du mois d'août 1692, le roi avait 
érigé (( en titre d'olïice, un maire et des assesseurs, en 
(( chacune ville et communauté du royaume, y ayant 
« hôtel ou maison-commune. » se réservant de nommer 
lui-même aux emplois de maire dont personne n'aurait fait 
la finance. La ville de Grasse ne pouvait se résigner k 
perdre ainsi ses antiques privilèges et k subir des chefs 
imposés, au lieu et place de ses consuls dont la succession 
se perdait dans la nuit des temps, tous émanés de l'élec- 
tion populaire. Elle fit immédiatement « la finance exigée », 
17,600 livres, et un arrêt du Conseil d'Etat, du l®'^ sep- 
tembre 1693, porta que lesdits oliices seraient et demeu- 
reraient unis et incorporés au Corps de la ville, pour être 
tenus annuellement, savoir : par le premier consul, l'ofiice 
de consul et maire, par les second et troisième consuls, 
ceux de consuls assesseurs dudit maire. 

La province, en corps, aclicta, au nom et pour le 
compte des Communautés, de nombreux oilices, en- 
tr' autres celui de lieutenant-général de police, créé par 
l'édit d'octobre 1699, procureur du roy k l'Hôtel-de- Ville,<^' 



(1) Une ordonnance de l'intendant, du 2 juin 1691, portait « rè- 
« glement des attributs de l'office de M. Oresp, procureur du Roi 
« de la Communauté, » en conflit avec le premier consul, dès son 
entrée en fonctions. Ce dignitaire n'était plus le procureur-syndic 
d'autrefois, l'avocat du peuple, le defensor des cité? romaines: il 
était devenu surtout l'organe de la Loi auprès des administrations 
municipales. On sait que ses attributions furent dévolues, en 1789, 
aux procureurs-syndics des nouvelles municipalités. 



- 31 - 

commissaire, greffier et huissier de police, auditem\s et 
examinateurs des comptes communaux, greffier et con- 
trôleur aux revues, greffier des écritoires, jurés-priseurs 
de toute espèce, inspecteur de la boucherie, visiteur des 
porcs, etc., etc. Notre ville dut contribuer à tous ces 
rachats pour la somme de 35,268 livres. — On verra plus 
loin que la province eut à effectuer un second rachat, 
en 1757. — La Communauté racheta, d'ailleurs, en son 
propre, une foule d'autres offices parmi lesquels ceux de : 
« conseiller garde-scel; courtier des vins et liqueurs ; jau- 
« geur du vin ; juré moleur, visiteur, compteur, mesureur 
(( et peseur de tout le bois et charbon ; conseiller du roy, 
« commissaire particulier aux revues et aux logements 
(( des gens de guerre, ainsi que les charges héréditaires 
«. de sergents de ville, trompettes, tambours et portiers. » 
La plupart de ces offices avaient été créés pjir Louis XIV, 
dans les villes rovales, en 1669. 1690 et 1691 : ils ne 
l'avaient été que dans un but fiscal et ils furent successi- 
vement supprimés et rétablis en vue d'un nouveau rachat, 
pour faire face aux embarras incessants du trésor. — 
C'était le moment où « le grand roi ne trouvait plus à 
(( emprunter à quatre cents pour cent. » (Michelet). Les 
offices créés par l'édit d'août 1692 eurent le même sort : 
supprimés en 1715 et 1724, ils furent alternativement 
rétablis en 1722 et 1733, pour être rachetés définitive- 
ment par la province en corps, en 1757. 

En 1719, comme on l'a dit au chapitre précédent, l'office 
de viguier et premier capitaine pour le roy de la ville et 
viguerie de Grasse fut uni et incorporé au corps de la 
Communauté. Le premier consul de la ville de Grasse, 
outre le titre trop prodigué, mais toujours flatteur de con- 
seiller du roy, finit par prendre ceux de maire, premier- 
consul, lieutenant général de police et « chef de viguerie 
en absence » (du maire sortant de charge). Ce dernier 
était de droit premier marguillier de la confrérie du Saint- 
Sacrement et membre du Conseil général de la Commu- 
nauté, avec les titres du conseiller du roy, chef de viguerie 
et premier capitaine pour Sa Majesté de la ville et 

(i) 
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viguerîe de Grasse . On le voit : le maire sortant n'était 
guère moins qualifié que le maire en exercice. Les enfants 
de celui-ci, suivant un usage adopté dans toutes les villes 
de Provence, étaient baptisés aux frais de la caisse mu- 
nicipale et recevaient, comme prénom, le nom de la ville. 
Cet usage, importé d'Aix à Grasse par M. Mougins de 
Roquefort, fut pratiqué, pour la première fois, en 1781, <*) 
à Foccasion de la naissance du fils de M. d'Escragnolle . 
La ville, paraît-il, fit les choses trop grandement au gré 
de M. de La Tour, intendant de la province, qui se récria 
vivement sur la somme dépensée ; elle s'était élevée à 
671 1. 3 s, 9 d. Nous sopimes beaucoup moins prodigues 
aujourd'hui des témoignages de notre déférence et de 
notre gratitude envers nos officiers municipaux. 

Elections municipales. — Ces élections avaient fait 
Fobjet, dans le principe, d'un règlement local, sur lequel 
les rois portèrent quelquefois la main, dans le but, signalé 
plus haut, de se créer des ressources et de refréner les 
franchises communales. Grâce à leur patriotisme et à la 
courageuse résistance du Parlement, nos pères parvinrent 
à sauver du naufrage ces franchises auxquelles ils atta- 
chaient tant de prix. Laissés libres de dresser leur 
constitution municipale, ils la consignèrent dans l'acte 
du 9 novembre 1320 (notaire Giraud Escheuterius ) , 
duquel il résulte que l'élection du conseil municipal 
appartenait jusque là à un nombre très restreint d'élec- 
teurs choisis arbitrairement par le Viguier. On améliora 
cet état de choses au moyen de cet acte dont l'intitulé 
pourrait figurer en tête de la constitution d'un Etat: 
« statutum seu consitiutio facta in publico parlamento 
« per homines uniçersitatis Grasse » (Camille Arnaud, 
histoire de la çiguerie de Forcalquier). Aux termes de ce 
règlement, le plus ancien qui nous soit parvenu, le corps 
électoral était fixé à quarante citoyens choisis, au nombre 



(1) Il était très ancien à Toulon. L. Mougins, Toulon aneien et s«t 
rues, 1902. 
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de quatre ou cinq dans chacune des catégories suivantes : 
adçocatiy notarii , cerdones, laboratores, burgenses 
diçites , mercatores diçersarium mersium, rnedici. 
L'acte ne dit pas comment il était procédé à la désignation 
de ces quarante électeurs choisis d'ailleurs parmi lei càp 
donstaou ; il est permis de penser qu elle avait été laissée 
au Viguier. On remarquera, d'ailleurs, que, dans la 
composition du corps électoral, des laboureurs et les plus 
humbles ouvriers (cerdones), avaient leur place à côté 
des avocats, notaires et médecins, tous rangés au 
nombre des artisans, arteficiorum. Ces électeurs étaient 
nonmiés los citas, c'est-à-dire, les appelés, les cités dont 
on verra plus loin le mode de désignation et le rôle 
important dans l'organisation municipale de notre ville. 

Les « balotes », dont ils seront munis plus tard pour 
exprimer leurs votes, consistaient alors en pierres ou en 
fèves blanches et noires, conformément au mode usité 
dans la Grèce antique : « per signa lapidum albarum et 
« nigrarum çel fabarum albarum et nigrarum, » C'est 
ainsi qu'ils acceptaient ou rejetaient les candidats qui 
leur étaient proposés par l'administration sortant de 
fonctions. 

Nous prenons au hasard une élection des temps mo- 
dernes : on se rendra compte ainsi plus aisément de 
l'opération dans laquelle, à l'exemple de certaines villes 
d'Italie, on avait fait très ingénieusement la part du vote 
et celle du sort. 

Le 20 du mois d'octobre 1776, le conseil ordinaire se 
réunit sous la présidence du maire, et désigne les 60 parti- 
culiers les plus « aliçrés » (imposés), qui doivent concou- 
rir à la prochaine élection des administrateurs et officiers 
municipaux de l'année 1777. Aux termes du règlement, 
cette élection doit être faite, le dimanche avant la fête de 
la Toussaint. 

Audit jour, à midi précis, « les conseillers auditeurs et 
c< les 60 cités se réunissent dans la salle de l'Hôtel-de- 
a Ville, » sous la présidence du maire assisté des deuxième 
et troisième consuls et du trésorier ; soixante « balotes » 
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contenant les noms des particuliers désignés, comme on 
Ta dit plus haut sont mises dans un vase au milieu de la 
salle. « Un petit enfant trouvé cazuellement au-devant 
« de THôtel-de -Ville » est appelé. « Le bras droit nu 
« jusqu'au coude et muni d'une petite cueillère qui ne 
« peut contenir qu'une seule balote, » il en tire successi- 
vement vingt-cinq, du vase. Les vingt-cinq particuliers 
ainsi choisis par le sort prêtent serment en qualité 
« (t approbateurs » de même que les maire, consuls, 
conseillers-auditeurs et trésorier, et tous ensemble for- 
ment rassemblée électorale. 

Le Maire propose deux candidats, pour les fonctions 
de Maire. L'assemblée vote séparément sur chacun d'eux 
au scrutin secret ; ils sont admis. Leurs noms sont alors 
mis dans deux « balotes » et tirés par le petit enfant, 
comme ci-dessus. Celui dont le nom sort le premier est 
élu Maire Premier Consul. 

Le second Consul est élu de la même façon, sur une 
double présentation faite par le second consul en exercice. 
De même pour le troisième consul, sur présentation du 
troisième ; le trésorier, sur présentation du trésorier. Le 
premier Conseiller- Auditeur des comptes, sur présentation 
du premier, le deuxième du deuxième, le troisième du 
troisième, le quatrième du quatrième, le cinquième du 
cinquième. Le premier Conseiller- Arbitre est élu de la 
même manière sur la présentation de deux candidats 
faite par le maire. Pour le deuxième, la présentation est 
faite par le second consul ; pour le troisième, par le 
troisième consul ; pour le quatrième, par le trésorier. On 
procédait de même à l'élection des quatre Conseillers- 
Regardateurs « chargés de légaliser poids et mesures et 
d'imposer peine à ceux qui refusent de les taire légali- 
ser, chargés aussi de l'inspection du pain, vin, viande 
et poisson et personnes autres qui revendent. » 

Les consuls et le trésorier proposent ensuite, sur la 
liste ci-dessus des 60 plus alivrés, 30 individus — le sub- 
délégué et les officiers de justice ne pouvaient être de ce 
nombre — qui, après vote sur chacun d'eux, sont désignés 
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pour être adjoints, sous le nom de « cités, » — les « probes- 
hommes » d'autrefois — au conseil ordinaire, et former 
ainsi le Conseil général de la Communauté en 1777. Sur 
les mêmes soixante, quatre sont aussi élus pour assister 
comme « impugnateurs » avec MM. les maire et consuls, 
au compte « trésauraire. » Aux termes de l'arrêt du 
Conseil, du 12 octobre 1737, « les quatre habitants les 
« plus imposés pouvaient, si bon leur semblait, assister 
« et débattre le compte du trésorier lequel sera tenu 
« d'avertir du jour qu'il devra le présenter. » Ainsi se 
trouve constitué « l'Etat moderne ou nouvel Etat qui 
« fonctionnera en 1777. » Le maire concourait donc 
puissanmient à nommer son successeur et à lui former 
son conseil municipal. Ce mode de procéder s'écartait 
quelque peu de celui qui nous régit ; et l'on fait, ce 
semble, un assez bel éloge de nos anciens administrateurs, 
en constatant qu'il a été suivi, sans encombre, à travers 
de nombreuses générations. 

Le trésorier rendait ses comptes aux Conseillers- 
Auditeurs dont les décisions avaient force de jugement, 
sauf le recours à la Cour des Aides. — On connaît les 
attributions des Conseillers-Arbitres et des Conseiller s- 
Regardateurs. A l'exemple du Viguier du xvi« siècle, le 
Sénéchal rappelle quelquefois à ces derniers l'importance 
de leurs devoirs, en leur faisant défense de pactiser avec 
les délinquants et d'abuser de leur charge, dans la visite 
des bouteilles de vin achetées par les habitants. 

Inutile, d'ailleurs, de faire remarquer la liberté qui 
préside à l'élection de ces divers Membres de la Muni- 
cipalité. Dans une foule de petites villes, le candidat du 
Pouvoir était présenté aux électeurs par le Juge, le 
Sénéchal, le Gouverneur ou l'Intendant de la province. 
Dans beaucoup d'autres, les citoyens proposaient leur 
candidat à la nomination de ces dignitaires. Ces procédés 
mitigés ne pouvaient s'allier avec le sentiment d'indé- 
pendance dont nos pères étaient pénétrés. Plus favorisés 
que les habitants des premières villes du Royaume, ils se 
choisissaient eux-mêmes» en toute liberté leurs magistrats 
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municipaux, devançant ainsi de plusieurs siècles la loi du 
28 mars 1882. 

Les délibérations du Conseil Général de la Commu- 
nauté étaient soumises à l'approbation de Sa Grandeur, 
l'Intendant de la province, lequel avait à prendre, en 
certains cas, l'avis des Procureurs du Pays qui remplis- 
saient sur ce point le rôle attribué aujourd'hui au 
Conseil de Préfecture. D'ailleurs, l'instruction générale du 
19 juillet 1786, adressée par ces fonctionnaires aux Maires 
et Consuls, régla minutieusement tous les détails de l'Admi- 
nistration municipale. Ainsi, aucun procès ne put être 
entrepris ni soutenu qu'en vertu d'une délibération 
approuvée par l'Intendant, sur l'avis des Procureurs du 
Pays. Les députations, envoyées si fréquemment à Aix à 
l'occasion des procès en instance, durent être votées par 
les 2/3 des délibérants et approuvées par l'Intendant. Le 
même nombre fut exigé pour le vote des emprunts, qui 
fut soumis à l'approbation du Roi, donnée par lettres- 
patentes, sur l'avis de l'Intendant, etc. 

Prestation de serment,, — Le 2 janvier 1777, à 9 heures 
du matin, le Conseil ordinaire « convoqué à son de 
« cloche, (^) de trompeté et cris publics, se réunit dans 
(( la salle de l'Hôtel-de-Ville pour la prestation de ser- 
ment. » Les Conseillers- Arbitres et les Conseillers-Regar- 
dateurs de l'ancien Etat, élus en 1775, assistent à la 
réunion.^ 

L'ancien Maire (c'était antérieurement le viguier) donne 
serment au Maire Premier-Consul moderne « de bien et 
« dûment remplir sa fonction et sa charge pour le service 
« du Roy, du Public et Communauté . » Aussitôt après, 
le nouveau Maire reçoit le serment des deuxième et 
troisième Consuls, du Trésorier et des Conseillers Audi- 
teurs, Arbitres et Regardateurs formant le « nouvel Etat.» 

Le Conseil ordinaire ainsi constitué nomme : le Procu- 



(1) L'appel des Conseillers à son de cloche s'est maintenu jus- 
qu'en 1865. 
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reur — on dirait aujourd'hui, VAçoué — de la Commu- 
nauté, le Trésorier de la Confrérie de Notre-Dame de la 
Catliédrale, les Recteurs de cette Confrérie, de celle de 
Saint Roch et de la chapelle de la Trinité au territoire de 
Clerniont, l'Agent de la Communauté à Aix, les trois 
Valets de ville (en même temps chargés des fonctions 
d'huissiers de Police, de la garde et soin de F horloge, de 
l'ouverture et fermeture des portes de la ville), les trois 
Sages- Femmes, les deux enterreurs de morts, les cinq 
u allajateurs », serruriers et potiei^s à étain, chargés 
« d'entretenir les romaines, mesures et poids appartenant 
« à la Communauté et placés à la Boucherie ou ailleurs 
(( et de faire les épreuves des poids et mesures que les 
(( Regardateurs saisissaient aux particuliers,» A ces nomi- 
nations s'ajoutaient quelquefois celle des soldats du guet 
et gardes de la ville et celle du greffier et archivaire de la 
Communauté. 

Les Conseillers-Regardateurs reçoivent de leurs prédé- 
cesseurs : « les poids, mesures, drapeaux aux armes de la 
(y ville, le cachet aux mêmes armes et les attributs de la 
« Police » ; et le nouvel Etat entre en fonctions pour 
1777. 

Sauf quelques modifications, les choses s'étaient passées 
et se passèrent ainsi, d'année en année, jusqu'au décret de 
l'Assemblée nationale des 14-18 décembre 1789 qui ouvrit 
l'ère nouvelle. Jusque là, les élections avaient été réglées 
notamment par les statuts municipaux des 11 avril 1643 
et 27 mars 1645, par l'ordonnance royale datée d'Amiens, 
le 30 mai 1646, l'arrêt du Conseil d'Etat du Roy, daté de 
Fontainebleau, le 12 octobre 1737 et l'arrêt de la Cour du 
Parlement du 29 avril 1768. D'après le règlement de 1643, 
on procédait à haute voix à tous les votes auxquels 
donnait lieu la création du nouvel Etat « ce qu'ayant 
(( esté fait et causé des inimitiés et querelles, » il fut déli- 
béré et décidé, le 27 mars 1645, « qua ladvenir laditte 
(( nomination et création sera laite à voix basse. » 

Aux termes de l'ordonnance d'Amiens, la première 
opération était accomplie, au lieu du 20 octobre, « le jour 
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« du samedy sainct après vespres. » Le nombre des 
Approbateurs désignés, ce jour-là, n'était que de huit 
qui formaient le Corps électoral, avec <( le Conseil 
« moderne (Auditeurs, Arbitres, Retardateurs et les six 
« plus imposés), les trois Consuls et les cinq Conseillers- 
ce Auditeurs vieux, faisant en tout le nombre de trente- 
« six. » L'élection avait lieu, le lundi de Pâques, sous la 
présidence du Viguier, en présence de « TAdvecat ou 
« Procureur de Sa Majesté, » Le petit enfant armé de la 
cuiller n'y figurait pas encore. — Il ne date que de 1679, 

Les balotes étaient recueillies dans deux boites peintes 
en rouge et en noir, « la rouge étant celle de l'approbation 
a et la noire, celle du reflus. » Pour sauvegarder le secret 
du vote, le votant était « obligé de mettre la main 
« couverte de son manteau à chascune des dites boittes »; 
le Greffier en faisait ensuite le dépouillement. La presta- 
tion de serment était fixée à la seconde fête de Pentecôte, 
après la messe du Saint-Esprit, et le Nouvel Etat entrait 
immédiatement en fonctions. — Au sortir de cette 
cérémonie solennelle, tous les Administrateurs du nouvel 
Etat accompagnaient en cortège, à leurs domiciles 
respectifs, le premier, le second et le troisième Consul, 
ainsi que le premier Conseiller Auditeur. Ils y manquè- 
rent, en 1683, et sur la plainte du sieur Flour, Premier- 
Consul, la Cour leur enjoignit de se conformer, à l'avenir, 
à l'usage établi, « à paine de 500 livres chascun, en ca,s de 
« contravention. » Le Conseil Général était alors composé 
de l'Etat moderne, des Consuls et Auditeurs sortant de 
fonctions et des « trente les plus alliçrés auxquels il était 
(( permis d'y adcister sans estre appelles. » 

L'arrêt du Conseil de 1737 avait quelque peu élargi la 
base de l'élection ainsi que la composition du Conseil 
Général de la Communauté tant rctrécies par la main 
autoritaire de Louis XIV. Il avait fixé l'élection au 20 
octobre et la prestation de serment au 2 janvier suivant, 
ainsi qu'on le pratiquait depuis 1715 ; en conformité de 
l'arrêt de la Cour et Parlement du 30 avril 1714. Aux 
termes de l'arrêt de 1737, on pouvait élire aux fonctions 
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« de PiTmier-Consul, les Nobles, les possédant- fiefs, les 
« Avocats, les médecins possédant au moins 2000 livres 
« cadastralos^O et les principaux bourgeois » remplissant 
certaines conditions déterminées. Quant aux marchands 
(qualification donnée <( aux derniers bourgeois, à ceux qui 
« avaient quitté boutique) » ils piouv aient aspirer au 
troisième chaperon. L'arrêt de la Cour de 1768 s'était 
surtout proposé de rendre le premier chaperon accessible 
à un plus grand nombre : dans ce but, il avait abaissé à 
loOO livres la somme ci-dessus. 

On n'ignore pas que c'est du règne de Henri IV 
seulejuent que datent la plupart des Hôtels-de-Yille. Les 
réunions du Conseil de notre ville se tenaient autrefois 
dans le réfectoire de l'hôpital Saint-Jacques et plus 
anciennement dans celui des Cordeliers : ce in conçentii 
c( fratrum Minorum, in refectorio iibi de consuetudine 
« ipsum Cousilium solet congregari. » (délibération du 
2ojuilletl379). Le30 novembre 1644, le Conseil décida 
de faire bâtir une Maison-Commune et une tour pour 
liorlcge — reconstruite en 1889 — dans l'étage que la 
Communauté possédait sur la chapelle Saint-Martin, au 
Grand-Puv. Les travaux furent exécutés en 1645: en 1647, 
on fit placer, au-dessus de la porte d'entrée, « une Notre- 
« Dame de pierre blanche de moyenne grosseur et 
c( hauteur : entre les armes du Roi et celles de la ville. » — 
Par décision des Comnûssaires des Domaines du Roi en 
Provence, du 8 avril' 1690, cette Maison-Comnmne, por- 
tant en partie sur le rempart, fut déclarée « mouvante de 
« la Directe de Sa Majesté, en ce qui se trouvera sur les 
« Régales. » 

Nous pourrions donner la liste complète de nos Maires, 
de io70 à 1790 ; mais cette série de 200 noms, se renou- 
velant régulièrement tous les ans, offrirait peu d'intérêt ; 
nous préférons consigner, à la fin de ce chapitre, la chrono- 
logie de nos Ediles modernes et nous borner à dire quel- 
ques mots de ceux de l'ancien régime. Après s'être appelé 



(1) La livre cadastrale était évaluée à Grasse 10 francs. 
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Premier Consul, en souvenir du munieipe romain, le chef 
(le notre administration municipale, en 1670, ajoute à ce 
titre celui de Conseiller du Roy, pour les faire précéder, 
vingt ans après, de celui de Maire. En 1705, le Maire, 
Premier Consul, Conseiller du Rojy, est de plus Lieute- 
nant général de Police, Enfin, après Tachât de Tofficede 
Viguier par la Communauté (1719), notre premier magis- 
trat municipal porta pompeusement tous les titres 
suivants ; Maire, Premier Consul, Conseiller du Roy, 
Lieutenant général de Police, Chef de Viguerie, en 
absence. Ces deux derniers mots s'appliquaient au Maire 
sortant de charge, ainsi que nous l'avons expliqué au 
chapitre précédent. Messire Alexandre de Pontevès- 
Bargème, réélu en 1732, avait pu les supprimer, 4ans sa 
seconde année d'exercice. Après lui, cet honneur insigne 
n'échut qu'au dernier Maire de l'ancien régime, M. 
Mougins de Roquefort , qui fut maintenu dans ses 
fonctions, pendant trois années consécutives. — Nous ne 
parlons pas ici des Maires nommés par « Commissions 
Royales » que nous signalerons plus loin. 

Au sein de la réunion électorale de 1732, im « nomi- 
nateur » proposa de maintenir en charge le Maire, 
Messire Alexandre de Ponte vès-Bargème, dont il fit 
l'éloge le plus pompeux et sans doute le plus mérité, 
« car il s'éleva aussitôt un cris et batemant des mains 
« dans l'assemblée. » Une ordonnance royale du 11 
janvier 1733 ratifia ce vote. « pour cette fois seulement et 
« sans tirer à conséquence. » — A deux ans de là, un 
trouble se produit dans la succession annuelle de nos 
Maires : on en voit deux dans la même année, M^* Pierre 
de Villeneuve et M Bain, avocat. Le premier avait été 
régulièrement élu ; le second fut nommé par Commission 
royale datée de Marly, le 6 février 1735. Cette Commis- 
sion était délivrée en vertu de l'édit du mois de novembre 
1733, cité plus haut, qui, pour la troisième fois, avait 
« créé et rtHably en titres d'ofiices difl'éraiis offices et, 
a entre, ceux des Maires, Lieutenants de Maires, » etc. 
Le Maire imposé fut installé sollennellemeiit, le 18 avril, 
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par Messire Louis de Lombard de Goiirdon, Seigneur de 
Gourdon et de Gourmes, Conseiller du Roy, Lieutenant- 
Général civil et criminel de la Sénéchaussée, Viguier et 
Subdélégué de l'Intendant de la Province. M. Bain avait 
préalablement produit à ce haut personnage un certificat 
de Ms^ d'Antelmy constatant qu'il faisait « profession de 
« la foy catholique, apostolique et romaine et qu'il était 
« personnage rempli d'honnêteté et de probité. » Le 
pieux Louis XV exigeait de ses Maires cette attestation 
sacerdotale ! — M. Bain est maintenu dans ses fonctions, 
en 1736. Une lettre de M. des Gallois de la Tour, Premier 
Président du Parlement et Intendant de la Province, en 
date du 30 novembre 1735, l'informe qu'il « peut être 
« procédé à l'élection des Officiers de ville de quelque 
« espèce que ce soit, autres touttes fois que les Consuls et 
« les Conseillers. » — L'élection se bornait dès lors au 
Trésorier, aux Recteurs de quelques Confréries et aux 
agents inférieurs de la Municipalité. 

M. de Bompar, qui succède à M. Bain, est encore 
nommé par Commission royale, lorsque survint l'arrêt du 
Conseil d'Etat, cité plus haut, du 18 octobre 1737, régle- 
mentant à nouveau « l'élection des sieurs Consuls et 
« autres Officiers nmnicipaux de la ville de Grasse. » En 
vertu de cet arrêt, nos élections municipales reprennent 
leur cours régulier jusqu'au 5 octobre 1742, jour où le 
Roi, revenant à son édit de 1733, nomme et commissionne 
« son amé Cresp de Saint-Cézary fils pour exercer les 
« fonctions de Conseiller du Roy, Premier Consul de la 
« Ville et Communauté de Grasse, tant qu'il plaira à Sa 
(( Majesté. » Le Trésorier et les Conseillers Auditeurs, 
Arbitres et Regardateurs « se trouvent continués auxdites 
charges et jusques à l'élection d'autres à leur place. » 
Cette élection n'eut lieu que le 13 décembre 1744. 

M. François Cresp de Saint-Cézaire continuait de rester 
en fonctions, lorsque, le 3 août 1780, une Commission 
royale lui donna pour successeur Messire Albert de 
Fanton d'Andon, remplacé de la même manière, le 7 juin 
1753, par M. Théas de Caille à qui succéda, le 24 mars 
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1755, Messire Isnard d'Esclapon. — Ici s'arrête le régime 
du bon plaisir. Comme nous l'avons dit, la Province en 
corps rachète encore une fois les offices des Maires et des 
Consuls pour les réunir aux Communautés, union qui est 
ratifiée par l'arrêt du Conseil d'Etat du Roy, en date du 
21 mars 1757. En vertu de cet arrêt, nos élections muni- 
cipales reprennent leur cours régulier, pour le suivre 
jusqu'en l'année 1786 où fut élue la dernière Municipalité 
de l'ancien régime. Par un acte inusité de l'autorité 
royale, cette Municipalité fut maintenue pour Tannée 
1788 et le Corps électoral la confirma par acclamation 
pour 1789. Elle était composée de MM. Jean-Joseph 
Mougins de Roquefort, avocat au Parlement, Maire, 
Premier Consul ; Jean Bonafons-Daumas , négociant , 
deuxième Consul ; Jean-Paul Roustan, négociant, troi- 
sième Consul. M. Mougins de Roquefort avait eu la 
bonne fortune, bien rare dans les fonctions municipales, 
de gagner la confiance du Pouvoir et la reconnaissance 
de ses administrés. M. Georges Guibal dit de lui (^iraèeaH 
et la Proçence en 1789): « M. Mougins de Roquefort 
« avait plaidé pendant dix-huit ans devant le Parlement 
« d'Aix. Son caractère et son talent avaient laissé les 
(( meilleurs souvenirs à cette Cour souveraine qui venait 
« de lui donner un témoignage exceptionnel d'estime, en 
« ratifiant, contre les règlements et usages de la province, 
« Sa troisième élection consécutive à la Mairie de sa ville 
« natale. » 
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LISTE CHRONOLOGIQUE 



OIS 



(TEMPS MODERNES) 



RÉVOLUTION 



Maires 



1790 - 91 



^ R E S P Pierre - Antoine , 
bourgeois— THÉAS-SULLY, 
chevalier de Saint-Louis. 

1791 - 1792 

Pierre GIRARD cadet, dit la 
Barbette, négociant.— Jean- 



François RICORD, horame 
de loy et juge-suppléant au 
Tribunal du district. 

. AN I" — AN II 

Honoré -Marie COURT. 

AN II 

Marc -Henri CRESP, négo- 
ciant. 



Présidents du Corps municipal 



AN III 

GOURMES - GHAUTARD — 
COURT - GALIMARD — 
COURT Honoré -Antoine- 
Marie. 



AN IV 

Jean SEYTRE 
Taîné. 



VIDAL 



Présidents de l'Administration municipale 
de la Commune et Canton de Grasse 



AN IV 

BÉRARD Antoine. 

AN V 

BÉRARD Antoine —THÉAS- 
SULLY. 



AN VI 

Louis GIMBERT. 



AN VII 

Louis GIMBERT 
Jean -Jacques. 



— NIEL 



Maires 



AN VIII 

Claude AUBIN fils, homme 
de loi (Maire provisoire). 



AN IX - AN XIV 

Claude AUBIN fils. 
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EM PIRE 



1805-1808 
Claude AUBIN fils. 

1808 

Hrxry BOQLAY cadet. — 
Jean COURT - FONT- 
MICHEL (intérimaire). 



1808 - 1810 
Claude - François THÉAS- 
GARS. ' 

1810 - 1813 

Jean - François - Fortuné 
LEMORE. 

1813-1814 

Jean -Paul LOMBARD DE 
GOURDON. 



PREMIÈRE RESTAURATION 

Jean- Paul LOMBARD DE GOURDON. 



CENT -JOURS 

Louis - Pierre FABRE , notaire. 



SECONDE RESTAURATION 



1815 

Jean -Paul LOMBARD DE 
GOURDON.— Louis-Pierre 
FABRE (provisoire). 

1815 - 1816 
Jean- Court FONTMICHEL. 



1816 - 1823 

Le Chevalier De TRESSE- 
MANES. 

1823 - 1830 

Honoré-Camille MOUGINS 
DE ROQUEFORT, avocat. 



MONARCHIE DE JUILLET 



1830 - 1835 

Claude - Marie COURMES 
aîné, négociant, député, 
chevalier de la Légion d'hon- 
neur. 

1835-1840 

Joseph GASQ , propriétaire. 



1840 - 1841 

BERTOU, notaire, (maire pro- 
visoire), 

1841- 848 

Félix GEOFFROY DU 
R O U R E T , propriétaire. 



RÉPUBLIQUE DE 1848 
Dominique CONTE, négociant, député. 
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SECOND EMPIRE 



1851 - 1852 
Joseph LUCE, banquier. 

1852 - 1865 

Honoré- Camille MOUGINS 
DK ROQUEFORT, avocat, 
officier de la Légion d'hon- 
neur. 



1865 - 4870 

Paul MARTELLY, notaire, 
chevalier de la Légion d'hon- 
neur. 

1870 
Joseph ROUBAUD. avoué. 



TROISIÈME 

1870 - 1871 

Joseph -Alexandre ROURE, 
marchand , (Président de la 
Commission municipale). 

1871 

Henri DUFORT, avocat, (ad- 
ministrateur provisoire). 

1871 - 1878 
Joseph ROUBAUD, avoué. 

1878-1884 

Paul MARTELLY. notaire, 
chevalier de la Légion d'hon- 
neur. 

1884-1892 

Ernest ROURE, notaire, dé- 
puté, chevalier de la Légion 
d'honneur. 



REPUBLIQUE 

1892 
Etienne BERTRAND, notaire 

1894 

Charles RAYNAUD, parfu- 
meur. 

1896 
MARCY, sériciculteur. 
MARCY, réélu — décédé. 

(Octobre) 
Docteur PHILIP. 

1898 (Juillet) 
Antoine MAURE, avocat. 

1900 

Antoine MAURE, réélu. (Dé- 
missionnaire, 17 septbre 1901. 

1901 (25 novbre) 

Antoine MAURE, avocat , 
réélu. 
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CHAPITRE IV 



É V ô c h é 



Une bulle d'Innocent IV datée de Gênes le 14 des 
Calendeis d'août (19 juillet) 1243, ordonna la translation 
de TEvêché d'Antibes à Grasse, propter insalubritatem 
aeris et inciirsus piratorum. Ce n'était peut-être là qu'un 
prétexte et. comme plus d'un l'a pensé, la conduite des 
Antibois vis à vis de leur Evêque, Pons de Grasse-Cabris, 
était le véritable motiffl). Le siège de cet Evêclié s'est 
maintenu dans notre ville jusqu'au décret du 22 novem- 
bre 1790 portant suppression des Evêchés de Toulon, 
de Grasse et de Vence. Le 12 avril 1791, l'Assemblée 
électorale réunie à Toulon élut l'abbé Rigouard, curé de 
la Farlède, évêque constitutionnel du département du 
Var, et, le 21 juin suivant, M^'' de Prunières, notre 
dernier évêque, émigra à Nice. Lors du rétablissement du 
culte, l'ancien diocèse de Grasse fut compris dans l'Ar- 
chevêché d'Aix ; il fut ensuite rattaché à l'Evêché de 
Fréjus reconstitué en 1823 et enfin il a passé au diocèse 
de Nice, en 1886. 

Avant la Révolution, il relevait de l'Archevêché d'Em- 



(1) D'après la légende, Pontius II avait abandonné ses ouailles, 
lors d'une invasion de Sarrazins ; à la suite de cette désertion, les 
Antibois le renièrent (negaverunt Episcopum). Mais, à la faveur de 
la consonnance avec le Provençal nega, on les avait outrageuse- 
ment surnommés lei négu^ Evesque (les noyeurs d'Evêque), cruelle 
injure — inventée probablement par les Grassois — qui pendant 
des siècles, n'a pas peu contribué à envenimer la jalousie des 
deux villes rivales. Antibes ne pardonnait pas à Grasse sa prédo- 
minance comme siège épiscopal et chef-lieu de viguerie. La 
Révolution, qui a emporté l'Evêque et le Viguier. a réconcilié les 
deux vieilles ennemies et l'ignominieux négu'Evesque du temps- 
jadis est oublié à Grasse comme à Antibes. 
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brun : il comprenait la Yiguerie de Grasse plus la Garde 
et le Loubet, qui appartenaient à la Viguerie de Saint- 
Paul, moins Yence qui était elle-même une ville épisco- 
pale, et quelques petites communes attribuées aux 
diocèses voisins. Ainsi, la Napoule, Escragnoles, « Séré- 
non » avec la vallée de Valderoure, étaient du diocèse de 
Fréjus : Saint-Auban, de celui de Senez ; « Andaon » et 
Caille, de celui de Vence. « Admirât, Briançonnet » et 
Gars appartenaient au diocèse de Glandevès. Celui de 
Grasse comptait en tout vingt-deux Paroisses, dénommées 
comme il suit, dans le Nobiliaire de Provence de 1693 : 
Grasse cathédrale, Antibes autrefois cathédrale, Auribel, 
le Bar, Gabrios, Canaux, Canes, Causols, Cipières, Châ- 
teauneuf, Clermont, la Garde, Gourdon, Loubet, Moans, 
l\'gomas, la Roquette, Saint- Cézaire, Saint - Valier , 
Sartoux, Valaurio, Upio. Selon leur titre d'institution, 
les desservants de ces paroisses étaient Curés-Vicaires 
perpétuels ou simplement Vicaires ; mais, comme dans le 
reste de la Provence, les diocésains de Grasse leur 
donnaient à tous, le nom de Vicaires et appelaient leurs 
sous-ordres. Secondaires, Ils étaient presque tous à la 
congrue qui, fixée à 300 livres par Tédit de 1678, fut 
élevé k 500 par celui de mai 1768. 

Uévêque de Grasse avait juridiction nominale sur les 
moines de Lérins, qui, après s'être détachés du diocèse 
de Fréjus, s'étaient annexés à celui d' Antibes, dans le 
cours du xii^ siècle. c( Les Evêques de Fréjus, écrit le 
c( Curé Girardin, ne s'y sont jamais opposez, trop contents 
« de ne plus répondre devant Dieu, de ces moines indis- 
'( ciplinez, si diflerensdans ces derniers siècles de ceux qui 
« vivaient sous les Honorât, les Maxime et les Césaire. » 

La mense épiscopale avait été créée par le partage 
eifectué, le 1^'' septembre 1242, entre TEvêqueet le Prévôt 
du Chapitre, de toutes les prébendes existant dans TEvê- 
ché d' Antibes. On sait que la part obvenue à l'Evêque se 
composait comme il suit : l'Eglise de Grasse, exceptis 
domibus, celles d' Antibes, du Bar, du Rouret , de 
Magagnosc, de Clermont, de Châteauneuf, d'Opio, du 

(5) 
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Brusc, (le Sartoux, do Hoquolort, do la Garde, du Loubel, 
de Valhoiine et de Biot, plus la cité (cwiiatem) d' Antibes, 
excepté la maison des prôtres, et les habitations (castra) 
de Biot, Opio et Gourdon, avec certaines censés et 
pensions à Grasse. — L'abbaye de Lérins possédait le 
prieuré de Gourdon, sous le titre de Saint-Ainbroise, 
avec le droit de présentation à la Vicairie du lieu (voir le 
chapitre suivant). 

Cette niense fut augmentée, au xiv^ siècle, par rem- 
pereur Guillaunu^ ainsi que par le pape Urbain IV et 
convenablement dotée. Malheureusement, elle subit une 
atteinte que, nialgré tous leurs ellbrts, nos EvOques ne 
purent pas réparer. L'Evoque de Grasse était seigneur 
d* Antibes, soumis à ce titre à Thommage envers le Comte 
de Provence, ainsi que pour Opio et la troisième partie 
de Biot. La Seigneurie d' Antibes, comme on le pense 
bien, tenait un bon rang dans la mense ; en 1392, le pape 
d* Avignon, Clément VIL la vendit aux Grimaldi, d'abord 
pour se procurer de l'argent (9000 florins), dont il avait 
grand besoin et ensuite pour punir l'Evoque, Jacques 
Grailieri, partisan, conmuî son prédécesseur Thomassin 
de Jarente, du pape de Rome, Urbain VI. Au siècle 
suivant, sous le pape Eugène IV, (1431-1447), les Grimaldi 
turent soumis à la faible redevance de 50 écus, envers 
l'Evcque. En même temps, un vicaire apostolique nullius 
diœcesis tut créé à Antibes, avec une collégiale indépen- 
dante de l'Evcque de Grasse, ainsi dépouillé de la 
juridiction spii'ituelle qu'il avait conservée sur cette ville. 

Pendant près de trois siècles, la grande aflaire de nos 
Evéques fut de ressaisir cette magnifique prébende, mais 
ils ne purent y parvenir. Pour en finir avec leurs reven- 
dications incessantes, les Grimaldi la vendirent au iH)i 
Henri IV, en 1G09, moyennant la sonnne de 250.000 
livres. Dès ce momcuit, nos Prélats ne purent plus élever 
aucune prétention sur Antibes. quant au temporel, et 
tous leurs efforts al)<)utirent piteusement à la transaction 
du 20 juin 1GG4, qui consaci^a la \'icairie apostolique de la 
ville rivale. IleuiTUsement pour les Evcques diocésains» 
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la Collégiale indépendante, ainsi reconnue, ne prit pas 
l'importance qu'ils redoutaient. Trois d'entre eux en 
furent même les chefs avec le titre de Vicaires aposto- 
liques : M»'^ de Roquemartine (1677), M^'' Antoine le Conte 
(1682), Ms'' de Mesgrigny (1711). Enfin, en 1732, au milieu 
des tribulations de tout genre que lui infligeait son 
Chapitre , M^"" d'Antelmy eut la consolation de voir 
supprimer et la Collégiale et son chef. A partir de là, 
r Eglise d' Antibes fut sur le même pied que les autres pa- 
roisses du diocèse : elle eut à sa tête un Curé ou « vicaire 
perpétuel », aidé de quatre ou cinq « secondaires ». 
La riche abbaye de Lérins est mise en commende en 
1464, et ceux de nos évêques, qui sont assez heureux pour 
être nommés Abbés commendataires. voient doubler leurs 
revenus. Une autre bonne fortune leur était réservée : 
en 1693, M^^ de Verjus obtint la suppression de la Prévôté 
(post pontificatem major) et la réunion de ses revenus à 
la mense épiscopale. — La bulle est du 3 août 1693 et les 
lettres-patentes, du 23 mars 1694. — L'Evêque devint 
ainsi « Prieur du Prieuré sainct Pierre de Pégomas » et 
seigneur temporel d'Auribeau. En 1208, Guillaume de 
Gardon, abbé de Lérins, avait abandonné le domaine 
temporel de Pégomas ; « çicuni de Pegomas, pr opter 
« aeris intemperiem ah incolis desertum, dimisit certis 
a conditionibus Petro Guidoni de Pégomas » (Gallia 
christiana), — Ce Pierre Guidon avait reçu là un fief de 
bien mince valeur, car, dans les actes du xvii® et du xviii^ 
siècle, il figure encore sous la désignation de « lieu 
inhabité. » — L'Evêque possédait en propre à Auribeau, 
le château, maison modeste ouvrant, en haut, près de 
r ancienne église, sur la rue de la Jaine et en bas, sur 
l'impasse dite lou Cantoun ; il avait, hors du village, la 
Ferrage, encore connue sous ce nom et la propriété dite 
le Saut, sa résidense favorite. — Quelques Evêques 
avaient été accidentellement investis de la dignité du 
Prévôt; ainsi, en 1497, M^** Jean-André de Grimaldi signa 
l'acte d'habitation d' Auribeau, comme Prévôt, seigneur 
dudit « lieu inhabité. » 
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Lors de la sécularisation de Tabbaye de Lérins, en 1788, 
la mense abbatiale fut définitivement unie à la dotation 
de FEvêqne de Grasse. — Inutile de faire remarquer 
combien ce définitif fut de courte durée. — Avant cette 
union, la mense épiscopale s'élevait, d'après le détail 
suivant, à 14.534 livres auxquelles M«^ de Prunières 
ajoutait une pension de 3.600 livres sur Tabbaye de 
Lessoy en Normandie. 

1/3 de la dîme de Grasse 2.385 francs. 

Domaine d'Auribeau : 4.012 » 

Décimes du monastère de Lérins 1 .457 » 

Censés de 3 particuliers(i) 50 » 

Pension féodale 30 » 

Portion de la dîme du Bar 150 » 

Dîme de Biot 1.580 » 

Seigneurie d'Opio 1 . 195 » 

Dîme de Châteauneuf 1 .005 « 

Redevance du Prieuré de Roquefort {iiimu Peyre 

de VAspre ou fie VUlmo) • 80 » 

Sur les Domaines d'Antibes(2î) 150 » 

Pré dans le terroir de Grasse (/ou Prat de l'Eves- 

que) 1.400 » 

Distribution du Chapitre, 104 sectiers de blé et vin 1.000 » 

Redevance du Prieuré d'Opio {Sanl-Peyre) 100 » 

Notre Evêclié a eu quarante-sept titulaires ; à deux 
reprises, sous Guillaume le Blanc et sous M^^"^ Godeau, 
celui de Vence lui fut réuni. Cette annexion ne co^solait 
pas le triste exilé de l'hôtel Rambouillet, le poétique 
collaborateur à la « carte du tendre » dont le zèle 
épiscopal s'exhalait dans le rondeau suivant, modèle du 
genre de T époque : 



(l)Parmi ces censés, il en était une a de deux poulets gros et gras» 
évaluée 24 sols, d'après une quittance du 28 may 1788 écrite e^ 
signée par Mgr de Prunières. 



(2) Accordé par Louis XIII à Godeau, pour lui et ses successeurs. 



A 
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Dans ce désert où je suis retourne, 
Mon cœur languit, à souflfrir destiné, 
Et mon esprit plein de mélancolie 
Ne pense plus qu'à la belle Julie 
Dont je voudrais voirie front couronné ; 
Puis je m'écrie, étant tout mutiné : 
Pour mon malheur n'est-ce pas vraie folie 
Qu'on m'ait parle nez ramené 
Dans ce désert ? 

J'aimerais mieux être aux fers condamné 
Dans le dur froid de l'âpre Corilie. 
O Rambouillet ! nymphe si jolie, 
Souffrirez-vous que je sois confiné 
Dans ce désert ? 

Après avoir ainsi maltraité sa ville épiscopale et la 
prosodie, Godeau ne s'attendait pas sans doute à ce que 
Ton donnât son nom à Tune de nos Places — qui, d'ail- 
leurs, a été appelée depuis Place Martelly, du nom du 
Maire qui l'a fait établir, sur l'emplacement de l'ancien 
cimetière. — L'histoire de Godeau est trop connue pour 
qu'il soit utile de la reproduire ici. On sait comment pour 
le plaisir, paraît-il, de faire un jeu de mots, Richelieu 
« donna Grasse » à ce jeune abbé de trente ans, coryphée 
(le l'hôtel Rambouillet et du château de Mézières où 
« le nain de Julie » et « le bijou des grâces » faisaient peu 
soupçonner le futur Evéque. Ses succès extrà-cléricaux 
avaient même excité la jalousie de Voiture qui luidécocha 
le rondeau suivant ; 

Quittez l'amour, ce n'est votre métier; 
Faites des vers, traduisez le psautier ; 
Votre façon d'écrire est fort jolie ; 
Mais gardez-vous de faire de folie, 
Ou je saurais, ma foi, vous châtier 
Comme un galant. 

« L(s (puvres poétiques du prélat, dit M. Robert- 
'< Rehoul, sont assez médiocres et justement oubliées. » 
C.e qu'on en a dit de plus flatteur c'est que Corneille leur 
aurait emprunté sciemment (?) deux vers qu'on lit dans 
sa tr.iiçédie de Polyeucte, acte IV, scène II : 

Et comme il a l'éclat du verre 
il en a la fragilité 
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— a Comme prosateur, continue le savant auteur sus 

« nommé, il avait la réputation d'un écrivain. Malgré de - 
'( grandes qualités, ses œuvres ne feront jamais ressus- 
u citer sa gloire passée. Les bibliophiles les recherchent 
(( à titre de curiosité. Quelque étendue que soit la 
(( bibliographie de ses productions, nous n'hésitons pas 
u à la donner : nulle part elle n'existe complètement. On 
« sera étonné de sa prodigieuse fécondité. » Nous n'imi- 
terons pas le savant et consciencieux bibliographe : nous 
pensons, en effet, que le lecteur ne trouverait pas un 
grand intérêt dans la liste des cinquante-quatre œuvres 
du premier fauteuil de l'Académie française. A raison de 
son objet tout local, nous citerons sa lettre pastorale 
relative au tremblement de terre du lo février 1644. Ce 
« tremble-terre », si violent dans la Rivière de Gênes, ne 
fit pas plus de mal à Grasse que celui du 16 juillet 153o(^): 
Godeau ne saisit pas moins l'occasion pour semoncer 
sévèrement ses ouailles et leur déclarer que Dieu voulait 
les punir de « la licence et l'impunité des duels qui fait 
(( de notre ville une malheureuse école de gladiateurs. » 

Par brevet du 20 décembre 1639, le Roi « nomma notre 
c( Evêque pour le siège de Vence uni à celui de Grasse. » 
(irodeau comprit que cette union ne pouvait être maintenue ; 
fatigué des plaintes qu'il recevait de tous ses diocésains, 
anciens et nouveaux, tourmenté parles moines de Lérins et- 
par deux Chapitres au lieu d'un, il se décida à opter pour- 
Vence, en 1653. — On peut rappelerici la boutade qu'un de 
ses irascibles Capitulans se permit delxiilRncer iCapitiiliim 
est congeries hominujn partim doctorum partira indoc- 
torum, sed siio Episcopo omnium inimicorum. per omnia 
sœciila sœculoriim. Am,en, lui répondit Godeau. Par 
nouvelles lettres-patentes du 25 juillet de cette année, le 
Roi demanda au Pape et obtint la séparation des deux 
Evêchés. 

Leur première union avait eu lieu, à la fin du siècle 



(l)Le tremblement de terre du 29 décembre 1854 ne nous a fait 
non plus aucun mal. Nous parlerons plus loin de celui du 23 
février 1887. 
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précédent. Après la mort crEtieiine Déodet, on 1588, le 
Roi Henri III appela au siège de Grasse Georges de 
Poissieux dont Henri TV confirma la nomination. Ceci se 
passait en 1590, époque où le roi très chrétien était encore 
un aftreux huguenot, motif })our lequel le Pape refusa la 
l)ulle d'investiture et décréta l'union des évéchés de 
Grasse et de Vence. en faveur de Guillaume le 
Blanc, Evoque de Venc(î et grand ligueur. Nous eûmes 
alors TEvcque de la Ligue et celui du Roy, percevant, 
chacun, les revenus des lieux dévoués à sa cause. — H y 
avait, à la mcme époque, le Parlement du Roy à Aix et le 
Pai'lement de la Ligue à Peituis ! le désordre était 
partout, aussi l)ien dans la Magistrature que dans le 
(ilergé. — Georges de Poissieux finit par se démettre en 
1598, en faveur d'Etienne le Maingre de Boucicaut contre 
qui Guillaume^ le Blanc se hâta de faire valoir l'union des 
i\cux Evéchés décrétée en sa faveur. On plaida pendant 
trois ans. Par arrct du 21 novend)re 1601, le Conseil 
privé du Roi déclara a l'union abusive et cassée » ; 
Guillaume mourut d(* chagrin et M^'* Etienne le Maingi'e 
(le Boucicaut. après avoir reçu ses bulles, fut sacré à 
Grasse, le 30 mars 1604. 

Si TEvcché de Grasse avait été réuni, à deux rej)rises, 
à celui de Vence, en revanche il avait eu à la fois, deux et 
mcme trois Evc(iu(*s. C'estainsi qu'(Mi 1451 oïi voitAntoine 
<le la Tour-Boumouh^s réintégré par le Chapitre sur le 
Siège devenu vacant. [)ar suite de la mort de (iuillaume 
(iuézi. cl. (Ml mcme temps, Pierre de Forbin, nonnné par 
le Pap(» Nicolas V. Antoine cita son rival devant les 
tribunaux, mais la lutte» ne tarda pas d(* soi'tir du 
Prétoire» : l(»s deux concurrents lîr(»nt pleuvoir récipro- 
([ucMHcnt. sur (»ux et sui' leurs adhérents, anathèmes et 
excommunications, jetîint le désf)r(lr(» au milieu de leurs 
ouailles assez mal avisées poui' j)î'endre parti dans ces 
hilt(»s sacci'dolales. Pour mettre fin au scandale, le 
Gliapitre élut un troisième Evoque, Isnard d<» Grasse-le- 
Bar. comme \r concile de Pise, en pareille conjoncture, 
avait ('lu un li'oisièuic Pa|)c. Aiiloino céda la place au (ils 
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son ami de Grasse seigneur du Bar ; Pierre de Forhin 
mourut, mais Nicolas Y, sans tenir compte de l'élection 
du Chapitre, lui donna immédiatement pour successeur. 
Dominique de Guissa. Grâce au décès de celui-ci. qui 
survint au bout de quelques mois, les choses finirent par 
rentrer dans Tordre sous Isnard de Grasse, un desEvécpies 
notables du Siège (1452-1483). C'est sous son épiscopat 
que l'abbaye de Lérins fut mise en commende et il eut la 
bonne fortune d'en être le premier abbé Commendataire. 
C'est lui aussi qui, en exécution de lettres-patentes du roi 
René, du 10 mars 1470, repeupla Biot, u in presenti 
(( inhabitatiini, » au moyen de quarante-huit familles 
originaires d'Oneille, « çallis Oneliœ ». 

A Isnard de Grasse succéda Jean-André de Grimaldi. 
qui était Prévôt du Chapitre et qui, par une rare excep- 
tion, conserva cette dignité, pendant toute la durée de 
son Episcopat, (1483-1505). En sa qualité de Prévôt, Jean- 
André était Seigneur d'Auribeau, et c'est à ce titre, 
comme nous l'avons dit, que, le 5 juin 1497, il signa 
Facte d'habitation de ce lieu sur lequel il installa vingl- 
cinq familles d'Albenga, Menton et autres localités de la 
Rivière de Gènes. Aucun de ses prédécesseurs n'avait été 
aussi favorisé, car, aux revenus des deux menses qu'il 
touchait déjà, il ajouta ceux de la mense abbatiale de 
Lérins dont il fut le second Abbé Commendataire. C'était, 
d'ailleurs, un Prélat éminent que l'on tenait en haute 
estime à Rome et à Paris. Il avait été nonce en France, 
puis vice légat à Avignon poui' tout le Comté Yenaissin. 
Le Roi l'avait nommé Cardinal, mais il mourut sans 
même avoir été revêtu de cette dignité, « quoiqu'il se 
c( trouve peint, dit le P. Cresp, avec l'habit et le chapeau 
u de Cardinal eu l'église cathédralle de Grasse et à l'autel 
de Saint-Honoré de Lérins^'^ » C'est sous son épiscopat, 

11) Le tableau aufjuel le Pèrec'resp fait allusion est le trypli(|iie 
récemment restauré et placé dans 1<' collatéral de droite, après 
avoir été longtemps rélégué dans les sous-sols. Je l'avais vu alors : 
il représentait St Honorât entre St-Clément et St-Lambert ; tous 
les trois, avaient leurs noms inscrits sur leurs nimbes et à leurs 
pieds. Jean-André de Grimaldi, revêtu de la pourpre, y avait été 
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le 25 juin 1496, que M* Jean Isnard. notaire, créa lArclii- 
prètré au moyen d'une fondation spéciale . 

Jean-André fut remplacé par son neveu et son coad- 
juteur, Augustin de Grimaldi (150o-lo32), que riiistoirc» a 
surnommé ce le traitre et félon ». Il déserta son Siège pour 
aller à Monaco assister ses jeunes neveux dont Hartlié- 
lemv Doria avait assassiné le Père. Dans le but de leur 
procurer un puissant protecteur, il se donna à Cliarles- 
Quint. qui fit occuper la principauté de Monaco par s(*s 
troupes et piller par ses marins T Abbaye de Lérins. dont 
Augustin était Abbé Commendataire. — C'est en cette 
qualité que, le 12 août 1522, il avait reçu, à l'île Saint- 
Honorat, le Pape Adrien VI se rendant d'Espagne à 
Rome. — A la nouvelle de cette défection, François l*^*" 
déclara l'Evêque de Grasse déchu de tous les biens qu'il 
possédait sur le territoire du royaume, coupable du crime 
«le rébellion et de lèse-majesté divine et humaine. 
Charles-Quint, en compensation, le nomma Prince de 
rKmpire. Evêque d'Oristan en Sardaigne, Abbé de 
Saint-Pons et lui assigna une forte pension. 

Par le traité de Madrid (14 janvier lo2(:)). Augustin de 
Grinuddi fut réintégré dans tous ses biens et tous les 
droits qu'il avait sur l'EvOché de Grasse. Cett(* réintégra- 
lion tut formellement stipulée dans les termes suivants : 
" Jtem^ que le sieur de Monago Evesque de Grasse soit 
-• remis et réintégré en son Evesché de Grasse» et en tous 
■ les biens qu'il tenoit et droits et actions qui lui appar- 
H lenoient avant la guerre en la subjeclion dudit Ro v 

• très chrétien ; et qu'au surplus, de Icmt ce qu'il voudroil 
•< quereller et demander, lui estre dû ou appartenir, lui 

• soit administré bonne et briefve justice sonnnairenient el 



peint après coup, à genoux à la droite do st-lloiiorat. à (|Ui une 
main profane avait, d'ailleurs, substitué Si-liarnabo. l/iiil(''reî?saiii 
îîibleau se retrouve neurcusemont aujourd'hui le! (lu'll était sorti 
iW la main du Giotto que le^s Pape.s d'Avignon avai(Mît attira dans 
rt.'tto ville. — Les innovations (ju'on y avait apportées «Maient de 
véritables profanations : l'Evôciue Grimaldi, à geuoux. atteignait 
.*! peine à la cheville de St-]Ionorat ; quant à celui-ci, on le distin- 
guait encore très bien sous la robe de Si-liarnabé. 
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(( de plein, et puisse lui. ses parens. nevçux, sujets et 
« serviteurs librement user au royaume de France et en 
« tous les ports d'icelui, comme paravant la guerre et 
<( que les homicidiaires du feu sieur de Monago son frère 
« et tous les coupables du dit meurtre seront punis bclon 
(( r exigence du dit cas et conforme à justice. » Augustin 
de Grimaldi remonta sur son siège, mais il ne réintégra 
pas, dans les archives de rKvéché et du Chapitre, les 
précieux documents qu'il en avait emportés et qui ont été 
à jamais perdus. Le Père Gresp déplore avec grande 
raison cette perte irréparable . — Cet Evêque avait siégé 
au Concile de Latran. Il fut le dernier, élu par le 
Chapitre : ses successeurs furent nommés par les Rois, 
conformément au Concordat de 15io. 

Après les Evêques dont nous venons de parler, on peut 
citer encore, comme dignes d'une mention spéciale, les 
quatre derniers ; NN, SS. de Verjus (1684-1711), de 
Mesgrigny (1711-1726), d' An telmy (1726-1752) et de Pru- 
nières (1753-1790). 

François de Verjus était le frère du Marquis de Crécy, 
plénipotentiaire de Louis XIV à Rysvs^ick. Le Roi le 
nomma à l'Evéché de Grasse en 1684, mais comme il 
avait signé la déclaration du Clergé de France, de 1682, 
le Saint-Siège lui lit attendre ses bulles pendant huit ans : 
ce ne fut qu'en 1692 qu il prit possession de son Evêché. 
Grâce à son puissant crédit à la Cour, il obtint tout 
d'abord, malgré l'opposition du Chapitre et des Consuls, 
la suppression du titre coUatif de la Prévôté et son union 
définitive à la niense épiscopale. L'Evêque accrut ainsi 
notablement ses retenus et fît disparaître un rival 
redouté(*>. Le Chapitre ne put jamais se résigner à Fhumi- 
lialion qu'il ressentait de la suppression de son chef ; 
ce fut là la cause principale de la discorde et des querelles 
qui troublèrent si tristementl'épiscopatde M^''d'Antelmy . 
— C'est M*''' de Verjus qui fît agrandir l'église pour placer, 



(1) M" Charles de Villeneuve, dernier Prévôt du Chapitre de 
Grasse, fut nommé Evêque de Glandevès. 
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ilorricpe le inaître-autol. le chœur quoM'^''^ de H(K|ii(Mnartiiu» 
avait installé en avant du sanctuaire. C'est à la même 
l'poque que la confrérie du Saint-Sacrement lit construire 
les galeries ou tribunes qui régnent, au-dessus dt^s 
collatéraux. 

M*^' de Verjus créa un Séminaire dans la maison des 
Pères de TOratoire. — Son successeur, M»' de Mesgrign y. 
qui ne cessa de se montrer hostile à ces Religieux taxés 
de Jansénisme, leur enleva cet établissement. — En IGÎio. 
il donna l'hospitalité, dans le Palais Kpiscopal. au duc de 
A'endôme, Gouverneur de la Provence et Généralissinu» 
désarmées du Roy en Italie.— Le 13 juillet 1698, il posa 
solennellement la première pierre de Thôpital général sur 
le Cours (v. Chapitre IX). En 1706, il supprima les fêles 
indécentes dites Joiwines que Ton célébrait, tous les 
jeudis de carême, sur le pré attenant à la chapelle de 
î^aint-Hilaire. Nous en parlerons au Chapitre XVll. 

M?»" de Mesgrigny est un de nos Evéques les plus 
remarquables. C'est à lui que Ton doit le perron de 
l Eglise paroissiale et TEglise souterraine. C'est lui qui, 
*près avoir fait commencer les travaux de construction de 
l Hôpital du Cours, les fit continuer pendant tout le temps de 
^n Episcopat. La visite générale qu'il lit de; son diocèse 
'ut un événement inouï jusqu'alors, qui lui concilia tous 
les coeurs. Il était orateur et prêchait des carêmes entiers, 
^^tvG merveille qui frappa d'admiration. On peut lui 
'^procher malheureusement de s'être servi de la chaire 
P^ttr combattre avec la dernière violence, sous prétext(* 
de Jansénisme, TAdministration municipale, au sujet <lu 
^'ollège qu'elle voulait confier aux Pèn^s <le l'Oi'atoire. l.c 
'rugueux Prélat souleva, à cette occasion, ainsi qu'on le 
veri'a plus loin, une véritable émiuite accompagnée de 
déplorables excès. Il publia, d'ailleurs, un mandemcuit (fui 
fcl déféré au Parlement et dans lequel il ([uali fiait la 
^orbonne de schismatique, parce qu'elh» avait repoussé 
I» fameuse Constitution Unigenitiis. L'arrêt qui intervint 
prononça la suppression de cet écrit (»t la saisie du tem- 
IHJrel du Préhit, 4lans le cas où il viendrait w récidive. 
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Plus d'un demi-siècle après sa mort, M^'^ de Mesgrigny 
fut l'objet d'un hommage digne d'être mentionné. Le 28 
avril an II de la Liberté (1790), la Société des Défenseurs 
de la Constitution adresse une pétition aux officiers muni- 
cipaux pour réclamer l'exécution du décret portant sup- 
pression des armoiries et il ajoute : « Les Défenseurs de 
« la Constitution désirant voir éterniser l'hommage qu'a 
(( si justement mérité le très célèbre Mesgrigny, jadis 
« Evêque dans le ci-devant diocèze de cette ville, ont 
(( encore arrêté de prier MM . les officiers municipaux de 
(( substituer le nom de Mégrigny aux armoiries de cet 
c( Evêque dans tous les lieux publics où la reconnaissance 
c( les avait placées. » 

M^^ d'Antelmy fut l' avant-dernier des Abbés-Commen- 
dataires de Lérins : il succéda dans cette abbave à 
Philippe de Vendôme, Grand-Prieur de France, Lieute- 
nant Général des armées du Roi, et eut lui-même pour 
successeur M^"" Sextius de Jarente, Evêque de Digne. 
Dans des documents officiels de l'époque, ses revenus 
sont portés à la somme de 22,000 livres. Il assista au 
Concile provincial d'Embrun (septembre 1727) qui 
condamna M^'^ de Soanen, Evêque de Senez, le plus 
fougueux des quatre Evêques, chefs des « Appelans ». 
Cette condamnation, bien oubliée aujourd'hui, fut un 
événement très considérable, à un moment où les partisans 
de u la Constitution Unigenitus et ceux du « Formulaire » 
— (( les Acceptans et les Appelans » — remplissaient la 
France de leurs querelles sur la grâce efficace, la volonté 
en équilibre, le libre arbitre et autres subtilités aussi 
intéressantes. — On sait combien ces querelles s'enveni- 
mèrent en Provence, par suite des poursuites intentées 
devant la Grand-Chambre du Parlement, au Père Girard 
jésuite et à sa chère pénitente, « la belle Cadière. » 

M^** d'Antelmy ajouta à l'église cathédrale l'annexe dite 
la chapelle du Saint-Sacrement^^'. Il fonda le Séminaire, 
dans une « maison qu'il acheta et fit bâtir du costé de la 



(1) Ornée de peintures et dorures en 1898. 
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« porte de Saint-Michel, » là où nous Tavons vu jusqu en 
1876. Il parvint, malgré tous les obstacles imaginables, à 
faire supprimer le vicaire apostolique d'Antibcs, triste 
souvenir pour les Evoques de Grasse, du grand Schisme 
duxiv^ siècle. Tous, sans exception, avaient essayé de se 
débarrasser de ce rival importun, tous avaient échoué. 
Mî' d'Antelmy reprit cette rude entreprise et obtint un 
plein succès, grâce à Tamitié du Cardinal de Fleury, 
Premier Ministre, ancien Evéque de Fréjus, dont M^'^ 
d'Antelmy avait été alors rOfïicial.(i) M^^*^ de Bernages 
qui, au siècle précédent, avait mis tous ses soins à cette 
grosse aifaire, avait été obligé de constater l'inutilité de 
ses efforts : il s'était résigné à traiter avec les Consuls et 
Communauté d'Antibes et à signer, le 20 juin 1664, une 
transaction qui confirmait l'état des choses. 

« La ville d'Antibes et son Vicaire apostolique y sont 
« fonnellement déclarés nullius diœcesis — L'Eglise 
« d'Antibes demeurera sujette immédiatement au Sainl- 
<• Siège, comme elle a toujours été, indépendante de 
^< TEvêque de Grasse et régie par son Vicaire apostolique. 
" "~ Le Seigneur Evêque de Grasse, y étant, exercera 

* toutes les fonctions appartenantes audit Vicaire et même 
« les pontificales, non pas comme Diocésain, mais en vertu 
" delà licence que ledit Vicaire lui donne, » La Collégiale 
^st maintenue, « composée de six prêtres appelés Chanoi- 
•* nés dont ledit Vicaire perpétuel sera le premier, en qualité 

* de doyen » etc, On peut juger par là de T importance du 
succès obtenu par M«^^ d'Antelmy. 

Mais cet Evêque eut, d'un autre côté, de graves 
^onuis, car sa grosse et constante affaire fut de plaider 
^vecson Chapitre. — On trouvera plus loin quelques 
détails sur ces procès à peu près ininterrompus. — Ses 
^^pports avec Lérins n'étaient pas meilleurs : ce n'est 
Vie onze ans après sa momination d'Abbé Commenda- 
t*ire, qu'il se décida à faire une visite au monastère et 



(1) L'official était un juge écclésiasti(iue délégué par lEvôque 
pour exercer en son nom la juridiction contentieuse ; il ne pou- 
^t prononcer que des peines canoniques. 
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l<*s prrcaulions dont il s'entoura prouvoiit, ainsi que le 
t'ait observer l'iiistorieude l'Abbaye (l'Abbé Alliez), qu'il 
craignait plus que des protestations : quatre Religieux 
seulement lui furent présentés : trois « étaient enfermés 
(( dans leurs chambres, avec un soldat qui les gardait <i' » 
A M»"^ d' Antelmy succéda, en 1753, M^"* de Prunières, le 
dernier de nos Evêques. Ce Prélat ne paraît pas avoir 
toujours entretenu de bons rapports avec l'autorité 
municipale, à en juger par les graves incidents de 1766, 
dont nous avons dit un mot au Chapitre 1«% et par son 
opposition persistante au projet de la Municipalité de 
reconstituer le collège, en le confiant aux Pères de 
l'Oratoire. Il eut à plaider d'ailleurs avec les Commu- 
nautés des lieux de Cannes et d'Auribeau, au sujet des 
droits seigneuriaux, et ses relations avec son Chapitre, 
sans être aussi tendues que sous son prédécesseur, furent 
loin d'être cordiales. ILeut à vider plus d'une question de 
préséance soulevée par ses irritables Capitulans et, une 
fois encore, l'omission du cum assensu et consensii 
Capituli faillit mettre le feu aux poudres. La résidence 
ne le préoccupait, paraît-il, que très médiocrement, et ses 
absences prolongées ont peut-être contribué à maintenir 
entre son clergé et lui une paix relative, — C'est sous son 
Episcopat (1756) qu'on reconstruisit le clocher renversé 
par un coup de tonnerre, en 1742. 

M^'" de Prunières était resté Seigneur temporel d'Opio. 
— Le Séminaire de Grasse en était Prieur. — Après 
avoir franchi l'enceinte de cet ancien Oppidum, on 
remarque, à côté de l'Eglise, une maison brunie par les 
siècles. C'est « l'ancien château de l'Evêque », occupé 
aujourd'hui par trois familles de cultivateurs. Sur la 
façade se détachent deux grandes consoles, veuves du 
balcon qu'elles supportaient jadis ; la porte basse, à 



(1) Dès 1729, Mgr d'Antelmy avait fait à Cabris une première 
visite pastorale dans laquelle se produisit un incident à noter. 
Ses quatre laquais s'étaient saisis dès l'arrivée, des bâtons du 
dais et ils ne consentirent à les céder aux sieurs Consuls et nota- 
bles du lieu que moyennant le paiement oftert et effectué, de 
4 écus de 3 livres. 
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imposte, est munie cVun heurtoir ; les fenêtres actuelles 
sont découpées dans les larges baies d'autrefois. L'intc- 
rienr dti bâtiment présente quelques parties intéressantes 
qui révèlent, d'ailleurs, son âge, (xvi^ siècle) : le four. 
transformé en écurie, sous une voûte basse à croisillon, 
le grand salon du premier étage, aux poutres énormes et 
aux chevrons apparents ; Tescalier avec ses voûtes 
d'arêle rampantes et ses élégantes colonnes de plâtre, en 
forme de balustres. — Sans s'arrêter à la dénomination 
quelque peu prétentieuse que la tradition populaire a 
conservée, on peut dire que FEvêque de Grasse possédait 
là une belle maison de campagne, dans un site admirable. 
En sa qualité de seigneur temporel du lieu, M^'' de 
Prunières érigea et créa en arrière-fief, avec attribution 
de la moyenne et basse justice, la terre de la Bégude 
appartenant à MM. les Chevaliers de Villeneuve. « Ledit 
« Seigneur Prélat nomma ce lief le fief de Villeneuvcî 
4 d'Opio, sous la redevance annuelle de 20 panaux bled 
« anone, criblé et vané, expédiées au Palais Episcopal, 
« à chaque jour Saint-Michel et encore 2 bécasses porla- 
« blés comme dessus à chaque jour 24^ décembre, » — 
« Il érigea, créa et établit également en l'état et titi*e 
« d'arrière fief d'Opio, sous le nom de Puget lez Opio, en 
« faveur de Messire Jean-Paul de Puget de Chateauneuf, 
a le domaine que celui-ci possédait dans le fief d'Opio, 
«i appelé la Grande Bastide. Ledit Seigneur Kvêque 
« concéda au sieur de Puget, dans l'étendue dudit 
« domaine, la moyenne et basse justice, le droit de la 
« faire exercer par des officiers qu'il nomera, celuy 
« d'avoir un château avec crénaux, etc. sous la majeure 
9 directe et seigneurie du dit Kvêque, en qualité d(^ 
« Seigneur d'Opio. Réservé audit Seigneur Evcque tous 
« les droits dépendans de la haute justice, même sur la 
« personne dudit sieur de Puget. La présente éi^ectioii 
Il faite moyenaiit le cens annuel, perpétuel cl inextin- 
€ guibledela quantité de 10 charges de l)le(l anone. dt* 
« 10 panaux chacune, vané, criblé, marchand et de 
u i-ecettc et de la meilleure qualité, qui sera mesuré au 
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(( chevalet, dans le Palais Episcopal. de 20 riips d'huillo 
t( d'olive fine, claire, rousse, marchande et de recette, 
(( portables lesdits cens et payables dans le Palais Epis- 
(( copal annuellement et perpétuellement, sçavoir : le blé. le 
a 30 octobre de chaque ainnée et Fhuile par tout le 
« courant de décembre, ensemble sous la redevance de 
a deux perdrix qui seront aussy portées dans ledit 
(( Palais Episcopal, le 24 décembre de chaque année. 
c( Moyennant le serment ordinaire de fidélité et hommage 
c( en signe d'arrière-feudataire dudit Seigneur Evêque. 
« et sous la condition expresse de donner, à chaque 
« mutation d'Evêque Seigneur d*Opio, une croix d'or de 
u la valeur de 15 Louis de 24 liv. pièce. » Il n'y a rien à 
reprocher, ce nous semble, au Seigneur d'Opio exploitant 
la vanité de quelques hobereaux, mais le Père Gresp, qui 
nous a transmis les actes ci-dessus, ne Tentend pas ainsi : 
(( tout de suite, dit-il, nous observons que M^'' FEvêque. 
u absent depuis quelques mois, parut tout-à-coup dans son 
(( diocèse, ce qui surprit bien des personnes ; on crut qu'ij 
c( venait passer le carême avec ses diocésains, mais 
a c'est pour l'augmentation de son temporel et pour son 
(( propre avantage, totus in illis, ainsi qu'il parait par 
c( l'acte ci-dessus. Aussi, des qu'il eut les 15 Louis stipulez 
« pour lui et ses successeurs, il partit, quitta son diocèse. 
« pour jouir du repos dans sa terre du Dau^phiné, quoique 
(( le véritable n'est qu'en Dieu et dans la résidence. » 

Il parait que M^^'* de Prunières ne se soumettait à ce 
devoir que pendant quelques mois d'hiver où il avait 
coutume d'ouvrir ses salons à la Noblesse de Grasse alors 
très nombreuse, riche et ibrt adonnée aux plaisirs. La 
tradition de ces brillantes réceptions s'est conservée et. 
jointe à la féconde imagination d'un habile écrivain, 
elle a fourni un chapitre fort intéressant à Vhistoire d'un 
lieutenant aux galères du Roj^(\. Chapitre XVI), 

Notre Evêque siégea aux Etats de Provence de 1788, où 
il fut remarqué. Il se fit remarquer aussi dans rassemblée 
des trois ordres de la Sénéchaussée tenue, le 26 mars 1789, 
dans l'Eglise des Frères Prêcheurs (v. Ghap, VI. Le 
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premier, au nom de tout Tordre du Clergé, il « offrit de 
c< contribuer d'une manière libre, générale, proportion- 
<( nelle et sans restriction ni réserve à tous les impôts 
(( royaux et locaux. » A l'appui de son dire, il versa, 
« entre les mains de MM. les Consuls , la somme de 
« 3000 livres pour soulager la classe la plus indigente du 
c( peuple. » 

Il se signala encore, mais d'autre façon, lors de la sup- 
pression de son siège. Dans une lettre pastorale, il 
écrivait à tous les Curés et Vicaires de son ancien diocèse 
'( que l'Eglise seule pouvait lui ôter une juridiction qu'il 
« tenait de son ordination ; qu'elle seule encore pouvait 
« les soustraire à l'obéissance qu'ils lui devaient comme 
à leur pasteur ; qu'ils seraient schisma tiques, s'ils ne 
« le reconnaissaient pas pour teur évêque : que leur 
H devoir les obligeait de recourir à son ministère, toutes 
(( les fois que les besoins de leurs paroisses le requer- 
a raient. » Le Directoire du Département répondit à 
cette lettre par un arrêté, dans lequel on lit ce qui suit : 
« très expresses inhibitions et défenses sont faitrs aux 
({ ci-devant évcques de Toulon, de Grasse et de Vence, 
a dont les sièges sont supprimés, de continuer à y 
« (»xercer leurs fonctions, de s'immiscer dans le régime 
(( des paroisses de leurs anciens diocèses, etc. sous 
(( peine d'être poursuivis comme réfractaires aux lois. La 
(' lettre pastorale du ci-devant évêque de Grasse sera 
« dénoncée à l'Assemblée nationale et son traitement, à 
« titre de pension de retraite, demeurera séquestré entre 
« les mains du receveur du district de Grasse. Il est 
' défendu à tous les ci-devant chanoines, et autres 
a membres des Chapitres supprimés, de se réunir et de 
" s'assembler en corporation, sous peine de séquestration 
<• de leurs pensions, et d'être ensuite poursuivis comme 
« réfractaires aux lois. » 

En 1797, M^*^ de Prunières revint de l'émigration et 
arriva par mer à Marseille. Il mourut, deux ans après, 
dans une campagne du quartier de Saint-Barnabe où on 
lui avait donné asile. Ses cendres furent portées à Grasse, 

(6) 
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en 1823, et déposées solennellement, le 10 juillet, dans le 
caveau des anciens Evêques, au pied du maître-autel de 
l'église paroissiale. Une dalle posée sur ce caveau, en 
1847, porte Tinseription suivante : 

D. G. M. 

me JACET 

RR. DD. FR. DE PRUNIÈRES 

ULT. GRASS. EPISC. 

ET PR. INTER GALLIC. ANTISTIT. 

AB EXILIO REDUX 

QUI MASSELIŒ PLBN. MERITIS 

SENIOQUE CONFECTUS 

OBHT XU MARTll 

MDCGLXXXXIX. 

ET GRASS. TRANSLATUS 

X JULO MDCCCXXni. 

NUNC JUXTA ANTECESS. SUOS 

m PAGE REQUIESCrr. 

Le Palais épiscopal acheté par la Communauté, aux 
enchères publiques, le 28 mars 1791, moyennant 30,100 
livres, est l'Hôtel de Ville d'aujourd'hui. Les Dignitaires 
du Chapitre occupaient des maisons voisines ; le Prévôt, 
en face de l'Eglise, « la Prévôté » devenue plus tard le 
presbytère que nous avons vu démolir, en 1891 ; l'Ar- 
chidiacre, le no 19 de la rue Mougins de Roquefort ; le 
théologal, le n° 9 de la rue Gazan ; le Sacristain, le n* 2 
du Grand-Puy, où, en 1535, il avait obtenu, de M^"^ 
Benoît Théocrène, l'autorisation d'ouvrir une porte 
donnant dans l'Eglise ; le Capiscol, le n^ 4 de la Place du 
Petit Puy. Au xiii® siècle, ce dignitaire occupait une 
maison attenante au Palais Episcopal, du côté de l'Est, 
après laquelle venait la geôle publique, « touchant l'audi- 
(( toire royal » (Palais de Justice de la Sénéchaussée). 
C'est au XV® siècle, sous M«^ Jean- André de Grimaldi, en 
suite d'un échange, que le Capiscol fut logé au Petit Puy 
et, de son ancienne maison, a il en fut construit les 
« écuries de l'Evêché » (P. Cresp). transférées plus tard 
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au fond du jardin. Ce jardin visait au Nord et ce n*est 
pas là certainement que Godeau faisait, sous des oran- 
gers, les promenades dont il parle quelquefois dans ses 
lettres. C'était plutôt, on. peut le croire, dans le jardin du 
Sacristain ou dans celui de M. de Russan, rue Gazan. 

L'intérieur du Palais Episcopal a été remanié, à 
diverses reprises, par les P]vêques qui s'y sont succédé : 
M^»* Godeau avait fait construire, du côté de la place du 
Petit Puy, une galerie dont on a retrouvé les traces en 
1891 ; M^'' de Prunières la supprima, pour installer des 
chambres visant au midi. Inutile d'ajouter que, depuis 
qu'il est devenu Hôtel de Ville, le bâtiment a subi des 
modifications profondes , dans ses distributions inté- 
rieures. 

A l'extérieur on remarque encore, entre autres vestiges 
intéressants, les traces de deux fenêtres romanes, l'une 
géminée, l'autre ternée, donnant dans l'ancien jardin, 
une autre fenêtre romane, visant au Grand Puy est d'un 
très joli dessin. Elle éclairait la chapelle particulière de 
l'Evêque. construction du xiii*' siècle élevée en partie sur 
un pan de mur contemporain de la tour voisine. — Le 
cordon formant corniche est supporté par des arcatures 
qui reposent sur des modillons ornés des sujets les plus 
chers à la fantaisie des sculpteurs de l'époque : feuillages, 
(leurs, hiboux, têtes de cochon, figurines humaines. Au 
sommet du pignon, on remarque un demi-relief repré- 
sentant la Vierge, autant qu'on peut en juger, après 
la perte qu'elle a subi, de la tête et des bras ; mais, aux 
plis comptés et parallèles de la robe, il est facile de 
déterminer l'âge de cette statuette, digne des ornements 
bizarres qui s'étendent à sa droite et à sa gauche. 

Pour compléter ce chapitre, nous donnons ci-après la 
liste chronologique de nos anciens Evêques, telle que 
nous la trouvons dans l'histoire manuscrite du P. Cresp. 
Tous les auteurs ne s'accordent pas, en ce qui concerne 
le XI 11^ siècle ; les documents que notre historien ecclé- 
siastique avait à sa disposition et le soin qu'il a apporté 
dans ses récits nous ont déterminé à adopter sa chrono- 
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logie, sauf quelques dates qui nous paraissent suspectes 
et que nous supprimons. 

Bertrand d'Aix. 1243-1246 — De Tordre de Saint- 
Dominique — Quarantième et dernier Evêque d'Antibes 
et le premier de Grasse, — Son entrée dans notre ville 
est fixée par les chroniqueurs au jour de la fête de 
Saint- André 1243. — Un an avant, pour mettre un terme 
à des disputes incessantes, il avait provoqué le partage 
entre le Prévôt Henry et lui, de toutes les prébendes qui 
formaient la mense commune de TEvêché et du Chapitre. 
Il a été fait mention plus haut de ce partage, Facte le plus 
important de l'époque, comme la translation de TEvêché 
d'Antibes à Grasse en fut Tévènement capital. Ce fut un 
jour mémorable entre tous que celui où FEvêque Bertrand, 
sur une ânesse, entouré de ses neuf chanoines, montés de 
même, arriva aux portes de la ville. — Ses statuts 
réglèrent le menu des repas que le Prévôt servait aux 
chanoines, sur une table commune (voir Chap. V), ainsi 
que la grosse question des encensements qui, malgré ce 
règlement, devait donner lieu à bien des disputes : 
c( L'Evêque et le Prévôt sont encensés trois fois : les 
« Chanoines, deux ; les autres prêtes une fois et chacun 
« en particulier » ( l'Abbé Tisserand). 

Raimond de Villeneuve, 1246-1251 — Provincial des 
Dominicains — Il est entièrement absorbé par ses 
démêlés avec Othon, Prévôt du Chapitre, au sujet des 
attributions provenant du partage de 1242. Il meurt avant 
d'avoir pu les terminer. 

Pons de Grasse-Cabris — Chanoine de la CoUégiaie 
de Pignans — Une sentence arbitrale rendue à Vence le 
30 janvier 1255, statue sur les contestations existant entra 
r Evêque et le Chapitre : les censés, pensions et fruits s 
percevoir sur les jardins et terroir de la ville de Grass»- 
sont partagés entr' eux par portions égales. Pons établfi 
le Capiscolat. C'est sous son épiscopat (1256) que le= 
Grands Augustins fondent leur étabUssement dans H 
jardin qui leur est donné parla comtesse Béatrix. 
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DÉVOT DE Grimaldi — Evôquc douteux, inventé peut- 
être par Tauteur fantaisiste de la généalogie des Grimaldi 
de Monaco. 

Guillaume DE Barras, 12o8-1277. — Il revendique la 
seigneurie temporelle d'Antibes et n'hésite pas d'excom- 
nmnier ceux des habitants qui résistent à ses revendi- 
cations. A la suite de ces graves incidents, Raymond de 
Grasse lui cède tout ce qu il possédait dans la ville 
d'Antibes. 

Guillaume de Vkxto (d'autres disent Pons d'Arcus- 
SLV), 1277-1281. — Conseiller de Charles IL — C'est cet 
Evêquo qui aurait créé et confié au Capiscol le redoutable 
u registre des faillies ou ponctuations », la terreur des 
Chanoines et des Bénéficiers, dont il sera question plus 
d'une fois, au chapitre suivant. — C'est lui aussi qui 
aurait institué à Grasse les processions des Rogations et 
en aurait réglé l'itinéraire, qui est encore suivi actuel- 
lement. 

Poxs d'Arcussia, 1281-1286. - Encore un Evêque sur 
lequel les auteurs ne sont pas d'accord : d'après quelques- 
uns il appartenait à la famille de Sablières, d'après 
d'autres, à celle d'Arcussia originaire de Naples. 

Pierre Lantelme, 1286-1290. — On lui attribue un 
statut réglant, comme il suit, les distributions en faveur 
des collégiés : a à chaque chanoine, six setiers et denly de 
« bled, de trois en trois mois, quarante-huit coupes de 
« vin par an et cinq deniers, chaque jour, pour la 
« pittance, qui doubleraient aux jours solennels et, à 
« l'égard des Bénéficiers, la moitié » (P. Cresp). Ainsi se 
trouvait remplacée la table commune dont l'Evêque 
Bertrand avait réglementé le service. Plus tard, comme 
on le verra au chapitre V, il ne fut plus question de 
l'allocation en numéraire et les autres distributions 
lurent doublées. 

Gi'iLLAi'ME d'Agar, 1289-1300. — Ancien chanoine de 
l'église de Fréjus. — Ancien Prévôt d'Apt. — Conseiller 
du Comte de Provence, Charles II. 
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Geoffroy de Caxillac, 1300-1345. — De Tordre des 
frères Prêcheurs. ~ D'après un de ses statuts, un prêtre 
devait se rendre dans la maison des décédés, pour y 
réciter les Matines, pieux usage qui s'est maintenu 
jusqu'au xvii® siècle, — Cet Evêque établit à Grasse la 
confrérie des pénitents blancs dont il sera parlé plus loin . 

— C'est sous son Episcopat qu'eut lieu , en l'église 
cathédrale, la fameuse abjuration de F anti-Pape, Nicolas 
V. A peu près à la même époque, et de son consentement, 
le Chapitre échangea « contre le Prieuré de Gourdon 
« (propriété de Lérins) l'abbaye de Valbonne déshabitée 
^ à cause du mauvais air et détruite par la mauvaise 
(( conduite de l'Abbé. » Cette abbaye déchue avait été 
transformée, en 1303, en un simple prieuré iniral que 
l'Evêque avait uni à la mense Capitidaire. 

Pierre de Barret, 1345 - 1349. — De la famille 
d'Agoult. — Avant son élection à FEvêché de Grasse, 
il était, dit-on, confesseur de Clément VI et, en cette 
qualité, il assista à l'hommage que l'Empereur. Louis de 
Bavière, prêta à ce Pape. 

Jean Peirolery, 1349-13G0. — D'une ancienne famille 
de Vienne en Dauphiné. 

Amédée, 1361-1374. — De la famille de Digna de 
Bargême ou de Pontevès. — Ancien chanoine de l'église 
de Grasse et Grand-Vicaire de l'Evoque Geoffroy de 
Canillac. 

AiMAR ou Aduémar de Vento ou de Volta, 1374-1378. 

— Le 25 novembre 1374, il prêta hommage au grand- 
Sénéchal de Provence pour les domaines d'Antibes, Opio 
et la troisième partie de Biot. — Il passa de Grasse au 
siège de Marseille. 

Jacques d'Artaud.. 1379-1382. — D'une noble famille 
du Lvonnais, dont une branche cadette, autrefois fixée à 
Saint-Jeannet, avait des descendants à Aix et à Grasse. 
Il passa du siège de Grasse à celui de Sisteron. 

Pierre Thomas ou Thomassin, 1382-1390. — Selon les- 
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^oiis, de la famille de Thomas ; selon d'autres, de celle de 
Jarente, — Il embrasse le parti du Pape de Rome, Urbain 
VI, contre celui d'Avignon, Clément VII. — « Le 22 
* janvier 1383, dit le P. Cresp, il donne à nouveau bail 
« les maisons de la rue des Durans (aujourd'hui de 
^ FEvêché) de Grasse. » Ces maisons étaient sans doute 
<îoUes que Facte de partage, du !«' septembre 1242. avait 
par exception attribuées à FEvêque, in cilla Grasse. 

Jacques Graileri ou Grailieri, 1390-1392. — Né à 

Chateauneuf près Grasse, Prieur monacal de Saint-Pons 

de Nice. Gonmie son prédécesseur, il se déclare pour le 

Pape de Rome , contre celui d'Avignon qui allait bientôt 

ïelui faire payer cher. Le 13 août 1390, il siège aux Etats 

de Provence réunis à Aix, dans le but de mettre un terme 

^ ia dévastation du pays par Raymond de Turenne. Peu 

*près. Clément VII, d'accord avec la reine Marie, le 

dépouille purement et simplement du château et de la 

^iUe d'Antibes qu'il vend aux frères Marc et Luc de 

^i*îmaldi, moyennant 9000 florins. — Nous avons déjà 

^^gTïialé cet acte de vengeance qui porta une si grave 

atteinte à la mense de nos Evêques et qui détermina 

Jacques Grailieri à se démettre de son évêché. 

Pierre Bonety, 1392-1405. — Il était Prévôt de FégUse 
^^ Grasse quand il fut élu Evêque. — C'est en Tannée de 
^^ mort que l'anti-pape Benoît XIII vint à Grasse, ainsi 
^U'il a déjà été dit. 

Bernard de Paule, 1406-1427, — Frère-Prêcheur. — 
^*Archjdiaconé de Féglise cathédrale est institué, le 16 
^^ 1421; au moyen d'une fondation due à une dame de 
^ maison de Glandevès. — A la suite des contestations 
^^rvenues entre les chanoines et le Prévôt, FEvêque 
^ï^leva à ce dignitaire F administration de la mense 
^^pitulaire, qui fiit régie depuis par un Econome-Direc- 
'^^nr élu par le Chapitre. — Il assista par procureur au 
Concile de Pise et à celui de Constance, qui condamna au 
'^ tâcher Jean Huss et Jérôme de Prague. 

Antoine de la Tour-Roumoules, 1427-1447. — Du 
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COU vont dos Doiiiiiiicaiiis. dv Drajj^igiuin. — Grt Evèque 
se rendit au Concile de Bàle préside par Martin Y. IJi. il 
ne n<'*gli^ea pas de ïn'ivv valoir ses dix)its sur Aiitibes : le 
Pape, d'accord avec le Concile, lui donna entier gain de 
cause» et luliiiina rt»xconimunication contre les Grimaldi 
qui s'en émurent fort peu. Il assista également au concile 
d(» Floi*ence. « où, dit le }\ Cresp. on ari-etta que le 
«' Saint-Esprit procédoit du Fils comme du Père, on 
« convint du Purgatoire, de l'état des Bienheui'eux, etc. » 
Ces hautes questions n'avaient pas fait oublier à Antoine 
ses revendications sur .Ajitibes : il y l'evint auprès du 
nouveau Pape. Eugène l\ , mais « celui-ci, continue le 
« P. Cresp, choqué de ce que l'Evèque de Grasse avait eu 
<' i*ecours au Concile et encore plus de ce que les Pères y 
-' avaient déclaré que le Concile était supérieur au Pape, 
« déclara la Commission du Concile de Bâle nulle et 
(' condamna TEvêque de Grasse aux dépens. ». — On 
sait que ce Concile venait de déposer Eugène lY et de lui 
donner pour successeui* •< ce très déloyal sathan Asmodus 
«« jadis duc de Savoye, chief monstrueux et diftbnne en 
« l'église de Dieu » (Bulle d'Eugène lY du 10 avril 1439 
<( contre ceux qui tenaient le Concile de Bâle » ). — Le 
P. Cresp, ajoute : « Eugène lY fit bien plus encore, il 
« confirma la bulle de Clément YII et, pour renchérir sur 
« son injustice, il ôta la juridiction spirituelle à FEvêque 
« de Grasse et établit, en la ville d'Antibes, un Vicaire 
« apostolique, avec tous les droits épiscopaux sur tous 
« les habitants. » Nous avons déjà parlé de ce Vicaire 
nulUus dUecesis, dont nos îlvêques ne parvinrent à se 
débarrasser qu'après trois siècles d'efforts incessants. — 
En 1447. Antoine se démit de son Evêché en faveur de 
GuillaunH^ Guézi. sacristain de la cathédrale, moyennant 
une pension de 300 florins, qui ne lui fut pas payée. Il se 
retira alors au château du Bar. où son ami, Bertrand de 
Grasse, baron du lieu, lui donna une généreuse hospi- 
talité. 

(iuiLLALMK GuKzi, 1448-1451. — En 1448, il accom- 
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pagna le roi René et le cardinal de Foix à Notre-Dame 
de la Mer, pour rélévation des corps des Saintes Maries 
(Fabbé Faillon). — On cite de cet Evoque la création du 
Prieuré rural de Saint-Laurent-de-Magagnosc. L'église 
de ce lieu (ecclesia de Magagnosco) figure dans le 
partage opéré, en 1242, entre TEvêque d'Antibes et le 
Prévôt du Chapitre : elle échut à TÉvêque. En 1460, 
Guillaume Guézi la déclara Prieuré rural. Par ordon- 
nance, en date de 1541, du Lieutenant au siège de Dra- 
guignan, qui avait alors juridiction sur Grasse, le Prieur 
de Magagnosc fut tenu d'administrer les Sacrements, 
« attendu le nombre* suffisant d'habitants. » Jusque là, 
il n'avait eu qu'à célébrer les offices, au temps de la 
perception des fruits. Cette mince besogne satisfaisait, 
paraît-il, son zèle apostolique, car il déféra immédia- 
tement au Parlement l'ordonnance inopportune qui ve- 
nait troubler sa paisible quiétude. 

Pierre de Forbin, 1451. — Camérier du Pape Ni- 
colas V. — Nous avons dit déjà comment, en l'année 
1451, il y eut à Grasse, d'abord deux Evêques : Antoine 
d<» Uoumoul(»s (»t Pierre de Forbin, auxquels s'en ajouta 
un troisième, Isnard de Grasse-le Bar, sans parler de 
Dominique de Guissa. 

Dominique de Guissa, 1461. — Protonotaire apos- 
tolique. — Rien à dire de cet Evoque que Nicolas V 
nomma, à la mort de Pien*e de Forbin, sans tenir 
compte de l'élection d'Isnard de Grasse, déjà faite par 
le Chapitre. Il ne prit pas possession de son siège, 
et mourut, quelques mois après sa nomination. 

IsNARD DE Grasse-le Bar, 1452-1483. — Capiscol de 
l'église de Grasse. — Nous avons déjà parlé de cet 
Evêque et de ses deux successeurs : 

Jean-André de Grimaldi, 1483-1505. — Prévôt de 
l'église de Grasse; 

Augustin de Grimaldi, 1505-1532. — Neveu et coad- 
juteur de son prédécesseur, Conseiller et Aumônier du 
Roi, Conseiller extraordinaire au Parlement de Pro- 
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venco. et, malgré tous ces titres et dignités, surnommé 
« le traître et félon. » 

René du Bellay, 1532-1534. — Fut le premier de 
nos Evêques nommé par le Roi, en vertu du concordat 
de 1515. En 1535, il fut appelé au siège du Mans et 
mourut à Paris, en 1546. D'après ce qu'on lit, à son 
sujet , dans le g^and Larousse et dans le nouçeau : 
« On lui doit peut-être l'importation du tabac en France. » 
Quant à nous, Grassois, nous lui devons d'avoir eu 
la visite du grand humoriste du xvi« siècle, l'immortel 
auteur de Gargantua et de Pantagruel. A défaut 
d'une preuve matérielle, un concours de circonstances 
exceptionnelles ne peut laisser, ce semble, aucun doute 
à cet égard. Rabelais, condisciple et ami de notre Evêque, 
était en même temps Tami et le médecin de son frère, 
Jean du Bellay, cardinal Evêque de Paris. En 1533, ce 
grand personnage chargé d'une mission diplomatique au- 
près du Pape se rendit à Rome, accompagné de Rabelais. 
Peut-on admettre que ces deux voyageurs aient traversé 
le diocèse de Grasse, aient passé à quelques pas de 
cette ville, sans venir serrer la main du frère et de 
l'ami d'enfance dans son palais épiscopal? — René du 
Bellay, devenu Evêque du Mans, donna à Rabelais la 
cure de Saint-Christophe du Jambet, remplacée en 1550 
par celle de Meudon. 

Benoit Théocrêne, 1534-1536. — D'une famille génoise, 
précepteur du duc d'Orléans, second fils de François I®"". 
— Il se rendait à Paris pour y faire valoir ses droits 
sur la ville d'Antibes, préoccupation constante de nos 
Evêques, lorsque la mort le surprit k Avignon. 

Augustin Trivulce, 1537-1550. — Devint cardinal. — 
Les nombreuses dotations qu'il avait obtenues inspirent 
au P. Gresp cette réflexion singulière : « Il faut de 
(( nécessité être partisan du probabilisme pour en pou- 
« voir justifier la multiplicité. » 

Jean V allier ou Yallieri, 1550-1565. — Chanoine 
(le l'église d'Agen et auinonier du Roi. Il no parut jamais 
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dans sou diocèse et, pour le contraindre à y venir, les 
Consuls de la ville de Grasse lui firent séquestrer tous 
ses revenus. Il obtint alors, du Roi, des lettres de 
dispense, à la condition de faire prêcher, tous les di- 
manches de l'année, conformément à l'arrêt de la Cour 
obtenu par la Municipalité, le 13 août 1546. 

Jean Frkgoise, 1566-1567. — Goadjuteur du précé- 
dent. 

Jean Guenon, 1567-1568. — Chanoine de l'église de 
Grasse, Grand Vicaire et Officiai de Jean Frégoise. 

Etienne Déodet, 1570-1578. — Moine de l'abbaye de 
Saint-Victor à Marseille. — En 1575, des membres dis- 
sidents de la confrérie des Pénitents blancs formèrent 
celle des Pénitents noirs à laquelle on donna la vieille 
chapelle de Saint-Martin située au-dessous de l'ancien 
Hôtel de Ville, dans la rue de la Délivrance. — Les 
troubles de la Ligue agitèrent les dernières années de 
cet Episcopat, pendant lequel avait déjà éclaté « la 
grande peste. » 

Georges de Poissieux, 1589-1598. — Nommé par le 
Roi, il ne put obtenir ses bulles du Pape, qui réunit 
l'Evêché de Grasse à celui de Vence sous Guillaume le 
Blanc. 

Guillaume le Blanc, 1592-1601. — Evêque de Vence 
et de Grasse. — Nous avons déjà dit un mot de ces 
deux Evêques reconnus, l'un par les partisans du Roi, 
l'autre par les Ligueurs. Ce dernier (Guillaume le Blanc) 
se donna la douce satisfaction d'assister à la cérémonie 
de l'abjuration d'Henri IV, le 25 juillet 1593. — Parmi 
ses écrits nous citerons les suivants : « Discovrs de 
« Mk'^ Guillaume le Blanc, Evesque de Grasse et de 
« Vance à ses diocésains touchant l'affliction qu'ils en- 
<( durent des loups en leurs personnes et des vermis- 
c( seaux en leurs figuiers, en la présente année 1597. — 
« Discovrs de M. Guillaume le Blanc, Evesque de Grasse 
'< et de Vance addressé à ses diocésains touchant le 
« déloïal assassinat, exécrable parricide et impie sacri- 
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« 

« lège entrepris sur sa personne par vnc mine faite 

K secrètement dessouz son siège épiseopal de Yance, 

u remplie de poudre à feu en telle qualité et quantité 

«• qu'elle était suffisante de renverser le siège et le chœur 

u et l'église et accabler Tevesque avec son peuple, la- 

" quelle fut par la grâce de Dieu inopinément décou- 

« verte le pénultième iour de septembre 1596. — Un 
ancêtre des dynamitards de nos jours ! . 

Etienne le MaixNgre de Boucicaut, 1604-1623. — 
D'abord capucin, puis grand aumônier de la reine 
Marguerite de Valois. — Sous son Episcopat, les Capu- 
cins et les Ursulines s'établirent à* Grasse; il s'y tint 
un concile provincial ; il assista lui-même à TAssemblée 
générale du Clergé qui se réunit à Bordeaux, en 1621. 

— Comme bien d'autres Evêques, M^'' Etienne fit tous 
ses ellorts pour recouvrer la juridiction spirituelle et 
temporelle d'Antibes : il n'obtint qu'un arrêt du Conseil 
confirmant purement et simplement la bulle d'Eugène FV, 
rendue contre Antoine de Roumoules. — On lira, au 
chapitre VII, le grave incident qui survint, dans l'église 
cathédrale au sujet du banc de la Sénéchaussée. Ce 
fut là, d'ailleurs, le fait le plus saillant de l' episcopat 
de M^' de Boucicaut, qui eut assez à faire à plaider 
contre l'Econome du Chapitre, le Prévôt de sa Cathé- 
drale, Alexis Mutonis, et ses intraitables capitulans, le 
curé Jacques Colomby, et le monastère de Lérins. 

Jean de Grasse -Cabris, 1625-1626. — Le dernier 
descendant mklc de cette famille. — Nommé presque 
enfant à l'Evêché de Grasse, cet Evêque ne fut jamais 
que Sous-Diaci^e et encore ne le fut-il que malgré lui, 
le Pape lui ayant refusé l'autorisation de sortir des 
Ordres. Le P. Cresp est scandalisé d'un pareil état de 
choses « qui, dit-il, fut trouvé pour lors d'un très mau- 
« vais exemple. » — Ce n'était pas cependant le premier 
exemple qu'on pût citer : Calvin, élevé dans le sein de 
l'Eglise, avait obtenu à 12 ans, une chapelle dans la 
cathédrale de Noyon, et une cure à Tàge de 16 ans. 

— Ce fut sous Jean de Grasse que les Pères de l'Ora- 
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toire s* installèrent dans notre ville. Notre jeune Evoque 
ne tarda pas, d'ailleurs, d'échanger son évêché avec 
Jean Guérin, pour les abbayes du Thoronet, de FEn- 
fourehure et de la Rivoure dont ce dernier était pourvu. 
Il' mourut à Paris, le 23 novembre 1691, presque cen- 
tenaire. On sait comment sa seigneurie de Cabris passa 
aux Clapiers, barons de Gréoux. 

Jeax Guérin, 1630-1632. — . Aumônier du roi Louis 
XIII. — Le P. Cresp fait l'éloge de cet Evêque « qui 
vécut assez longtemps dans son Evêché pour s'y faire 
connaître. » — Un pareil éloge mérite d'être noté. 

SciPioN DE Villeneuve- Venge, 1632-1636. — Né à 
Saint-Paul-du-Var. — Il installa à Grasse les Visitandines 
avec lesquelles les Ursulines fusionnèrent. — Il dota 
r église de ses premières orgues qui devaient être con- 
sumées dans le grand incendie du 19 fructidor an III. 

Antoine Godeau, 1636-1653. — Premier fauteuil de 
l'Académie française. — Nous en avons déjà parlé. 

Louis de Bernages, 1633-1678. — Chanoine de Notre- 
Dame de Paris, aumônier du Roi. — Cet Evoque signa, 
avec les Consuls d'Antibes, la transaction du 20 juin 
1664 mentionnée plus haut. — Il voulut installer le chœur 
au pied du sanctuaire, mais il recula devant l'opposition 
du Chapitre et de la Mimicipalité. Il faut dire que 
M^'^ de Bernages était loin de vivre en bons termes 
avec l'autorité municipale ; il suffît, pour s'en convaincre, 
(le lire le procès-verbal, très intéressant d'ailleurs, de 
la séance du Conseil Général de la Communauté du 
12 mars 1670 : « Auquel Conseil a esté représanté par 
(( ledit sieur Lambert, Premier Consul, que le Seigneur 
« Kvesque de cette ville, par une noveauté et au pre- 
(( judice de la Communauté et du public, il refuse de 
« conférer des ordres à tous ceux de la ville qui se 
(( présentent à lui. sans subject légitime. Il a interdit 
c( les confesseurs de toutes les maisons religieuses, en 
« sorte que n'y ayant sufisance de confesseurs, cella 
« cause que plusieurs ne vont à la confesse, ce qui 
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(( s'en va divertir contre la religion catholique, apos- 
<( tolique, romaine. De plus, il a interdit toutes les 
'< tombes que les particuliers de la ville ont dans la 
« cathédrale et mesmes celles que ladite Communauté 
(1 a faict faire à la Place du Puy au-devant de la cha- 
« pelle de Saint- Jean, destinées pour y enterrer les 
« pauvres de l'hospital et estrangiers, en sorte que à 
a occasion dudit interdit, divers corps qui sont morts 
ô du despuis ont eu peine davoir sépulture. D'autre 
« part, il a ordonné que les Curés exhigeroient pour 
« l'enterrement de tous les corps vingt soûls pour les 
« grands et dix pour les petits, comme aussi il souffre 
« et permet aux Curés ne faire aucune publication de 
<( bans et mariages et autres fonctions curialles sans 
« estre par ung préallable payés, quoiqu'ils ayent de 
u rantes fixes pour leur entretien, ce qui revient au 
c( désavantage du public. Dabondant, ledit Seigneur 
'(' Evesque a diverti les eaux pluviales qui découloint 
<( du chemin tirant du cousté de Saint-Illaire et qui 
(( entroint dans ung canal qui estoit entre son jardin 
(( (r ancien hôpital du Cours) et la pièce du sieur de 
« Sartoux Duran (le jardin Malvilan au-dessous) et les 
û fait passer et découller dans le chemin royal (route 
« de Cannes), lesquelles eaux causent de notables 
<( dommages ...» Suit une longue liste d'autres griefs 
(( à raison desquels les sieurs Consuls étaient allés porter 
(^. civilleinent leurs plaintes au Seigneur Evesque. » 
Celui-ci leur avait répondu par un « discours méprisant, 
t( disant qu'il ne faisoit que de comanser a fere de 
a noveautés, » etc. — Là-dessus, les Conseillers « tous 
« unanimemant nul discrépant et sans désemparer » ont 
décidé de citer l'Evêque « par devers tous les tribunaux 
« à qui la cognoissance en appartiendra. » — M^*" de 
Bernages avait été déjà appelé en justice par l'Econome 
de l'abbaye de Lérins, à propos d'une ordonnance de 
visite rendue en 16S7. Par arrêt de 1660, le Parlement 
déchargea ledit Econome de « la construction demandée 
par M^'^ de Bernages, de la chapelle de Ste-Marguerite 
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située au terroir de Grasse, lieu dit le Plan » et condamna 
ledit Econome à fournir à TEvêque, lors de ses visites 
aux églises de Valbonne et de Vallauris (Prieurés de 
Lérins) les vivres nécessaires pour lui et sa suite. 

Louis d'Aubk dk RoQUKMARTiNE, 1675-1682. — Prévôt 
de l'église métropolitaine d'Arles. — Il institua le Mont 
de Piété et l'Œuvre des Dames de la Miséricorde. Il 
installa le chœur au devant et au pied du sanctuaire, 
conformément au projet conçu par son prédécesseur et 
malgré l'opposition de la Municipalité. — Le premier, 
il s'occupa activement de la reconstruction de la cha- 
pelle de Notre Dame de Vaucluse, tombée en ruine; 
mais l'honneur de réaliser ce projet était réservé a 
M«' de Verjus, son second successeur. 

Antoine le Conte, 1682-1683. — Prévôt de l'église de 
Glandevès. — Il mourut près de Lyon en se rendant 
de Paris à Grasse . 

Nous avons parlé avec détails de nos quatre derniers 
Evoques : 

François de Verjus, 1684-1711. — Père de l'Oratoire. 

Joseph de Mesgrigny, 1711-1726. — Capucin. 

Charles-Léonce d'Antelmy. 1726-1752. — Prévôt de 
l'église de Fréjus. 

François d'Estienne de Saint -Jean de Prunières, 
1753-1790. - Grand Vicaire de Riez. 



CHAPITRE V 



Clergé 



Le Clergé tient une si grande place dans le Moyen- Age 
qu on serait tenté d'écrire un livre entier à son sujet. 
Pour nous garder de ce danger, nous ne parlerons que de 
notre Clergé moderne, à partir de 1692, date de la 
suppression de la Prévôté et de son union à la dignité 
épiscopale. Nous dirons un mot seulement des temps 
antérieurs. 

Au XI II® siècle, le Prévôt, pourvu des prébendes qui lui 
ont été dévolues dans le partage de 1242, nourrit les 
Chanoines et leur sert, sur une table commune, dans la 
maison canoniale (le n° 2 du Grand-Puy), les mets fixés 
par ordonnance épiscopale. Cette réglementation des 
repas mérite d'être rapportée : (( le dimanche, le mardi 
« et le jeudi, viandes de porc ou de bœuf, çerrusinœ i>el 
<( boçinœ et deux poissons par convive — le lundi, 
i( viandes rôties, carnes assatiœ et, le soir, du fromage. 
« caseus — le mercredi et le samedi, matin et soir, 
a du fromage ou du poisson et l'un et l'autre, si c'est 
(( possible : caseus ponatur cum piscibus — le vendredi, 
« des poissons et, à défaut, deux rôties de pain : çel duo 
« coquinœ si pisces non reperiuràur. — On fait de 
« même pour les jours de jeûne, de vigiles, pendant le 



« carême et T Avent (l'abbé Tisserand). — Chronique de 
< Provence (i). » 

Dans le courant du xiv^ siècle, « la reine Jeanne porta 
(( son attention sur les dérèglements du Clergé qui 
(( joignait à des mœurs peu partriarcales l'étalage d'un 
« luxe efiréné. L'appui que lui prêta le pape Urbfiin Y ne 
« tarda pas à porter ses fruits. Une assemblée des 
(( Evêques de Provence, convoquée dans la ville d'Apt, 
u décida qu'à l'avenir les Prélats n entretiendraient plus 
(( ni farceurs, ni comédiens, ni oiseaux de chasse, et 
« qu'ils réduiraient ce grand nombre de gentilshommes y 
(( écuyers et domestiques que plusieurs d'entr'eux entre- 
« tenaient à leur service par luxe plutôt que par besoin. 
(( L'x\ssemblée fit encore divers règlements pour réprimer 
« les égarements auxquels se livraient les simples prêtres 
c( et le bas clergé. ». Léon Morel. — La Provence 
illustrée. 

Dans les siècles suivants, de nombreux statuts régle- 
mentent le service des Glianoines avec les plus minutieux 
détails et édictent diverses pénalités, telles que la pri- 
vation de vin, le pain sec et l'amende. Parmi ces statuts, 
on peut citer ceux de Jean II, Evoque, de 1567 à 1570 : 
(( Il est ordonné aux prêtres de tondre les moustaches et 
« la barbe, de manière qu'ils ne soient pas gênés en 
« prenant le précieux sang. — Ils auront la robe longue 
K jusqu'au talon et haute du collet, sans que ce collet soit 
(( renversé, sans toupettes audit collet, et manches non 
« ouvertes ni découpées : les solliers ou pantoufles 
« simples et sans aucune découpure^^). — Ils n'useront de 
« fourrures trop précieuses et délicates, et de aulcunes 
« ceintures et ornements elfeminants, ni de aulcunes 



(1) L'abbé Tisserand traduit coquinœ par «?u/« à la coque : nous 
pensons qu'il fait erreur. 

(2) Le passage suivant de Rabelais donne l'explication de ces 
défenses : « Passoient lesdites chausses le genoil au dessus par 
« trois doigts, justement. Et cette lisière estoit de quelques belles 
« broderies et descoupures. Les solliers, escarpins et pan toupilles, 
a déchiquetées à barbe d'escrevisse » (Gargantua). 

(7) 



1 
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(( couleurs en leur robe que de noir, ni d'aulcun accou- 
« trement avec soye à Tentour, sous peine de 25 écus. — 
« Il leur est défendu de porter chapeau par la ville ou 
« petit bonnet, si ce n*est par nécessité ; ils le porteront 
« très simple, et, quand ils entreront à FEglise, Fobs- 
« teront et lèveront de la tête ». — Dans les mêmes 
ordonnances, il leur est défendu de « trafiquer, d'entrer 
(( dans les auberges à moins de voyage ; de porter des 
« armes, excepté en voyage ; de jouer aux cartes ou 
« autres jeux de hasard, sous peine d'excouununiation : 
« de jouer' farces, comédies, danses ou d'y assister, de se 
« masquer et embarbudar » (l'abbé Tisserand). — Le 
bréviaire du diocèse de Grasse était imprimé à Avignon, 
en 1528. 

Au XVII® siècle, on peut mentionner les détails suivants 
qui semblent suffisamment caractéristiques. Un règlement 
épiscopal porte : « Lorsque le Saint Sacrement sera 
« exposé dans la cathédrale, le Prévôt et les Chanoines 
« feront une adoration d'une heure, sous peine d'être 
(( privés de leur distribution pendant un mois. ». — « Le 
« Chanoine ofliciant, en montant au chœur(i) encensera 
A trois coups TEvêque, lui faisant avant et après une 
« profonde inclination de tête ». — Ces deux articles 
soulevèrent des tempêtes : TEvêque dut renoncer aux 
trois coups d'encensoir ; il maintint l'adoration du Saint- 
Sacrement. 

Un des événements importants de cette époque fiit le 
long diftérend survenu entre les Curés et les ReUgieux 
au sujet des enterrements dans les églises des couvents. 
En 1669, W^"" de • Bernages, cédant probablement aux 
instances des Curés, apporta certaines modifications aux 
anciennes coutumes ; il augmenta, comme on l'a vu, les 
rétributions attachées aux enterrements ; il interdit aux 
ReUgieux de porter la Chape et TEtole dans les rues. Les 
Cordefiers, les Dominicains et les Augustins déférèrent 



(1) Le chœur était alors au bas de l'église, au-dessus de la 
porte. 
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immédiatement Ja sentence aux tribunaux ; on plaida 
pendant seize ans(*) et ce procès mémorable se termina 
enfin par la transaction du 30 mars 1685. Les Pères 
remportèrent la Chape et TEtole, mais ils durent mai^ 
cher, dans les enterrements, c( après leurs Religieux, sans 
« se meller avec les sieurs Curez et autres prêtres de la 
« Cathédrale, » ^ 

Autre particularité à noter. — Uauteur de l'histoire 
manuscrite de Grasse, en parlant de la révocation de 
redit de Nantes, donne le détail suivant : « L'interest 
« que TEglise prend k la conservation du Roy fait que, 
« depuis que sa Majesté entreprit l'extirpation du 
« Calvinisme, on a introduit des prières particulières 
« pour le Roy dans les Eglises ; plus d'un Chapitre a 
(( commencé depuis ce temps de faire chanter : Domine, 
salvum fac regerUy etc. » L'auteur explique ainsi 
naïvement « l'interest » qui, d'après lui, aurait inspiré ce 
chant. 

Après la suppression du Prévôt, le Clergé de l'église 
cathédrale et paroissiale de la ville de Grasse se trouva 
composé comme suit : 1<* le Chapitre comptant quatre 
dignitaires : le Sacristain, TArcliidiacre, le Capiscol (chef 
du chœur) ^^) et l' Archiprétre, plus quatre Chanoines <3) ; 
2° les Bénéficiers, au nombre de dix, dont six clercs, deux 
Diacres, et deux Sous-Diacres. MM, les « Capitulans » et 
les Bénéficiers ensemble étaient désignés sous la dénomi- 
nation de c( Collégiés a ; 3*^ le Clergé paroissial composé 



(1) Pareilles querelles se produisirent à Toulon, en 1703, avec 
« un scandale public par toute la ville ». L. Mongin, loco citato, 

(2) Le Capiscol de Grasse siégeait, pour la sénéchaussée de 
cette ville, aux Etats de Provence assemblés îi Pertuis, en 1588 
(Bouche). 

(3) «t Le 5 juillet 1566, le Chapitre capitulairement assemblé de 
« l'agrément et de l'ordre de l'Evêque (Jean Frégoise), qui voulait 
« se décharger de l'obligation onéreuse de faire prêcher dans son 
« église cathédrale, créa un théologal qui fut chargé de prêcher 
<c l'Avent et le Carême et de faire des leçons de théologie aux 
« Collégiés, selon la disposition des canons » (P. Cresp). A diverses 
reprises, un canonicat vacant fut uni à la théologale. 



— 82 — 

seulement de deux « Curez vicaires perpétuels » dont 1î 
congrue fut élevée et fixée à 500 livres par Tédit du moi; 
de mai 1768 « portant augmentation de toutes lei 
congrues »(*). Vingt ans avant, ils avaient demandé d'êtr< 
pourvus, chacun, de deux « Secondaires ; » leur requête 
comme d'usage, avait été communiquée à l'avocat di 
Chapitre et elle avait obtenu une réponse fort pei 
encourageante : « sur la consultation de l'avocat di 
« Chapitre, celui-ci autorise son vénérable Econome 
« Directeur à agir et défendre en conformité d'icelle. » 

En cas de décès d'un chanoine, les autres élisaient soi 
successeur, avec le concours d'un délégué du Roy 
conformément à la « régale » stipulée dans l'édit du moîj 
de janvier 1682. C'est le Chapitre qui nommait aussi au5 
bénéfices vacants. En cas de partage, le Doyen deî 
Bénéficiers était admis à voter. 

Le rétablissement de la Prévôté fut, au siècle dernier 
la grosse affaire du Chapitre, comme la revendicatioi 
d'Antibes avait été la grande préoccupation des Eve 
ques. L'insuccès fut le même de part et d'autre. La 
suppression de leur chef électif, le haut et puissani 
dignitaire avec lequel le Prélat avait souvent à compter, 
froissa profondément nos irritables Capitulans. Ils se 
souvenaient sans doute avec orgueil, qu'à un office 
solennel, leur Prévôt s'était formellement refusé à 
encenser l'Evêque. Dans une autre occasion, sous M^' 
Boucicaut (1604-1624), le Prévôt s'était refusé à aller 
prendre et accompagner l'Evêque, quand il se rendait à 
l'église. On plaida, et par arrêt du 12 mai 1623, « il fut 
« ordonné que le Prévôt et les Chanoines prendraient, à 
€ la porte de la maison épiscopale accoutumée, les jours 



(1) Malgré l'existence de deux curés, il n'y a jamais eu à Grasse 
qu'une seule paroisse. — Ils recevaient chacun une indemnité de 
logement de 110 livres que leur servait le Chapitre, à la suite d'un 
accord conclu avec l'Evêque. Leur congrue fut portée à 700 livres, 
en 1786. En 1789 M' Mouginsde Roqnefort était premier curé et M. 
Gasq, second curé. 
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« de fêtes solennelles, ledit Evêque et que ledit Evêque 
« sera admonesté de le recevoir gracieusement. » 

Fort peu respectueux, d'ailleurs, de Tinfaillibilité 
papale, les Chanoines n'hésitent pas à déclarer par 
« exploit interpella tif » qu'ils ne reconnaissent pas la 
bulle d'union (la Prévôté réunie à l'Episcopat) « irré- 
gulière, injuste et abusive. » De là surtout vinrent la 
mésintelligence et les conflits sans nombre qui existèrent 
jusqu'à la (in entre le Chapitre et l'Evéché. Un seul fait 
permettra de juger où l'on en était déjà, dès les premières 
années du xviii^ siècle. Par ordonnance du 18 février 1710, 
M*'''^ de Verjus unit à- la mense capitulaire le prieuré 
simple du Tignet*). Le Chapitre forma opposition, sous 
prétexte que cette union devait être prononcée par le 
Pape. L' Evêque releva appel comme d'abus par devant le 
Parlement : on plaida pendant treize ans et, par arrêt 
rendu en robe rouge, le Chapitre eut lînfin la douce 
satisfaction d'être dépouillé du bénéfice que l'Evêque lui 
avait octroyé, 

Le Chapitre était seigneur spirituel et temporel de la 
lerrc et seigneurie de Saint-Vallicr, y possédant en 
propre le château, divers a jas », écuries, greniers, 
maisons dont une auberge dite « le grand-logis », la terre 
de Faissolade, par suite de retrait féodal, celle de Saint- 
l^aul et le Crand-Pré, avec faculté de faire dépaître, dans 
hnlil terroir de Saint- Vallier, « vingt-cinq trenteniers 
avérage. » — Comme seigneur du lieu, le Chapitre avait 
à Saint-Vallier un Lieutenant de juge qui relevait du 
(( Juge général des terres, domaines et juridictions 
(( dépendantes du vénérable Chapitre de l'Eglise cathé- 



(1) On appelait proprement « Prieuré » un bénéfice qu'un Ordre 
n^guiier faisait administrer par un ou plusieurs de ses membres. 
— Dans le premier cas. !e Prieuré était dit « Prieuré simple. ». — 
Los choses ne se passèrent pas toujours ainsi : les « Prieurs 
primitifs » ou soit les titulaires des Prieurés en gardèrent les 
revenus et en tirent faire le service par des prêtres séculiers qu'on 
appela « Vicaires » et aux(|uels on donna, à titre de portion 
congrue, le moins possible, « rejetant sur eux le poids de la 
chaleur et du jour, leur refusant même les réparations des 
bâtiments. (Assemblée générale des Communautés de 1789). 
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« drale de la ville de Grasse. » Ce haut personnag 
résidait dans cette ville <i). 

Il était Seigneur temporel des terres de Mandelie 
(d'où le nom de Capitou) et de la Roubine (de Robina 
canal), possédant là, comme à Saint- Vallier, le château ( 
divers immeubles. En cette qualité, il s'était occupé, de 
les premières années du xvii® siècle, d'assainir la plain 
de Laval, en conduisant un bras de la Siagne dans l 
Maire, vaste réceptacle d'eau croupissante qui infectai 
la contrée. La rivière, en changeant brusquement de lil 
en 1808, accomplit d'elle-même cette précieuse amélio 
ration, — Les Moines de Lérins.par suite de donation 
de 1030 et de 1044, avaient possédé Mandelieu et 1; 
Napoule. Le premier de ces domaines avait été successi 
vement acheté par les Chevaliers de Saint-Jean d( 
Jérusalem et par le Chapitre de Grasse. Le second avai 
été vendu, en* 1284, aux de Villeneuve-Tourrettes qui 1< 
vendirent eux-mêmes, en 1719, aux de Montgrand 
Seigneurs de-Mazade, entre les mains desquels il es 
resté jusqu'en 1876. Les Moines avaient conservé la dîm( 
de la Napoule et étaient restés Prieurs-Primitifs d( 
Mandelieu. A ce double titre, ils entretenaient, à la 
Napoule, un Vicaire qui, moyennant un traitement de 
900 livres, faisait le service des deux localités. 

Le Chapitre avait la dîme de Cipières, de Saint-Cézaire. 
de Cannaux et de Gourdon , avec droit de présentation à 
la Vicairie(2). En 1757, après 42 ans de procès avec 



(1) Voir Monographie de Sainl-Vallier par Paul Sénequier, 18^1. 

(2) Les Eglises de Gourdon et do Val bonne étaient un sujet 
de contestation entre Lérins et le Chapitre de Grasse. Après de 
longs débats, les parties choisirent pour arbitre l'Evêfjue Greoffroy. 
« Par sentence de 1803, l'Eglise de Valbonne fut adjugée à Lérins, 
« à la condition qu'ils y tiendraient toujours, pour le service divin, 
« deux moines et un prieur prêtre. » Le Chapitre reçut en échange 
l'église de Gourdon et, en outre, les droits qu'avait le monastère 
sur le village et le territoire de la Napoule. — Le droit de 
présentation était disputé au Chapitre par le Capiscol, Prieur 
primitif de Gourdon, sous le titre de Saint- Ambroise. Par arrêt du 
Parlement du 13 mai 1749, il fut décidé qu'il serait exercé alterna- 
tivement par ce dignitaire et par le Chapitre. 
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Saint-Cézaire, il renonça à la dime des poulets, cochons 
et fromages. Sa dime sur les blés et grains était du 
quatorzième, il la réduisit d'un demi. 

En 1742, « Messire Claude Vidal, vicaire perpétuel du 
« lieu de GaJ)ris, propose au Chapitre de Grasse de lui 
« abandonner la dixme entière de Cabris, « en se rédui- 
« sant lui-même à la portion congrue. » Après de longues 
hésitations et des négociations engagées avec les Consuls 
et Communauté de Cabris, le Chapitre, par délibération 
du 21 août 1742, se décide à accepter cette libéralité 
suspecte. — Elle lui fut onéreuse et Ton comprend ses 
hésitations. En effet, en sa qualité de Prieur primitif et 
de Décimateur, il dut contribuer aux réparations impor- 
tantes que Tcglise de Cabris exigea, en 1756, ainsi qu'à 
la construction de celle de Peymeinade édifiée à la même 
époque. Il eut à concourir, pour un tiers, à Tachât d'une 
cloche pour cette dernière église qu'il dut pourvoir, 
d'ailleurs, de tous les ornements et vases sacrés néces- 
saires à la célébration du culte. Il dut aussi soutenir un 
procès contre la Communauté de Cabris, qui réclama le 
rétablissement d'un second « secondaire » plus vivement 
que jamais. 

Des réclamations de cette nature se produisaient dans 
toutes les communes soumises à la Dîme. C'était, pour 
les administrations mimicipales, un moyen tout trouvé 
d'attaquer le Chapitre, sous le prétexte de l'intérêt de la 
religion et du salut des âmes. Le Chapitre se montrait peu 
sensible, non sans raison, à ces doléances incessantes et 
les elforts des Municipalités échouaient presque toujours 
devant sa résistance. Ainsi, en 1676, Cipières comptait 
(( presque neuf cents âmes de communion » et la d!me 
s'y élevait jusqu'à 2,000 livres. Le Chapitre payait la 
moitié des honoraires du prédicateur du carême et y 
entretenait un vicaire-perpétuel avec un secondaire, tous 
les deux à la congrue ; il se refiisait obstinément à fournir 
un deuxième secondaire que « le Conseil Général de tout 
chef de famille » demandait avec les plus vives instances, 
« d'autant mieux, disait-il, dans la délibération du 6 avril 
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ft 1676, que, la plupart du temps, le Vicaire est goutteux 
« et parfois il le fait. » Là-dessus, un procès interminable 
s'engagea, comme à Saint- Vallier, Cabris, Saint-Cézaire, 
etc. Inutile d'ajouter que dans ces contestations inces- 
santes, les Municipalités recherchaient le malin plaisir de 
plaider, à grand fracas devant le Chapitre et contre lui. 
la cause de la gloire de Dieu et du salut des âmes. Elles 
ne négligeaient pas d'en faire autant, à l'occasion, vis-à- 
vis des Evêques et autres grands Décimateurs. 

Avec M. TAbbé de Lérins et le Chanoine-Sacristain, le 
Chapitre était co-décimateur de la Roquette. A ce titre, 
il était chargé du service de la chapelle de Saint-Georges 
et il dut contribuer. « au sol la livre et à proportion de 
ses revenus, » aux charges de la paroisse de la Roquette 
érigée en 1756 et, « à l'augmant de service qui se faisait à 
la chapelle Saint-Georges, » questions qui ne furent pas 
résolues sans de longs procès. — Concurremment avec 
le Sacristain, il avait « la dîme du lieu inhabité de 
Caussols. » — Jusqu'en 1757, il y avait pourvu seul à 
Tentretien et au service de la chapelle de Saint-Lambert : 
mais à ce moment, où les prétentions du Sacristain 
avaient si fort aigri le Chapitre, celui-ci attaqua son 
co-décimateur, pour l'obliger à contribuer à cette dépense. 
— 11 avait la dîme, sur le pied du vingtain, du chanvre 
et du lin à Grasse ; il l'adermait de 4 à 5,000 livres. Cette 
perception fut l'objet d'un long procès qui se termina, au 
mois de mai 1743, par un a expédient d'arrangement, » 
en faveur du Chapitre. — Jusqu'en 1472, il avait été 
seigneur « de hi terre, château et seigneurie de Moans » 
que M^** Isnard de Grasse le décida alors à vendre à son 
frère, Pierre de Grasse, seigneur de Bonnes, moyennant 
une censé de 70 sols petits et l'hommage <^'. Le Chapitre • 

(l) Du 20 juillet 1701) — Dans la salie capitulaire. en présence du 
vénérable ('liapitre en habit de chœur, M. Louis de Villeneuve, 
seigneur de Séranon, Baron de Mouans « prêta le serment de 
« fidélité et homniage avec la j-olennité accoutumée, teste décou- 
« verte et à deux genoux, il jura sur les Saints Evangiles tenus 
« par le Sacristain en luy baisant les mains en signe de fidélité, il 
« paya les arrérages de la censé de septante sols petits, fixée à 
« 3 livres 3 sols retirés par l'Econome et promit de l'acquitter, tous 
« les ans, [ erpétuellement aux fêtes de la Noël. » 
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avait stipulé en outre , en sa laveur , diverses 
réserves, notamment le droit de lods. Le 26 octobre 1747, 
Messire de Grasâe, seigneur de Mouans, avoua lui devoir, 
de ce chef, une somme de 2522 livres dont 1322 déjà 
payées. UEvêque, reconnaissant le tort qu'il avait fait au 
Chapitre, unit à la mense capitulaire le prieuré rural de 
Mouans (15 décembre 1472). A Grasse, en dehors des 
prébendes attribuées à quelques-uns de ses dignitaires, le 
Chapitre possédait , au quartier de la Croix ou de 
Capitou , un moulin , autrefois le premier que Ton 
rencontrât en sortant de la ville, et en outre un terrain 
porté au cadastre pour « un panai et deux sesterées. » 

La gestion de tous ces biens n'était pas une mince 
besogne. Depuis les premières années du xv* siècle , 
comme on l'a vu, elle était passée du Prévôt à Tun de 
MM. les Chanoines que le Chapitre chargeait, tous les 
ans, de ce soin, avec le titre « d'Econome-Directeur » et 
un traitement de 60 livres. Ces fonctions importantes 
excitaient naturellement l'envie, et malheur à l'Econome 
qui n'était pas élu à l'unanimité des suffrages ! Messire 
Isnard, archidiacre, en fît la triste expérience en 17o7. 
Deux de ses « égrèges confrères déclarèrent appel de son 
élection devant le Lieutenant au Siège,» et le malheureux 
Econome jugea que le plus simple était de se démettre. 

Aux revenus de la mense capitulaire que nous venons 
d'indiquer, il faut ajout(M' : 1« le droit d'entrée ou de 
chape. — Aux termes d'un statut épiscopal de M^*^ Sci- 
pion de Villeneuve (1632-1636). chaque CoUégié, en 
entrant en fonction, devait fournir une chape à l'Eglise. 
Le Chapitre conçut l'idée ingénieuse de soumettre l'Eve- 
que à sa propre ordonnance et de là, une nouvelle 
cause de procès. C'est ainsi qu'on voit figurer le droit 
de Chape parmi les nombreuses revendications du Cha- 
pitre contre Mff'' d'Antelmy à qui, d'ailleurs, il était 
demandé double, comme lilvêque et comme détenteur 
de la mense prévôtale. Dès 1611, un arrêt du Conseil 
du Roi, du 24 noveml)i*e. avait condamné M»"* de 
Boucicaut à payer son droit de chape ou d'entrée : 
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<( Caparn debitam ratione episcopatûs. » — Ce droit 
était évalué à 150 livres; il n'était pas toujoars payé 
exactement et, pour en finir avec les retardataires, le 
(chapitre décida, le 13 juillet 1730, qu'il leur serait 
retenu la moitié de leur droit de vestiaire et la moitié 
de leurs distributions de vin. — 2® L'annate (revenu , 
d'une année) due par chaque nouveau bénéficier et 
exigée de chaque nouvel Evêque depuis 1692, époque 
de la réunion de la mense prévôtale à la mense épis- 
copale (1). — Ces sommes s'accroissaient des rétributions 
attachées aux services et aimiversaires et des oblations 
diverses. Dans le nombre figurait la « carte funéraire » 
ou le droit du Chapitre sur les enterrements, puis le 
prix des messes basses de fondation, fixé à 8 sols, sur 
lesquels une retenue de 1 sol 6 deniers était faite. pour 
fournitures de sacristie. Au xviii^ siècle, on trouvait 
ce prix de 8 sols très élevé. Nous lisons, en efïet, 
dans un manuscrit de 1750 : « Les messes n'étaient 
(( payées anciennement qu'un sol, puisqu'on ne donnait 
« que 9 grosses (ou soit 9 sous) (2) pour une neuvaine 
K de messes: aujourd'hui, elles sont taxées 8 sols cha- 
« cune. y Par contre, MM. les Gollégiés trouvaient 
insuiïisant ce tarif qui se réduisait en fait, pour eux, 
à 6 sous 6 deniers : aussi, avaient-ils fini par ne plus 
dire ces messes de fondation, ainsi que l'Econonie 
n'hésite pas à le déclarer au Chapitre, dans sa réunion 
du 6 mai 1748. 

Il convient de mentionner encore les droits attachés 
aux enterrements. — En 1750, chaque prêtre, assistant 
à un enterrement, l'ccevait îiu moins deux sols, au 
lieu d'un qu on donnait autrefois. De même, on portait 
an moins treize torches ou flandDcaux « et des plus 



(i) Le ('oncordat de 1516 avait rétabli cet impôt en faveur du 
Saint-Siège. 

(2) I^e mot de grosso (désignant le sou) avait été importé par les 
immigrants {les Figons) de la Rivière de Gênes. On évalue au 
minimum à 1 franc de notre monnaie la valeur du sou ou gros du 
xvi« siècle. 
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« gros, » au lieu de six. Ceux qui voulaient se distin- 
guer donnaient de petits cierges ou soit la chandelle 
dite patacal, que Ton vendait un patac (2 deniers), et 
plus tard un liard. » Le prêtre officiant, écrit-on encore 
ce en 1750, qui n'avait autrefois que le double des autres 
' c( prêtres, c'est-à-dire 2 sols et 2 chandelles, aujourd'hui 
(( on lui donne 1 livre, 4 sols et un cierge assez gros. 
« On prend, pour la Croix de la Paroisse, 16 sols. 
«. On donne à l'offrande 1 livre 4 sols. Chaque Corps 
« religieux qui assiste prend 3 Uvres 4 sols. Tous ces 
« droits étaient inconnus anciennement. » Anciennement 
aussi, c( les prêtres de la Paroisse, moyennant 7 sols 1/2, 
« faisaient sonner les matines et ils venaient les dire 
(( dans la chambre du mort, ce qu'ils ne font plus 
« depuis longtemps. Les soneurs de cloche n'ont pas 
« pu augmenter leur droit, mais ils y suppléent en se 
« faisant donner du vin chez les parents du mort. » 
— On buvait au clocher, paraît-il, depuis longtemps 
et souvent. De nos jours, la veillée des Morts, le soir 
de la Toussaint, était spécialement consacrée à ces 
libations pendant que le glas funèbre sonnait, de 9 à 
10 heures. En 1882, on a supprimé cette sonnerie 
lugubre, souvenir du ce clocheteur ou recommandeur 
« des trépassés » du Moyen- Age. (i) 

MM. nos « Capitulans » ne se distinguaient pas 
précisément par leur mansuétude : les contestations 
ne les effrayaient guère cl l'avocat du Chapitre avait 
un chent hors ligne. Les procès avec les Bénéficiers 
étaient à l'état permanent : ces deux Corps, jaloux l'un 
de l'autre, avaient trop de points de contact pour qu'il 
en fût autrement. L'Evêque comme Prévôt, les Cha- 
noines et les Bénéficiers touchaient, de la mense capi- 
tulaire, en quatre « payes » annuelles ou quartiers, le 
montant de leurs bénéfices. Ces distributions consistaient 
en blé servi en nature et en vin représenté par une 
somme d'argent. En cas d'insuffisance du blé, le Cha- 



(1) Voir la fin du Chapitre VIII. 
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pitre en (ixail la valeur et payait en numéraire. — A 
la suite des Kdits qui soumirent le Clergé à la Gapi- 
tation et au Don gratuit, on dut déterminer, à chaque 
paye, cette valeur, à Telle t de calculer le montant de 
rimpôt que les Chanoines et les Bénéfîciers acquittaient, 
([uant à leurs personnes, au moyen d'une redevance 
compensatrice. Dans la séance du Chapitre du 4 février 
!7o(), (( en suite des instructions envoyées de rassemblée 
a généralle du Clergé '^), il lut procédé à une nouvelle 
(( taxe qui lixa les charges de tous les sieurs Chanoines 
« k la quinzième de leur revenu et celle des Bénéfîciers 
(( à la vingtième, plus les quatre sols pour livre en 
« sus pour la recette. Les revenus de tous les Collégiés 
•( lixés sur le bled k raison de quarante sols le panai.» 
— L'Evéque, connue jouissant de la mense prévôtale, 
recevait alors trimestriellement 20 setiers de blé et 
36 livres pour le vin ; les Chanoines, 13 setiers et 13 
livres, et les Bénéfîciers, 7 environ. — Le setier de 
Grasse valait 4 panaux. 

D'autre part, le Capiscol tenait « le faillier » ou 
registre des « laillies » sur lequel, en cas de faute, il 
« ponctuait » MM. les Collégiés. A la iin du trimestre, 
l(" Chapitre vérifiait ce fatal registre et fixait les pri- 
vations de distrihuticms à infliger aux « ponctués, » 
sauf appel aux tribunaux ordinaires. C'était plus qu'il 
n'en fallait pour assurer une ivserve d'une demi-douzaine 
de procès : tantôt le bh'' n'élail pas de recette, tantôt 
il n'était pas sufïisanuuent vanné, une autre fois, il 
était évalué au-dessus de sa valeur, etc., etc. — 
Quant aux ponctuations, elles étai(Mit souvent suivies 
d'appel et quelques-unes eurent un grand retentissement : 
telle fut (îclle infligée avec privation de distributions 
de trois jours, à Messire Joseph Mercurin. bénéficier 
Sous-Diaci'c. u lequel n'avait pas nîmpli sa fonction à 



(1) (.!es assemblées se tenaient tous les 5 ans, i)our le règlement 
des atîaires financières du (Jlerj^é avec l'Ktat. Elles (Paient compo- 
sées des députés élus par les délégués des ditlérents corps ecclé- 
siastiques de chaque diocèse. 
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c< la grand -messe conventuelle, donnant pour toute 
« raison qu'il avait eu mal au cœur et qu'il avait été 
« obligé d'aller prendre quelque liqueur rafraîchissante. » 
Le même Bénéficier, en 1748, avait été ponctué et 
privé de dix sivadiers de blé, pour ne pas s'être rendu 
exactement aux oflices. Il en appela au Lieutenant du 
Siège, demandant qu'on lui restituât ces dix sivadiers 
et qu'on s'abstînt de le ponctuer « jusqu'à ce que le 
(( Chapitre eilt fait rétablir le clocher (abattu par la 
a foudre en 1742) et poser les cloches en état de se 
« faire entendre des sieurs CoUégiés. » — Messire 
Clé ri que, syndic des Bénéliciers (^), avait été ponctué, 
pour le scandale qu'il avait causé à un enterrement ; 
il n'hésita pas à faire sommation au Chapitre de ponctuer 
le Capiscol lui-môme, « qui n'a d'autre occupation, étant 
« en chœur, que celle de surprendre le remontrant .en 
« quelque faute, pour avoir le plaisir de le ponctuer. » 
Cette sommation valut à son auteur, l'irascible syndic, 
un mois de privations, que le Chapitre consentit à 
réduire à dix-huit jours, ce qui n'empêcha pas Messire 
Clérique de porter l'affaire devant le Lieutenant Général 
du Siège. 

A côté de ces contestations permanentes entre les 
Chanoines et les Bénéliciers, il en surgissait d'autres 
tout à fait inattendues. Ainsi, ces « égrèges et vénérables 
CoUégiés » trouvèrent le moyen de plaider à outrance, au 
sujet des fonctions qui leur étaient respectivement 
dévolues dans la célébration de la grand-messe conven- 
tuelle ! Ce procès étrange eut un grand retentissement : 
il fut porté devant la Cour à Aix. L'Evêque eut le bon 
esprit de s'interposer entre les plaideurs acharnés et il 
parvint à mettre fin à leur déplorable querelle, au moyen 
d'un arbitrage, « ce qui lui paraissait convenable à 
« l'intérêt de l'une ou l'autre des parties et à leur 



(1) Aux termes des statuts, le Syndic des Bénéficiers avait le 
droit d'assister au règlement des comptes de la mense capitulaire 
et « d'impugner », au besoin, lesdits comptes. 
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« caractère. » — Le Théologal, qui manquait souvent 
d'auditeurs et qui, par suite, négligeait quelque peu ses 
fonctions, reçut sommation en bonne forme d'avoir à 
faire ses leçons de théologie, trois fois la semaine, et 
d'en indiquer les jours et heures. C'est un Bénéficier et 
un Chanoine qui lui avaient fait cette malice. Une fois les 
jours et heures des leçons bien et dûment fixés, MM. les 
Bénéficiers ne s'y rendirent pas plus qu'avant ; le Théo- 
logal demanda tout naturellement qu'on les ponctuât 
(( et qu'il fût pourvu au retranchement de leurs distribu- 
« tions. » — A l'occasion, « les égrèges Capitulans » ne 
s'épargnaient pas entr'eux : témoin , Messire Isnard , 
Chanoine, Archidiacre et Econome, signalé à M. le 
Lieutenant Général du siège par deux de ses collègues, 
« qui viennent de s'apercevoir d'une déprédation consi- 
« dérable dans l'administration des rantes et revenus 
du Chapitre. » Celui-ci prit énergiquement la défense 
de son Econome et il mit fin au scandale, en faisant 
déposer tous les comptes dans une armoire à trois clefs. 
Les choses en vinrent au point que, le 30 juin 1742, 
Messire Palhier, Chanoine Econome-Directeur, donne sa 
démission de ses fonctions . alléguant qu'il ne peut 
continuer de suivre tous les procès du Chapitre, d'autant 
plus qu'il va lui-même lui en intenter un devant la Cour 
du Parlement. — A la suite de la ponctuation mémorable 
du Syndic des Bénéficiers, ce ne fut plus entre les deux 
Corps qu'un échange de commandements, sommations, 
exploits interpellatifs et autres aménités de cette nature. 
Enfin, le 16 septembre 1748, Messire Jean Albanelly, 
Archiprêtre Econome-Directeur, engage ses vénérables 
confrères à terminer « les affaires qui ne sont que trop 
« multipliées par le malheur des temps. » Pour justifier 
une proposition aussi insolite, l'orateur se hâte d'ajouter 
qu'il la fait « dans la nécessité de tirer la mense des 
« embarras où elle se trouve » en raison de procès si 
nombreux. Ces embarras étaient tels que les Membres 
du Chapitre abandonnèrent les arrérages qui leur étaient 
dûs et que, mettant toute fausse honte de côté, ils ne 
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craignirent pas de prier TEvêque d'en faire autant et de 
renoncer à ses « distributions et payes » arriérées, que 
les procès intentés à cet Evêque lui - même avaient 
absorbées. M^^ d'Antelmy répondit à cette demande 
inattendue par la déclaration suivante dont nous avons? 
eu r original entre les mains ; « Nonobstant les procès 
« que j'ai le malheur d'avoir avec MM. du Chapitre, je 
« veux bien quitter six cents livres des arrérages qui me 
(( sont dûs, les réduisant à mille livres, payé que je sois 
tt du mandat de six cents cinquante livres que ces 
« Messieurs m'ont remis, daté de ce jour 23 septembre 
« (1748) sur leur Econome. » 

« A Grasse, led. an et jour, 

f Charles Léonce, Ev. de Grasse. 

(( Les sieurs Gapitulans acceptèrent avec reconnais- 
a sance, en regardant comme un vray malheur d'être 
« forcés d'avoir des procès avec le Seigneur Evoque. » 

Ces Messieurs venaient d'échapper miraculeusement à 
un impôt de guerre qui aurait mis complètement à sec 
leur caisse épuisée. Une relation manuscrite de l'invasion 
de 1746 raconte, conune il suit, leur bonne fortune : 
« Notre clergé a heureusement échappé à la violence de 
(( l'Intendant Ratti qui l'avoit véritablement fait sommer, 
« la dernière semaine du décampement de l'armée, de 
« payer dans la huitaine 1800 livres. Mais la troupe 
« estant partie deux jours avant l'échéance du délai et 
« avec précipitation , à cause que notre avant-garde 
« avançoit et serroit de près les Autrichiens, Messieurs 
« du Clergé en ont esté quittes pour la peur, et ce qu'il y 
« a de plus heureux est qu'on ne prit pas la précaution, 
« avant le départ de l'armée, de prendre deux chanoines 
(( en otage, ainsi qu'on fit à Fréjus, en quoy le signor 
« Ratti s'est démenti de sa vigilance. » 

Revenons aux procès du Chapitre. Il n'en soutenait 
alors pas moins d'une vingtaine : sans parler de sept ou 
huit avec les Bénéfîciers et les Communautés de Grasse, 
Cabris, Saint-Vallier et Saint-Cézaire, il en avait trois 
avec MM. les Curés vicaires-perpétuels , au sujet de 
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Tassistanco aux enterrements et des oblatîons ou 
ollrandes y relatives. « Un verbal avait ëté dressé contre 
« Messire Pugnaire, curé vicaire-perpétuel, ayant refusé 
« d'assister à deux enterrenuMits auxquels le Chapitre 
« devait faire roflice. » Six jours après, un autre verbal 
était dressé par Messire Berna ihI, Kcononie-Directeur du 
vénérable Chapitre, contre le même curé qui ne s'était 
rendu à la cérémcmie de Teau bénite « (ju après la dite 
« cérémonie faite. » Un quatrième procès était intenté 
aux Curés, (( pour arrêter leur insubordination et les 
« droits nouveaux qu ils s'arrogeaient injurieux au 
(( Chapitre. » Ainsi un curé avait osé entrer au chœur, le 
Chapitre présent, avec surplis et étole. D'autre part, 
(( les Curés s'obstinaient à s'appeler simplement Curés, 
« au lieu de prendre la qualité de Curés vicaires-perpé- 
« tuels, malgré un arrêt de la Cour. » Requête avait été 
présentée au sujet de chacun de ces méfaits, — Deux 
procès avec le Chanoine Sacristain, qui revendiquait 
orgueilleusement les prérogatives de l'ancien Prévôt. 
Ainsi, il avait « fait assigner le Chapitre par devant 
« M. le Lieutenant pour faire ordonner qu'il fera ré- 
« tablir le coronemant de la place du Prévost au 
c( Chuœr, • laquelle place était devenue celle du Sa- 
cristain. Par exploit interpellatif, il avait demandé que 
sa charge fût déclarée la « seule dignité du Chapitre.» 
— Procès avec le vicaire de Saint-Cézaire, au sujet 
des a terres novales » (nouvellement défrichées). — 
Enfin, cinq ou six procès avec l'Evêque : dommages 
éprouvés par le Chapitre dans sa terre de Mandelieu, 
par suite des nouvelles œuvres du fermier des moulins 
de l'Abbadie appartenant à l'Evêque, comme Abbé 
Commendataire de Lérins ; l'Aimate de la mense prér 
vôtale ; le droit de Chape ; la répartition des oifrandes ; 
la reconstruction du clocher et la fameuse ordonnance 
dite « de visite. ». Le 21 décembre 1741, le Seigneur 
Evêque eut la malheureuse idée de rendre cette ordon- 
nance portant qu'il irait faire une visite pastorale à 
la salle capitulaire. MM. nos « Capitulans » n'étaient 
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pas hommes à admettre une pareille prétention. Exploit 
interpellatif, sommation, appel comme d'abus, ce expé- 
dients d'arrangement » offerts et retirés, requêtes inci- 
dentes, parcours de tous les degrés de juridiction, rien 
ne fiit oublié et le Seigneur Evêque, qui n'avait plus que 
11 ans à vivre, ne pouvait pas voir la fin de ce procès 
mémorable. Son ordonnance n'eut d'autre résultat que de 
tourmenter ses dernières années. On plaidait depuis sept 
ans sur cette grosse affaire, lorsque des propositions 
d'arrangement furent faites, « pour le bien de la paix et 
« pour l'édification publique. » On avait fini par s'en- 
tendre sur divers points en litige, ainsi : les coups 
d'encensoir dûs à l'évêque, l'inclination de tête exigée 
pour le saluer ou recevoir sa bénédiction etc., etc. Mais, 
il en restait de très importants à fixer, ceux-ci par 
exemple : « L'évêque doit-il tellement siéger seul sur im 
u fauteuil que les chanoines ne puissent plus user des 
« chaises dont ils se sont servis jusqu'à présent ? — Le 
« plus digne (le premier en dignité) avec trois ou quatre 
« chanoines doivent-ils l'aller visiter au nom et de la part 
« du Chapitre, à son retour dans la ville après un mois 
« d'absence ? — Doit-on fournir deux flambeaux au 
« Seigneur Evêque, lorsqu'il célèbre la messe basse dans 
« la cathédrale ? » et ainsi de sept ou huit autres de même 
importance, 

Ces querelles permanentes sont émaillées d'épisodes 
qui fourniraient plus d'un pendant au Lutrin et qui 
donnent, d'ailleurs, une juste idée de l'esprit de l'époque : 
l'Evêque avait proclamé Saint-Honorat, patron du Clergé 
du diocèse et établi un oflice solennel en son honneur. 
Avec ou sans intention, il avait omis dans son mandement 
la phrase sacramentelle : cum assensu et consensu 
Capituli. Le Chapitre s'éleva vivement contre cette 
omission perfide et mit son nouveau patron à l'index, 
jusqu'à ce qu'il eût obtenu satisfaction. — C'est proba- 
blement à ce moment et du fait du Chapitre que Saint- 
Barnabe fut mis en place de Saint-Honorat, dans le 
tryptique du Giotto, mentionné au Chapitre IV. — Un 

(8) 
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de MM. les vicaires (Curés) assistait à un enterrement 
dans lequel le Chapitre avait fait la levée du corps ; il 
s'aperçoit que Tinhumation ne se fera pas dans Téglise 
cathédrale, ce qui réduit notablement ses honoraires ; il 
quitte la chape sur le champ et se retire. Verbal est dressé 
immédiatement et requôte présentée à la Cour tenant la 
chambre des vacations. — Un Bénéficier célébrant un 
oiïice « a été privé des honneurs dont les Chanoines 
(( jouissent, consistant au tapis et au carreau » : somma- 
tion et assignation devant le Lieutenant de juge. — A un 
autre office, les Bénéficiers « ont aifecté de se tenir assis 
(( tandis que les sieurs chanoines attentifs à ce que 
« portent les rubriques étaient debout » ; Exploit inter- 
pellatif à TEvéque. — A une grand-messe solennelle, le 
Diacre et le Sous-Diacre, Bénéficiers, devaient donner la 
paix, d'abord au Sacristiiin, puis aux autres Chanoines, 
eu passant devant ce haut dignitaire. Celui-ci après avoir 
reçu dévotement le baiser de paix, « leur barre le passage 
« avec ses jambes, disant tout haut que c'était ime 
u allectation. » Là dessus, trouble, tapage et grand 
scandale. Le Capiscol survient et « ponctue » les malheu- 
reux officiants, « pour s'être désisté de donner la Paix » 
— en quoi ils perdaient visiblement leur temps. — 
Recours au Chapitre, exploit interpellatif à TEvêque, 
ordonnance épiscopale aux termes de laquelle le Béné- 
ficier portant la paix ne passera qu'une seule fois devant 
le Sacristain. « Pour porter la paix aux Chanoines 
c( siégeant du côté de l'Evangile, il traversera le chœur, 
« sans repasser devant le Sacristain . » 

On pourrait citer, en grand nombre, de véritables 
espiègleries auxquclh^s les Bénriicici's ne craignent pas 
de descendre, pour jouer de bons lours aux Chanoines. 
Deux Bénéficiers étaient chargés a de faire choristes » à 
une grand-messe solennelle célébrée dans l'Eglise des 
Capucins ; « Ils disparurent à l'Evangile, ce qui fut cause 
'( que les (Chanoines furent dans l'obligation de régir le 
n. chœur tout seuls. » Un troisième, « porté en table pour 
« Diacre », trouva plus simple de ne pas se rendre à la 
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cérémonie. Inutile de dire si nos trois complices furent 
ponctués et privés de distribution. — Un Bénéficier, 
désigné pour « faire choriste », s'installe au milieu du 
banc du lutrin et ne permet à personne de s'y asseoir. 
Dieu sait ce qui aurait pu survenir, « si l'un des Béné- 
« ficiers clercs, suivant le mouvement de son zèle et de 
« sa piété, ne fût venu au devant du lutrin et n'eût fait 
« choriste debout. » Ce même Bénéficier grincheux 
dénonce un Chanoine, comme ayant dormi profondément 
pendant l'Office. Le Chanoine, appelé à se disculper, 
avoue : a cela, dit-il, lui arrive quelquefois, quelque 
c( violence qu'il se fasse. » 

Notre irascible Chapitre se radoucit vis à vis de M»' de 
Prunières, mais on le lui reprocha et, chose singulière, ce 
reproche lui est adressé par le pieux auteur de l'histoire 
ecclésiastique manuscrite de Grasse. En parlant de l'arrêt 
du 12 mai 1623 relaté plus haut, cet historien s'exprime 
eu ces termes : a II n'en est pas de même aujourd'hui ; 
(( les Chanoines, bien loin de s'arrêter à la porte, ont la 
c< complaisance de monter jusqu'à la chambre de FEvêque 
« et d'attendre souvent qu'il ait pris ses habits d'Eglise , 
ce Telle est l'attention des petits Chapitres à veiller à 
« r exécution de leurs titres et privilèges , quoyque 
(( obstinés souvent à plaider les uns contre les autres et 
c( toujours au détriment de la mense capitulaire ! » Cette 
dernière réflexion peint admirablement l'esprit de l'épo- 
que : la passion des procès fait oublier, par moments, 
l'intérêt de la mense, mais on revient toujours à cette 
question d'ordre supérieur. 

Tous les faits que nous venons d'exposer dépeignent 
exactement les mœurs et coutumes des Membres du 
Clergé, au xviii® siècle. Intelligents, instruits et indivi- 
duellement très honorables , ils se laissaient entraîner 
par l'esprit de corps et aussi, il faut bien le dire, par un 
esprit de chicane poussé à l'excès. L'exemple, donné de 
haut, était suivi malheureusement jusqu'en bas et, à tous 
les rangs, entre des hommes de paix, ce ne sont que 
procès, plaintes et querelles ; les chanoines ne cessent pas 
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de plaider avec leur Evêque, les Bénéfieiers et les Curés. 
Ceux-ci persistent à s'appeler orgueilleusement Curés, 
contrairement à un arrêt de la Cour (30 juin 1732) , 
qui leur enjoint de prendre le titre de Curés- Vicaires 
perpétuels ; par contre, les Chanoines s'obstinent à les 
désigner sous le nom de Vicaires tout court, a ils les 
« regardent en pitié et prient avec aiiectation pour le 
c( pardon des injures qu'ils en reçoivent » <*> . Les 
Evêques se lamentent sur Tinconduite des Religieux 
conventuels. Les Curés se plaignent amèrement de tout 
le mouvement que se donne le Chapitre pour capter les 
enterrements. Les couvents, d'autre part, se disputent les 
morts : les Pénitents blancs et les Pénitents noirs se 
les disputent aussi, se les arrachant quelquefois de vive 
force et se battant en pleine rue autour des cercueils. — 
C'étaient là, ce semble, autant de signes auxquels on 
aurait pu reconnaître que le vieil édifice se lézardait de 
toutes parts et que l'effondrement était proche. 

En 1802, lors du rétabhssement du culte, « la ville de 
a Grasse fut divisée en deux paroisses. On nomma pour 
« Curé à l'Eglise paroissiale M. Joseph Archier, de 
« Cotignac, ex-Curé de Vence, et à la succursale, qui ne 
(( fut pas inaugurée, on nomma M. Bérage, ex-domini- 
c( cain d'Aix. » Il fut procédé en même temps à la 
réorganisation des succursales de Magagnosc, le Plan et 
Plascassier. — Notre clergé paroissial se compose 
aujourd'hui d'un Curé inamovible qui porte le titre 
d'Archiprêtre et de quatre ou cinq vicaires. 



(1) Tous les passages guillemetés qu'on vient de lire sont tirés 
d'un registre original des délibérations de l'ancien Chapitre. 



CHAPITRE VI 



Ordres Religieux et Confréries 



Les CoRDELiERS, autrement dits Franciscains ou frères 
Mineurs (un des ordres de Saint-François d'Assise), ainsi 
nommés de leur ceinture de corde. Nostradamus donne 
des détails intéressants au sujet du capuce qu'ils ajou- 
tèrent à leur costume, large vêtement de gros drap gris. 
A la mort de Clément V (1314), « il advint, dit l'historien 
« provençal, que le Siège vaqua jusques à la troisième 
« année, pourceque les Cardinaux ne pouvant estre de 
« bonne harmonie et franche intelligence au Conclave de 
(( Garpentras, fut esmeu un tel désordre et une tant 
(( sanglante division que deux des principaux y furent 
(c misérablement meurtris et tuez. Cest esclandre misé-' 
a rable ouvrit un moyen à plus de six vingts Religieux 
« de Tordre des Cordeliers de jetter derrier le dos le vœu 
« d'obédience qu'ils devaient garder inviolablement à 
(c leurs supérieurs, se ruer ez marches de la province de 
a Narbonne ; d'où, sortans hors les frères qui là rési- 
« doient, ils commencèrent à créer de leur authorité des 
« Ministres, Gardiens et Custodes, à introduire une 
(( nouvelle réforme et à prendre la première robbe, avec 
c< le capuce de Sa in et François, leur premier père. » — 
Leur établissement de Grasse avait été fondé sous 
Tépiscopat de Bertrand d'Aquis, dernier évêqued'Antibes 
(avant qu'il lut le premier de Grasse), en vertu d'une 
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charte de Raymond Bérenger, Comte de Provence, datée 
d'Arles, le 15 juillet 1240, datum Arelatis idibus julii 
anno dominicœ incarnationis millesimo ducentesimo 
quadragesimo. La chai*te portait donation d'un jardin 
avec maison situé sub fonte de Grassa etjuxtà çallaium. 
— Ce fosse (vallat en provençal) par lequel s'écoulait 
naturellement une partie des eaux de la Foux est 
représenté aujourd'hui par le canal Monjardin. C'est de 
ce çallat que la rue des Cordeliers tenait son ancien 
nom (v. chapitre XIX), — En 1463, la Communauté fait 
réparer l'horloge du couvent, la seule qui existât alors 
dans notre ville et qui surmontîiit vraisemblablement le 
clocher élevé au côté droit du chevet de l'église. 

On avait négligé, paraît-il, de consacrer cette église, 
dédiée à Saint-François, car on voit M^*" Godeau accomplir 
cette cérémonie, le 17 mai 1648. M^^ de Mesgrigny la fit 
restaurer, ainsi que le constate Tinscription rapportée 
au chapitre XVI, ci-après. C'est dans cette église que les 
personnes de condition et les bons bourgeois de la ville 
« élisaient de préférence la sépulture de leurs corps ». 
Le couvent parvenait à se faire ainsi un revenu annuel 
d'environ 1000 livres, au grand déplaisir des autres qui 
étaient loin d'atteindre un pareil chiffre et des curés de 
la cathédrale avec lesquels les procès se succédaient sans 
interruption, lorsque la transaction du 30 mars 1683 vint 
régler, jusqu'aux moindres détails, l'enterrement « des 
(( grands et petits corps dans l'église des révérends pères. 
Cependant, durant fort longtemps, « il n'y avait dans 
« cette église que quelques cavots, au presbitère (sanc- 
« tuaire) et au devant. Ce n'est qu'environ en 1720 qu'on 
« a fait des cavots dans le reste de l'égHse et qu'on l'a 
« pavée de pierres détaille. Avant ce temps-là, on creusait 
« des fosses dans la terre pour ensevelir les morts. » 

Un dicton populaire avait consacré, sous une forme 
plaisante, la faveur dont jouissait l'église des Cordeliers : 
Sant France, de quatre mouorts en a très, et lou qua- 
trième, Ion pleidejo (Pro\.). 

Voici, d'ailleurs, le jugement qu'en 1750 M^*" d'Antelmy 
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portait sur nos Révérends Pères. « Les Gordeliers de la 
« grande manche sont quatre religieux de chœur qui ne 
« chantent ny office ny messe conventuelle, excepté dans 
(( les grandes solennités. Un seul d'entr eux est approuvé 
« pour la forme ; Ton commence à concevoir des soupçons 
« sur la pureté de sa doctrine, lesquels ne permettent 
(( pas de luy continuer ses pouvoirs. Il ne reste point 
(( d'espoir de le remplacer par aucun de ses confrères dont 
(( les mœurs sont si équivoques ou Tignorance si crasse 
« qu'on ne pourrait en sûreté leur confier le moindre mi- 
« nistère dans TEglisc. Toute l'étude de ces religieux 
(( consiste k solliciter les fidèles à faire élection de sépulture 
« dans leur église qui tourne entièrement au profit des 
c( particuliers et ils ne réussissent que trop. C'est pour- 
ce ([uoi c'est un proverbe communément reçu que les 
(( (]ordeliers, de quatre morts, en ont trois et qu'ils 
« disputent le quatrième. Le casuel des prêtres de la 
« paroisse diminue, tous les jours, par ces sourdes menées 
c( et les religieux s'enrichissent de leurs dépouilles aux 
« dépens de la charité et de l'observance monastique. )) 

Kn 1551, c'est dans notre église de Saint-François, 
que se tint le Chapitre général de l'Ordre. A cette 
occasion, les Frères Gordeliers demandèrent au Conseil 
(le la Communauté « de leur vouloir aider et leur bailler, 
(( par amour de Dieu , une bonne somme d'argent et 
« lesdits frères de plus en plus prieront Dieu pour ladite 
« Gomnmnauté et particuliers d'icelle. » Le Conseil, « par 
(c amour de Dieu, vota 100 florins(i) avec condition que 
u les frères dudit couvent seront tenus cesser de dire, 
« les dimanches , la messe matinière avant la messe de 
«( l'aube de l'église cathédrale et tenus de dire ladite 
(( messe après que la messe de l'aube sera dite, autre- 
ce ment lesdits 100 llorins ne leur seront baillés. » 

Le jardin, qui devint notre cimetière en 1777, appar- 
tenait depuis longtemps au couvent des Cordeliers , 
lorsqu'il le vendit à la famille Lacombe, le 23 juin 1654 



(1) Le florin qui valait antérieurement 15 ou 16 francs n'était plus 
alors (|irune monnaie de compte valant, de 12 à 10 sous. 



— i02 — 

(notaire Valette). Cet immeuble restait « soumis àit^ 
« Directe et Seigneurie du Couvent de Saint-François, k 
« la censé annuelle et perpétuelle de 51 livres, à chaque 
« jour de Sainle-Magdelaine. » 

Les Ordres religieux établis à Grasse étaients exempts 
des droits imposés à l'entrée des raisins et vins étrangers. 
De nombreux abus étaient conmiis à la faveur de cette 
exemption et, pour y mettre un terme, un règlement 
intervint, le 21 août 1624, entre l'Autorité municipale et 
les couvents. Celui des Cordeliers fut taxé à 150 coupes 
de vin ou 100 charges de raisin, pour l'exemption du 
droit. Ce document nous apprend que le personnel de ce 
couvent se composait alors de 9 prêtres, 2 diacres, 
2 novices et 1 serviteur. On sait, d'ailleurs, que l'arrêt du 
Conseil du Roi, du 10 février 1661, exempta les Religieux 
de tous les droits d'entrée levés par les Communes sur 
les blés, farines, grains et autres denrées. — Un arrêt de 
la Cour des comptes de Provence, de 1588, les avait 
déjà tous exemptés de la taille. 

Les Augustins, religieux mendiants comme les Cor- 
deliers, portaient, comme ceux-ci, un vêtement gris qu'ils 
échangèrent, dans la suite, contre un autre noir ou 
blanc , à larges manches, attaché autour du corps par 
une ceinture de cuir. Ils n'ont existé à l'état de congré- 
gation qu'à partir de 1256, année où le pape Alexandre FV^ 
leur donna leur bulle d'institution et les soumit à la règle 
de Saint- Augustin. Mais on les trouve bien avant cette 
époque, formant des communautés distinctes ; c'est ainsi 
que, dès Tannée 796, ils auraient occupé, dans la campa- 
gne de Grasse, un couvent, dont il n'existe aucun vestige, 
sous le vocable de Saint-Maurice. Le légat Léon, envoyé 
par Adrien P»" à Charlemagne, y aurait reçu l'hospitalité. 
En 1256 les Grands -Augustin s s'installèrent dans un 
jardin que leur donna la comtesse Béatrix et où ils 
restèrent jusqu'à la Révolution. Ils y construisirent 
contre le rempart, une église dont Févêque Guillaume 
posa solennellement la première pierre, le 22 mars 1260. 
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Le roi René, par lettres-patentes de 1454, leur accorda 
décharge des droits de a Regale » dûs à ce sujet, 

Cette église fut dédiée à Saint- Augustin. Elle dut être 
remplacée au xvii® siècle ; la nouvelle, au vocable de 
Saint-Joseph, (aujourd'hui transformée en salle de spec- 
tacle) fut consacrée par M»*" de Mesgrigny, le 20 décembre 
1716. Voici ce qu'on lit à son sujet dans les annales du 
monastère : « Depuis le temps du siège de Grasse par 
« ceux de la Ligue, vers l'an 1589, les religieux ayant été 
« obligés d'abandonner l'église et leur couvent, à cause 
c( qu'ils étaient remplis de terre pour la fortification des 
« murailles de la ville , ce qui fut la ruine totale du 
• couvent et de l'église. Comme Ton put voir dans l'acte 
« de transaction entre les Religieux et la Communauté 
(( de Grasse, du 9 mai 1621, ledit couvent alors n'avait pu 
« être rebâti dans son entier, de même que l'église. » 
Aux termes de la transaction précitée (notaire Guérin), la 
Communauté acheva ces travaux de reconstruction. 

Les Papes Clément IV et Clément VI avaient accordé 
des faveurs signalées aux Augustins de Grasse. Le 
premier les avait dispensés de la « carte funéraire ». Le 
second les avait exemptés de la juridiction de l'Ordinaire 
et placés « sous l'immédiate protection du Saint-Siège. 
Louis XIV mit bon ordre à cette protection qui lui parut 
par trop immédiate. Nos anciens comtes n'avaient pas 
été moins bienveillants pour ces Religieux ; le roi Robert 
leur accorda sa protection spéciale par lettres patentes du 
21 janvier 1310 : « sub nostrâ protectione suscipimus ». 
Il leur légua, comme aux Cordeliers et aux Dominicains, 
une pension de 9 livres par son testament daté de Naples, 
le 16 janvier 1343. Le 12 juillet 1470, le roi René, par une 
mesure fort inusitée alors, défendit de déposer du fumier, 
des sarments, des pierres, des immondices ou autres 
saletés « aut alla similia abominabilia » sur les avenues 
de leur église : « in carreria, aditus et exitus ipsius 
ecclesiœ. ». 

Le 13 juillet 1286, Charles II, comte de Provence, leur 
concède la Directe et les censés qu'il avait sur toute la 
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colline de Roque vignon : « in totam collent dictant 
Rocaçignon » et la propriété d*un champ agrégé de 
quelques oliviers, coiitigu au couvent, dont il « formait 
« l'enclos ; mais, depuis les guerres de la reine Jeanne, 
« il fut détaché d'iceluy par les murs et les lisses de la 
« ville (boulevard actuel du jeu de ballon), prises sur son 
« fonds vers Tannée 1364. » Le 5 avril 1384, ce champ fiit 
agrandi, vers le nord, le long du rempart récemment 
édifié, d'une terre que les Augustins achetèrent de Nicolas 
Raimond. Cette propriété ainsi constituée devint « l'oli- 
vette de la Foux » . dont il est souvent fait mention dans 
les annales du couvent. Elle était exempte de la taille et 
de la dîme, de même que les bâtiments du couvent, conmie 
on Ta dit, n'étaient pas imposés à la Régale à laquelle 
leur situation contre le rempart les assujettissait. La 
propriété ci-dessus s'étendait sur « la coste de la Foux » 
jusqu'aux « baoussés ou Rocquière de la Foux » (actes du 
28 octobre 1563 et 28 décembre 1564). — Ces baoussés de 
la Foux sont sans doute les rupes ripariœ des chartes du 
xii« siècle, — Les Augustins, en 1564, en donnèrent, k 
nouveau bail, « une partie sans revenu et par ainsi 
inutile audit couvent. » La redevance fut fixée à huit 
florins par an et à « l'accapte^^) d'un cabrit, lequel cabrit, 
« lesdits frères audit nom ont confessé avoir eu et reçu 
« dudit Elion Saurin payant, » — Il est inutile de faire 
remarquer 'que le quartier de la Foux, situé hors des 
murs, était alors complètement inhabité ; on n'y voyait 
que le chemin muletier d'Escragnoles et la chapelle 
primitive de Saint-Roch. — Le 24 octobre 1321, le roi 
Robert accorde aux Augustins une concession d'eau 
propre, de deux doigts environ, à prendre à la Foux : 
« aquœ mundœ Fucis circà duos digitos aquœductûs ». 
Ce n'est qu'au bout de deux ans, et sur une seconde lettre 
du comte-roi, que le Conseil de la Communauté se décide 
à délivrer cette concession. 



(1) L'accapte ou accapit {accapitum) était une redevance en 
nature ou en argent que le preneur aoqnittait, lors de la conclu- 
sion du contrat. 
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Le règlement du 21 août 1624 mentionné plus haut 
accorde la franchise des droits au couvent des Augustins 
jusqu'à concurrence de 100 coupes de vin ou 67 charges 
de raisin. Ce document nous indique qu'à cette époque 
on comptait, dans ce couvent, 4 prêtres, 1 diacre, l novice 
et 2 serviteurs. — On sait que Luther avait été moine 
Augustin, comme Calvin était entré dans le clergé catho- 
lique séculier. 

L'ordre des Dominicains, Frères Prêcheurs ou Jaco- 
bins, (*) de la règle aussi de Saint- Augustin, avait été fondé 
à Toulouse par Saint-Dominique, en 1215. Le Saint-Siège 
l'avait exempté de la juridiction de l'Ordinaire. Entr'au- 
trcs papes, Clément VII l'avait déclaré affranchi a.Juri- 
dictione Patriarcharum , Archiepiscoporum , Episco- 
porum diœcesanorum et qiiorumcwnque aliorum, — 
Dans la déclaration officielle, en date du 14 janvier 1728, 
des biens et revenus de ces Religieux, on lit ce qui suit : 
(( Le Couvent des Frères Prêcheurs de la ville de Grasse 
« fut fondé en l'année 1236 par le Comte de Provence 
« hors la ville, proche les murs. Dans la suite, ledit 
(( couvent ayant été détruit et démoli par les incursions 
« des Sarrazins, il fut construit dans la ville avec la 
<( permission de Charles Second, Roy de Sicile et de 
« Jérusalem, Comte de Provence, et par ses lettres- 
« patentes données à Naples, le 15 juin 1304. Et ensuite, 
« en l'année 1469, René, Roy de Jérusalem, d'Arragon, 
(( des Deux-Siciles, de Valence, et Comte de Provence, 
a concéda auxdits Religieux la tour devenue plus tard la 
« tour de Vhoroloige ou des Pères Jacobins et les murs 
« de la ville à l'endroit où ledit couvent se trouve 
« maintenant construit. » — D'après la même déclaration, 
le couvent possédait « un enclos proche les murs de la 
« ville où ledit couvent avait été construit par la fondation 
(( du Comte de Provence. » Il y avait ajouté une olivette, 
achetée le 12 octobre 1640. — Ces terrains, situés au- 
dessous de l'esplanade du Cours, appartiennent aujour- 



(1) Du nom de l'église St-Jacques h Paris près de laquelle les 
Dominicains bâtirent leur couvent. 



d'hui à la Commune. — Comme les Augustins, les 
Dominicains avaient obtenu une concession d'eau de la 
Foux ad grossitudinem hiimani unius digiti. Le règle- 
ment pr€»cité du 21 août 1624 accordait aux Dominicains, 
en francliise, 150 coupes de vin ou 100 charges de raisin, 
pour 5 prêtres, 2 diacres, 1 frère laïque et 2 serviteurs. 

Ils portaient une robe blanche avec scapulaire et 
capuchon de même étoffe et avaient un rosaire ou un 
chapelet suspendu à leur ceinture. En 1233, les fonctions 
inquisitoriales furent ajoutées à leurs attributions, ce qui 
ne les empêcha pas de compter plus tard parmi eux, frère 
Jérôme Savonarole, le fougueux tribun — prophète, 
condamné comme hérétique et mort sur le bûcher. 

En 1771, la commission royale établie pour la réforme 
des monastères avait proposé la suppression du couvent 
des Dominicains de Grasse. Dans la séance du 30 juin, 
même année, le Conseil général de la Communauté à 
Tunanimité demanda avec les plus vives instances « la 
« conservation de cet établissement autant recomman- 
(( dable par son ancienneté que par la science, les vertus 
(( et la régularité des Religieux qui le composent. » 

Leur église avait sa porte principale sur la rue du 
Cours, à Tangle de la rue des Dominicains. Au milieu des 
constructions de tout genre qui y ont été élevées, on peut 
reconnaître encore quelques tribunes et une portion de la 
voûte. C'est dans cette enceinte spacieuse que se sont 
tenues nombre de réunions importantes. C'est là que, le 
14 juillet 1707, au milieu du deuil général, tous les Corps 
des habitants se réunirent sous la présidence de M»^' de 
Verjus. Le moment était grave et solennel ; l'ennemi était 
à nos portes et le Maire, M. de Sartoux, de retour du 
camp de Biot, venait annoncer à l'assemblée le prix de 
notre rançon. Ce prix fut accepté : il s'élevait à 36.000 
livres. - A 82 ans de là (le 15 mars 1789) l'église des 
Dominicains recevait rassemblée d'une portion du Tiers-" 
Etat, composée des « ménagers, paysans, propriétaires 
et fermiers de la ville de Grasse » appelés à nommer leurs 
délégués, en vue de la réclacUo.i du cahier des doléances 
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et de la prochaine élection des Députés aux Etats- 
Généraux. Le 26 du môme mois, l'assemblée des Trois- 
Ordres de la Sénéchaussée se réunissait dans la même 
église, pour déposer leurs cahiers des doléances et pour 
désigner les électeurs chargés d'aller à Draguignan où 
devait se faire l'élection des députés aux Etats-Généraux. 
En tête de ces électeurs furent portés par acclamation 
les frères Mougins de Roquefort, l'un Maire et l'autre 
Curé de la ville, qui, le 7 avril suivant, furent élus, tous les 
deux, députés par l'assemblée électorale des Sénéchaus- 
sées réunies de Draguignan, Grasse et Castellane. — 
L'année suivante, une autre assemblée se tenait encore, 
dans l'église des Jacobins, à l'effet de constituer le 
directoire du district, a conformément aux décrets de 
« l'assemblée nationale du 22 décembre 1789 et du 28 juin 
« 1790 sanctionnés par le Roy. » 

Les Capucins — Religieux mendiants de l'ordre des 
Franciscains — Créés sous le nom de Frères Hermites 
ou de Frères de la çie érémitique par la bulle du Pape 
Clément VII, du 13 juillet 1528, ils furent introduits en 
France, en 1364, parle cardinal de Lorraine, à son retour 
du concile de Trente. Ils renoncèrent bientôt au nom qui 
leur avait été attribué et adoptèrent celui de Capucins 
que le peuple leur avait donné tout d'abord, à raison de 
leur gigantesque capuce. On connaît la boutade que leur 
costume étrange avait inspirée à Voltaire. « Le costume 
des Capucins n'est bon qu'à exciter la pitié des sages, 
édifier les bonnes femmes et faire peur aux enfants. » Pieds 
nus, revêtus d'une robe de bure grossière ceinturée d'une 
corde noueuse et surmontée d'un capuce à longue pointe, 
ils portaient toute la barbe. Cet ensemble était composé 
avec soin pour frapper, à cette époque, l'imagination du 
peuple et réchauffer sa foi, au milieu d'un mouvement 
novateur aussi menaçant pour la Papauté que pour le 
nouvel ordre. Un ouvrage du 18® siècle (La Haye 1740 
sans nom d'auteur) raconte d'une façon humoristique les 
longs démêlés des Cordeliers avec les nouveau-venus, 
précédés d'ailleurs de la réputation de quêteurs sans 



rivaux. Il a pour titre : « La Guerre séraphiqae on 
Histoire des périls qu'a courus la barbe des Capucins par 
les violentes attaques des Cordeliers. » La préface com- 
mence ainsi qu'il suit : « Les Capucins se sont vus si 
" souvtîiit à la veille de perdre leur barbe et la longue 
f< [>ointe <le leur capuchon , c'est-à-dire , sur le point 
f( d'être obligés de quitter l'un et l'autre de ces deux 
a pièces , pour rentrer parmi les Cordeliers dont ils 
<( étaient sortis, qu'il est assez étonnant que leur réforme 
u ait pu se sauver du naufrage et qu'il y ait encore 
f( aujourd'hui des Capucins dans le monde » 

On les voit s'installer à Grasse, en 1605, a au-dessous 
de la ville, sur le chemin qui conduit à Nice ». Dans la 
délibération du Conseil Général de la Communauté, du 
7 septembre 1603, on lit ce qui suit: u Les opinions 
« [)ortées, nul discrépant, a été délibéré de recevoir les 
« dits frères Capucins et de leur acheter, aux dépens de 
« la Comnmne. la place pour bâtir ledit couvent et le 
« jardin qui leur sera nécessaire et ce, à la chapelle de 
« Saint-Jacques, étant hors la ville et non en autre part. » 
Cette délibération fut confirmée par celle du 27 décembre 
1604. 

En 1211, Bertrand, évêque d'Antibes, avait donné cette 
chapelle de St-Jacques, avec un petit cimetière attenant, 
à la Commanderie des Templiers, de Nice, Grasse et 
Biot, de qui elle passa aux Chevaliers de St-Jean de 
Jérusalem ou Hospitaliers (même commanderie). Ceux-ci 
en firent don aux Pères Capucins, moyennant un cens 
décennal de 30 sous, payé par la Commune. En vertu des 
pi'ivilèges de l'Ordre, la chapelle de St-Jacques du Temple 
jouissait du droit d'asile. 

Les libéralités de la Communauté envers les Capucins 
devaient se continuer. Par délibération du Conseil de 
Ville, du 5 mars 1743, une somme de 1500 livres est 
votée pour la réparation de l'église des Capucins. Une 
autre délibération du 16 juillet 1761 leur alloue une 
subvention de 1500 livres pour aider à l'achèvement de 
la nouvelle église que les Capucins contruisirent en 
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remplacement de Fancienne, « qui menaçait ruine par 
« suite de vétusté et des dégâts provenants des fours 
ce construits dans le temps des dernières guerres. » 

Au contraire des Jésuites et des Oratoriens qui s'adres- 
saient aux classes supérieures, les Capucins avaient pour 
client le peuple, dont « ils saisirent fortement Tesprit par 
« leur éloquence familière et dramatique, à l'époque de 
c( ferveur religieuse, qui accompagna et suivit la Ligue. 
Ils nous ont montré à nous-mêmes, sur la Place Neuçe, il 
y a moins de 50 ans, un spécimen de leurs mises ^n 
scène renouvelées de la Sainte-Inquisition. 

Les quatre ordres dont nous venons de parler étaient à 
l'état d'hostilité permanente entr'eux, surtout à cause des 
morts qu'ils se disputaient ; mais, le cas échéant, ils 
savaient s'allier contre l'ennemi commun. C'est ce qu'ils 
ne manquèrent pas de faire, en 1643, lorsque les Obser- 
vantins d'Antibes, a où la quête était alors très abon- 
« dan te, travaillèrent de se procurer un nouvel établis- 
« sèment à Cannes où ils comptaient de se trouver égale- 
u ment bien. » Une prétention aussi hardie ne pouvait 
pas évidemment être admise par les couvents de Grasse 
qui s'empressèrent de porter ensemble leurs doléances à 
M^** Godeau. Il faut leur rendre cette justice : le soulage- 
ment des pauvres et le salut des âmes paraissent les 
intéresser médiocrement. C'est la question de la quête 
qui les préoccupe. « Cette nouveauté, disent-ils à l'évêque, 
« leur serait grandement préjudiciable, pour être, ce lieu 
« de Cannes, un des principaux lieux destinés pour faire 
« la quête. Ils désireraient qu'inhibition et défense 
« fussent faites auxdits frères Observantins de s'intro- 
« duire audit Cannes pour faire aucun couvent ni hos- 
« pice, etc. » Le P. Cresp qui raconte ces détails, ajoute 
que « cette opposition était trop bien fondée pour n'être 
« pas efficace. » 

Les Oratoriens, — Cet ordre créé, en 1550, par Saint- 
Philippe de Néri sous le nom de Confrérie de la Trinité, 
fut introduit en France, en 1612, par le cardinal de 
BéruUe, sous la dénomination de VOraioire de Jésus. Il 
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s'accrut et s'enrichit rapidement ; partout où il s'établis- 
sait, l'instruction publique lui était confiée. Ses longes 
querelles avec les Jésuites, à propos du Jansénisme, la 
bulle Unigenitus dont il fut frappé, et son triomphe final 
sur ses rivaux jetèrent sur TOrdre des Oratoriens un 
éclat sans pareil. On attribua, non sans raison, à des 
membres de cet ordre les épitaphes satiriques (jui circu- 
lèrent à la mort de Clément XI. auteur de la célèbre 
bulle. En voici une, comme spécimen du genre : 

Hic jacet 

Pontifex maximus 

A vermibus terrœ consumendus in tumulo, 

A vermibuH ecclesiœ jàm coiisumptus in throno. 

Ils furent hîs derniers venus à Grasse. En 1638, moyen- 
nant 3000 livres, fournies par Messire Louis Lombard de 
Gourdon, Lieutenant au Siège, et la censé ou redevance 
d'une livre de cire, ils achetèrent le Prieuré que Lérins y 
possédait, consistant en une église et ime petite maison 
contigûe. avec jardin ou cour. Cette maison ne contenait 
qu'une cuisine et deux chambres ; mais MM. Lombard de 
Gourdon, père et fils, y ajoutèrent, à titre de don, une 
maison très spacieuse qu'ils possédaient sur le même 
point. En 1631 , les Pères s'installèrent dans ce local 
agrandi successivement de cinq maisons voisines, et 
connu depuis sous le nom d'église et couvent de l'Ora- 
toire. — La possession de Lérins remontait à une pre- 
mière donation faite à Tabbaye par Geoffroy, évêque 
d'Antibes. suivant acte de 1078 (indictione VIIII , 
epacta IIII). Le jardin ou cour attenant fit un peu plus 
tard l'objet d'une donation de la part d'Ugo Richerii et de 
son épouse Garcina. L'acte est précis : c( Donamus ortum 
qui est j'iixtà domum Sancti Honorati ». — Les Ora- 
toriens tenaient de M. Henri Lombard de Gourdon (2 juin 
1630), une propriété importante au pied du grand rocher 
des Ribes ; il en est parlé au chapitre XVII. En 1632, ils 
avaient obtenu, du Conseil conmiunal, une subvention de 
1500 Uvres pour acheter un terrain destiné à Tédification 
de leur couvent. 
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u Ce couvent, dit le P. Crcsp, était le plus favorisé par les 
a Papes et les Souverains, ee qui excitait peut-être contre 
Ai lui la jalousie de TEvéché et d'une partie de la popu- 
« lation. )) Ce sentiment expliquerait comment, pendant 
plus d'un siècle, notre ville a été agitée par la question 
du collège confié aux Oratoriens et comme quoi Tévêque 
<le Mesgrigny, sous prétexte de Jansénisme, souleva, à 
ce propos, contre ces religieux, une véritable émeute 
accompagnée des désordres les plus graves. D'ailleurs, il 
faut rendi'c cette justice aux autres Religieux : ils 
n'étaient guère plus dans les bonnes grâces de nos évo- 
ques, lui 1078, trois Cordeliers « avaient été interdits par 
(( rOdiciîil de Grasse, à cause de leur vie et mœurs extra 
« claustra ». et le Supérieur les autorisa néanmoins à 
célébrer la UK^sse dans l'église du couvent. Le seigneur 
évéque interdit cette église ainsi profanée et déclara ces 
trois Religieux : irréguliers et exconununiés. Le couvent 
lit sa soumission, il laissa exhumer un mort dont il avait 
frustré l'église cathédrale et cette grosse affaire s'apaisa. 
— Pour moins ([ue cehi, trois siècles avant, « par le com- 

' mandement du Pape , quatre religieux Cordeliers 

' avaient été ards et brûlez à Mai'seille » (Nostradamus). 

• Pource ({ui est des Augustins, écrivait M'?'^ d'Antelmy, 
H nous (expérimentons leur relâchement par le mépris 

< ([u'ils font de notre juridiction ». — « Les Dominicains, 
<. disait M*?' de Prunières. en 1768, sont au nombre de 
H ([uatre. Ils passent leurs journées dans le jeu et 
« l'oisiveté. » 

A la suite de l'historitiue de nos anciens couvents, nous 
croyons devoir dire un mot des Chevaliers du Temple et 
([(»s Hospitaliei's dont nous avons déjà parlé à propos de 
la Commanderie de Grasse, Nice et Biot, qui, du premier 
(le ces ordres, passa au second. Dans l'étendue de notre 
ai'rondisseinent actuel, ces Ciievaliers possédaient plu- 
sieurs « membres » sur lesquels, leurs droits étaient exac- 
tement fixés. — Cirasse : Directes (»t Censives, notamment 
celle mentionnée ci-dessus — \ (uice, la Gaude et Saint- 
Jeannet : part de juridiction et censives — Le château fort 

(y) 
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de Venco était remarquable pour Tépaisseur de ses hautes 
murailles, ses fenètn^s de p^uet — les échauguettes de 
Fépoque — ses loiip^ues archères et autres particularités 
intéressantes. Malheureusement, les propriétaires voisins 
en ont tiré, commet d'une carrière abandonnée, toutes les 
pierres qui leur étaient nécessaires et le vaste bâtiment 
est aujourd'hui consith'rablement réduit. — Tourrettes: 
terres et chapelle (St-Martin de la Pelotte). — Roquefort : 
terres et château fort. — Biot : maison seigneuriale et 
terres (Clausonne, Saint-Julien, et la Soulière), part de 
juridiction et lods — Le Broc : part de juridiction, censive 
et domaine. — Le Tignet : chàteau-fort et terres dont 
dépendîiit une ^< tour-poste » - dénomination donnée par 
Viollet-le-Duc — élevée au confluent de la Siagne et du 
Biançon pour la surveillance de ces deux cours d'eau. — 
^'alderoure : domaine de Pugnafort ou Pénafort (à la 
Perrière), part de juridiction et censive. — Andon (Tho- 
rencs) : fortification, chapelle et dépendances ; d'où la 
forêt voisine est encore aujourd'hui dénommée : lou 
boiiosc dei temple, juridiction et censives. 

Dès 1G06, il y avait à Grasse des religieuses de Tordre 
des Ursulines que Sainte-Angèle de Brescia avait créé 
en 1537 et que la comtesse de Sainte-Beuve venait d'intro- 
duire en France. Elles s'installèrent d'abord à la rue de 
la Porte-Neuve, d'où elles se transportèrent à la rue 
Tracastel(^). Les Dames de la Visitation, que Saint- 
François de Sales et M""*^ de Chantai avaient établies 
depuis 20 ans à peine, arrivèrent à Grasse, le 7 octo- 
bre 1634 et furent admises dans le couvent des Ursulines 
qui embrassèrent leur institut. Dans la déclaration offi- 
cielle (17 mars 1728) des biens et revenus de ce couvent, 
on lit ce qui suit : « Les biens consistent en une église et 
f( une maison qui sert de logement aux religieuses, et en 
« un petit jardin d'environ cinq toises en carré où Ton 
f( cultive des Heurs pour orner l'autel de l'église. » On 



(I) Leur première maison avait été achetée par la Commune pour 
l'élargissement de la porte de la Place Neuve. 
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verra plus loin ce que devinrent ce jardin et cette église, 
sous la Révolution. Kn 1807, le 14 novembre, elles s'ins- 
tallèrent provisoirement dans le bâtiment de Tancien 
Séminaire (rue Tracaslel n" 23), d'où elles passèrent, 
en 1818, dans le local où elles sont en ce moment (Place 
Neuve) et qui date de cette époque. Leur nouveau cou- 
vent avait été construit dans un jardin acquis de la famille 

Martellv. 

Grasse avait depuis très longtemps deux confréries, 
souvenirs vivants des flagellants italiens (de triste mé- 
moire) : les Pénitents blancs ou de Saint-Michel et les 
Pénitents noirs ou soit de Saint-Martin (des noms des 
chapelles qui leur étaient aUectées), duo sodalitiay dit le 
Gallia Christiana, laïcorum pœnitentium alhi et atri 
coloris. — « La plus ancienne confrérie que nous comiais- 
u sons, écrit Papou, est celle de Grasse, approuvée par 
u TEvéque en 1186. » Cette ancienne confrérie est celle 
des Pénitents blancs qui, si elle remonte aussi loin, fut 
du moins réorganisée par TEvêque Geoflroy III. On lit 
dans le Gallia Christiana, au sujet de cet Evoque : 
« Sodalitiu/n piorwn laïcorum vulgô pœnitentium alhi 
« coloris instituit Grassœ, anno 1308, 20 Martii. )> — 
t( Quelques Membres indociles, dit le P. Cresp, s'en 
V séparèrent, en 1575, pour former un .nouveau Corps 
u (sous le titre de Saint-Benoit) et prendre le noir. » 
Malgré cette défection,* les Pénitents blancs étaient 
encore 300, en 1725. — Les querelles de ces confréries 
rivales ont occupé, pendant de longues années, nos Maires 
et nos Evêques. L'objet de ces querelles, accompagnées 
quelquefois de voies de fait, était la prérogative de porter 
gratuitement les morts au cimetière. Il est utile d'ajouter 
que ce transport réputé gratuit ne Tétait pas en fait, 
chaque famille donnant à l'Œuvre selon ses facultés. On 
huit par arriver à une transaction signée, le 16 juil- 
let 1770. Les Pénitents blancs furent maintenus dans 
leurs anciens privilèges, notamment celui de porter tous 
les morts au cimetière ; mais, en vertu d'un acte de 
dernière volonté ou du serment solennel d'un proche 
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parent, les Pénitenls noirs procédaient à F inhumation. 
Grâce à cet arrangement, les noirs et les blancs purent 
vivre en paix ; cette paix avait été conclue bien tard el 
le inonient approchait où robes noires et blanches 
devaient disparaître. - 

Dans le but de s'attirer la faveur populaire, les confré- 
ries rivales faisaient à Tenvi des processions aux ermita- 
ges voisins. Des souvenirs intéressants de ces manifesta- 
tions soi-disant pieuses subsistent encore à Saint-Vallier, 
dans la chapelle rurale de Sainte-Luce, au puits mira- 
culeux. Deux tableaux, qui auraient grand besoin d'une 
restauration, y rappellent les processions des Pénitents 
noirs faites, la première, le 4 mai 1757, sous le rectorat 
des FF. Jean-Honoré de Martigny, Maximin Isnard et 
Jean Suque ; la seconde, à la date du 27 mai 1776, sous 
la conduite des recteurs Antoine Amie, négociant, Jean- 
Antoine Pugnaire, bourgeois, et Antoine- Joseph Ferran, 
négociant. 

Les Pénitents blancs reparurent après le rétablisse- 
ment du culte, en vertu d'un mandement de T Archevêque 
d'Aix, du 17 juin 1805. Un tableau, de 1817, suspendu 
aux murs de N. D. de Valcluse, et qui n'est rien moins 
qu'une œuvre d'art, les représente arrivant procession- 
nellement au pieux ermitage. On les a vus, de nos jours, 
défiler aux processions et aux enterrements. Le dernier, 
auquel ils aient assisté, est celui' du sieur Félix Puverel, 
le 6 mars 1842. En pleine rue, ils eurent la malencon- 
treuse prétention de revendiquer leurs anciennes préro- 
gatives et d'élever un conflit de préséance contre la 
Commission administrative des Hospices, occasionnant 
ainsi un véritable scandale. Le Maire prit immédiatement 
un arrêté pour leur interdire la voie publique ; leur 
dissolution suivit de près. Ainsi finit, dans un enterre- 
ment, cette antique confrérie qui, à propos des enterre- 
ments, avait si longtemps fatigué l'Administration muni- 
cipale et l'Autorité diocésaine. 

Bien au-dessous des confréries dont nous venons de 
résimier l'historique, on peut citer celle du Saint- 
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Sacrement, remontant à 1448 et reconstituée par M*^ de 
Verjus ; elle était fort riche et très en honneur dans le 
pays : ses Recteurs avaient le privilège — alors tant 
envié — de porter les bâtons du dais, à la procession 
de la Fôte-Dieu. Venaient ensuite celles de N. D. de la 
Cathédrale et de N. D. de la Rouguière. Cette dernière, 
si elle n'était pas exclusivement formée de tisserands, 
était du moins administrée par ce Corps d'état. Les 
maîtres-cordonniers formaient entre eux la confrérie de 
Saint-Crépin. — L'arrêt du Conseil d'Ktat du 12 octo- 
bre 17.37 (v. chapiti'e m) portait la disposition suivante : 
« Le Premier Consul sorti de charge sera premier 
« Marguillier de la confrérie du Saint - Sacrement 
« érigée dans l'Eglise Cathédrale de Grasse. » La 
Confrérie de Notre-Dame de la Cathédrale était aussi 
en grande vénération : aux termes de Tarrêt ci-dessus, 
(* le Trésorier sorti de charge en était le premier 
« Marguillier. » 

IjCS maisons conventuelles dont nous avons parlé plus 
haut eurent des fortunes diverses pendant l'ère révolu- 
tionnaire. La loi des 14 septembre, 19 octobre 1791 
classa comme oratoires les églises des Capucins, des 
Oratoricns et des Dominicains, en réglant le service qui 
(levait V être fait sous la direction du Curé de la ville. 
Dès les premiers mois de Tan II, on trouve un « hôpital 
pour les frères d'armes de l'armée d'Italie », installé au 
couvent des ci-devant Capucins. Le bâtiment devint 
bientôt insuffisant et l'on plaça dans le jardin, « sous la 
tante, les frères d'armes blessés. » — Sur ce jardin 
s'élève aujourd'hui le plus bel établissement de parfu- 
merie de notre ville. — A la même époque, le couvent 
des ci-devant Cordeliers était un des deux locaux où 
la Municipalité faisait journellement distribuer du pain 
aux pauvres nmnis de bons. 

Le 1^"^ ventôse, an II, en exécution de la loi du 
14 frimaire, « le Corps nmnicipal en surveillance per- 
manente ' créa u l'atelier révolutionnaire du salpêtre, 
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« au lavoir de la maison des cy-devant Religieuses ^).'*i 
Ce lavoir était situé dans le petit jardin mentionné 
ci-dessus. En même temps , l'église était désignée 
comme lieu « de dépôt des fers et autres effets du 
« culte catholique provenant des églises et autres lieux 
(( publics » (lettre du Procureur-Syndic du Directoire du 
district à la Municipalité, en date du 8 frimaire, an II). 
Le 19 mars 1802, avant le rétablissement du culte, 
quelques prêtres, revenus de Témigration, faisaient secrè- 
tement les offices dans cette église qu'ils avaient prise à 
loyer, du sieur Léopold Levens dont elle était devenue la 
propriété. On verra plus loin (chapitre ix) comment elle 
est devenue la propriété du Bureau de Bienfaisance. 
Quant à l'ancien couvent dont l'église dépendait, il est 
aujourd'hui occupé, en partie, par une parfumerie, 
suivant ainsi la destinée de tous les autres, ainsi que nous 
le faisons remarquer au chapitre IX. 

En présence de Tentassement des malades dans Tho- 
pital militaire des Capucins, il fallut bientôt songer à en 
créer un second (5 messidor an II), et n l'hôpital n<> 2 
des frères d'armes » fut installé dans le couvent des 
Cordeliers. — La distribution du pain se fit, pendant 
quelques jours, sur la place aux Aires ; on affecta ensuite 
à ce service c( la cuisine et le réfectoire de la ci-devant 
« maison de l'Oratoire ". — A la suite de l'effondrement 
de la toiture, survenu quelques années plus tard, l'église 
des Cordeliers resta longtemps à l'état de ruine. EUe est 
devenue, depuis 1890, un de nos plus beaux laboratoires 
de parfumerie. Les fouilles exécutées à ce moment ont 
permis de juger des ensevelissemeuts sans nombre qui 
y avaient été ellcctués : le sous-sol de la vieille église 
était une véritable nécropole où les ossements étaient 
littéralement empilés dans des caveaux alignés par rangs 
de dix, en travers de hi vaste nef. 



(1) On sait la vogue que ces ateliers eurent à cette époque. En 
leur honneur, on composa la chanson populaire du salpêtre et l'on 
célébra, le 30 ventôse an II, « la fête nationale du salpêtre, une des 
plus belles de celles qui ont eu lieu sous la Révolution. » 
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Par une sorte d'ironie an Destin, c'est dans l'église 
même de l'Oratoire, ancien Prieuré de Lérins, que l'île 
de Saint-Honorat fut mise en vente par la Nation et 
adjugée, le 9 août 1791, moyennant 37.000 livres à 
M. Honoré Alziary de Roquefort y père des sœurs 
« Sainval » célèbres actrices de la Comédie française. 
C'est ainsi que; pendant la Révolution, la cadette, Marie 
Blanche Sainval « vint enfouir ses regrets, loin du bruit, 
comme une reine détrônée, sous les voûtes silencieuses 
du cloître de Saint-Honorat » (M»^ Guigou — Histoire 
de Cannes.) 

Trois ans après, l'église du couvent de l'Oratoire est 
devenue, pour le jour, « le temple décadaire » et, pour 
le soir, « le temple de la Liberté » ou plus simplement 
le Club des Sans-Culottes qui y pontifièrent, pendant 
tout le temps de la Terreur, après avoir longtemps tenu 
leurs réunions secrètes sous le fameux figuier de la 
campagne du Représentant Ricord, aux Ribes. 

Plus tard, la ci-devant église vit célébrer des mariages, 
passer des examens, distribuer des prix, faire des élec- 
tions, notamment, le 20 vendémiaire an IV, celle des 
membres du Corps Législatif formé par les Conseils 
des Anciens et des Cinq-Cents. C'est à la suite de cette 
élection que Maximin Isnard entra au Conseil des Cinq- 
Cents. Elle se transforma ensuite en un théâtre sur lequel 
jouèrent Lafon, la troupe dite des Emigrés et d'autres. 
Lors du rétablissement du culte, cette église avait été 
classée comme succursale et pourvue d'un desservant 
avec deux vicaires ; mais elle ne fut rendue ellectivement 
au culte (comme chapelle de secours) que, le 4 septem- 
bre 1817, à la suite d'une restauration complète. — Ses 
combles servirent moinentanément de caserne, en 1832. 
— Une seconde restauration, exécutée en 1851, en a 
lait un monument néo-gothique. On y plaça alors le 
portail et la belle fenêtre de l'ancienne église des Corde- 
liers. — Après toutes ces péripéties, (^ l'Oratoire » a 
eu l'honneur de remplacer l'église paroissiale, pendant la 



•irir^r- .|«^ r^pA-v*ù'-:i- qu^^ t^lle-«'t a •*xîzr*^, â la soi te da 
tri^m>>l#>ni*-nt ^l^ Vrr>- .la :S frvrt^r IS87 '-^ . 

I>e> ï'i*i, \^ *:*.uvr^nî .i^^ LK»aiînÊc;iiîn< fat It* siê^f* du 
fiouvi>^fi trihniiAl la lii-tri^ *: qui. f»'nil«int la Terreur, 
^►'-•la la |.Iat-f ^ii tnhuîkaï v-riniiiir^l rêvolatîunnaire du 
lit''(>art«^iiierit .Ju Var. [••lur U repren«lre ensuite, ainsi 
<{u'on !♦• vrmt au '-hai». \\I. 

(Ut eoiiiiait rfii-it'iir»- .lu ♦ôuvr-nt «les Augastins. qui fut 
vemJu aui •'iirlicT»-- puldiqu»*"^. l»* »> avril I79i. et «tans 
r<'-çlî*4- •luquri i»!! Il*» H. t-ii iS^t». iiotr»* -'ialle tie spectacle. 
C'c-iit »\iîii< r-ftt»- •'••^Ii<r. !■»••: •♦li'i't mite après le siège de 1589. 
t|ue •^- fil. ilu i au 8 ^♦.•iitt^nihiv ITVti. rélectioii des 
8 Députés ilu Départr-uieiil ilu Var à la Convention. Le 
surplus d»- l'établisstMiifnt ilevint une parfdmerie trans- 
formée aujounJ'liui rii hôtel. 

\jf 27 fructidor an lll. le< Citovens actifs'* des 
•• Sections furt.'ut réunis rn assemblées primaires, à 
t* l'Oratoire, aux Cordeliers et aux Dominicains, dans la 

salle d'audience du tribunal criminel •. pour voter sur 
la Constitution proposée parla Convention à l'acceptation 
rlu peuple français. — Par arrêté daté de Brignoles. 
le 6 thermidor an IV. l'Administi'ation Centrale du 
Département du Var divisa la commune de Grasse en 
quatre Sections électorales et désijjna les locaux affectés 
à la teîine «les assemblées primaires de chacune d'elles. 
J/église «les ci-«levant Conleliers fut choisie pour la 
première appelée (Àunatte : celle des ci-devant Orato- 
riens pour la scroi:«le «lénommée Guichard. La salle de 
Faneien Holel «le vilh» et l'église du ci-devant Hospice 
iU* la (>harité fui'ent alleclés à la troisième et à la qua- 
trième (|ui re«;uivnt les noms de Raj'haud et de 
lionafons. Crs «livers noms étaient ceux d'officiers ou 
de soldats originaires «le Grasse. < morts au champ de 



i\) Vax IHî»^. ccwc «f^liso a ^Hé décorée de peintures et dorures 
Corinne l'annexe du Saiiit-Sacrcrnent. à l'église paroissiale. 

{'Z) Les lioninies âf<c.s de 25 ans, payant une contribution équiva- 
lente ;ï la valeur de '^ journées de travail. 
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riioniieur ». — On trouve, dans les archives de la Mairie, 
<( le billet de mort du citoyen Raibaud, Capitaine aux 
« chasseurs de la 21** demi-brigade, mort en vrai hérox 
(( à Taflaire de (]airo. le iY jour Sans-culotide, 3*" année 
(( rc[)ul)licain(» une et indivisible. » — Il n'y a pas bien 
longtemps, on lisait encore les mots Section Camatte 
peints sur la l'açade de Tcglise des Cordeliers. - En 1791, 
le département du Var avait à élire 8 députés pour 
rAssend)lée Législative et, en vue de cette élection, 
la ville de Grasse avait été divisée en trois assemblées 
primaires (de l'Oratoire, des Cordeliers et des Domi- 
nicains) nonunant ensemble 26 électeurs. 



CHAPITRE VII 



Cathédrale 



T/ancien vocable de noln^ église est Sainte-Marie ou 
Notre-Dame <lu Puv, Sancia Maria de Podio. - De 
Tavis des hommes les plus autorisés, tels que MM. Léon 
Palustre et de Laurière. qui Font examinée avec soin, 
c'est une construction du xu^ siècle. M. Tabbé Massa 
la l'ait remonter au commencement du xi^, en ajoutant 
que Tédilice a été élevé par des ouvriers toscans sur les 
ruines d'un ancien temple de Diane. Nous ne pouvons 
que regretter avec lui que le débris d'inscription romaine, 
sur lequel il appuie son dire, ait été perdu. Nous incli- 
nerions d'ailleurs à penser que notre église, terminée 
au xii*^ siècle, a dû être commencée au xi<^, sinon plus 
tôt, et cela, à raison surtout de ses énormes piliers 
posés sur des bases tout -à-fait primitives, d'inégale 
hauteur et de formes dilférentes. L'abbé Poussin, dans 
son Manuel classique d'archéologie chrétienne, p. 53 
et 82, nous parle de ces k piliers massifs sans chapiteaux 
" ou piliers-colonnes bâtis en massifs de pierres du de 
M moellons avec la rudesse d'un art dans l'enfance » : 
il les reporte à l'architecture romane primordiale, en 
ajoutant toutefois qu'on en rencontre souvent encore 
au xi^ siècle. 
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Des architectes très compétents furent appelés à visiter 
notre église, en 1869, à Toccasion de quelques craintes 
qu'inspirait le dernier pilier de gauche. (D On lit dans leur 
rapport, à la date du 4 septembre, même année : « La 
a nef de l'Eglise de Grasse, construite au xi« siècle, est 
«c recouverte par une voûte en berceau ogival ; les 
«V travées sont séparées par des arcs doubleaux qui 
« reposaient sur des pilastres accolés aux piles et des- 
u cendaient jusque au sol. Dans le siècle dernier, afin de 
« donner plus de largeur à la nef centrale, on a fort mal 
« à propos supprimé ces pilastres et laissé ainsi les arcs 
<( doubleaux reposer sur de simples consoles. » Nous 
hésitons à croire que, dans le principe, les pilastres 
fussent accolés aux piliers et descendissent jusqu'au sol ; 
nous serions porté à penser au contraire qu'ils repo- 
saient sur les piliers eux-mêmes et voici les considéra- 
tions qui nous inspirent cette opinion. Dans la pensée 
des auteurs du rapport, ces piliers étaient primitivement 
carrés et ils auraient été renforcés et arrondis à l'occasion 
de la construction des tribunes. Cette hypothèse, qui 
nous paraît contestable au point de vue purement 
théorique, est contredite par les faits. Nous nous refusons 
donc à l'accepter, malgré la haute autorité des hommes 
de l'art qui l'ont admise. En effet, le piUer-colonne, nous 
venons de le constater, se rencontre encore souvent dans 
les églises de l'époque ; les nôtres, tels qu'ils sont, se 
trouvent en complète harmonie avec leurs congés, ne 
le cédant en rien, pour « la rudesse de l'art », à leurs 
bases carrées et de hauteur inégale, dont la grossière 
construction frappe les yeux. Il n'y a donc pas de raison 
pour qu'ils aient été construits carrés, et arrondis après 
coup. D'autre part, en 1680, M^^ de Roquemartine fit 
creuser devant l'autel un vaste caveau, destiné à la 
sépulture des Evêques et, mettant à exécution le projet 
conçu par son prédécesseur, il transporta le chœur au 



(1) Il a été reconnu que ce pilier avait gravement souffert de 
l'incendie du 19 fructidor an III, dont il sera parlé plus loin. 
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|)i(Ml «lu sanctuair(\ Pour placer les hoiseries. on dut 
é(jiiarrir. du rolé de la nef. les deux derniers piliers de 
droite e! de «:^auehe (qui sont restés dans cet état jus- 
(|u*(Mi 1887). La Municipalité s'en émut et, le 19 jan- 
vi(»r H)G(). noble Melehior de Uohertv Kseuier Sieur de 
Seillians. Premier Consul, sijjfnale au Conseil Général 

< la nouvelle onivn» que M'^'' l'Evèque fait faire dans 
M ri^^jçlisi» cathédrah». tant au presbitère (sanctuaire) 

< que pour eschancrer des piliers qui soubstiennent 
u la nevfdc* TK^lize et un d'iceux en partie le clocher. » 
Vjïw instance» <*st immédiatement introduite contre TEvè- 
(ju(» par devant 1(* Lieutenant au Siège. Or, c'est plus 
d(^ vingt ans après, sous ^U"^ de Verjus, que « la confrai- 
rie du (Jorpiis Domini, enrichie par u le legs de M® Fran- 
çois Isnard. avocat, » fit construire les tribunes. Les 
lourds piliers de notre Kglise n'étai<»nt donc pas carrés 
avant cette construction, comme on l'a supposé, et, 
si Ton tient compte des indications précises données 
par le savant abbé Poussin, on admettra que les piliers- 
colonnes de notre églis(» remontent, tels quils sont, à 
la construction de l'édifice. Il est permis de penser 
aussi qu'ils suj)portaienl les pilastres de la voûte, 
lesquels, comme dans la cathédrale de Fréjus, aînée 
<le la nôtre, n'auraient pas descendu jusqu'au sol. Ces 
pilastres ont été coupés et on leur a donné pour supports 
des consoles qui jurent avec t(mt le reste de Tédifice. 
On peut supposer que cette opération malencontreuse 
a été exécutée, lors de la construction des tribunes, afin 
que, de ces ti'ibunes. h^s fidèles vissiMit plus commodé- 
ment le maître-autel. 

Km ce qui regarde le chœur, voici ce qu'on lit dans 
l'histoire manuscrite du P. (]resp : .< En 1495. « Mp"" Jean- 
■ André de Griinaldi fit changer le chœur de TEglise 
(( cathédrale qui était au milieu de la grande nef sur 

< deux croisillons appuyés sur les deux plus bas piliers 
a et sur la nmraille principale au dessus de la grande 
" porte où il y a acîtuellement les orgues. » On vient de 
voir comment Mf?*^ de Roquemartine le transporta au 
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pied du sanctuaire, car l'opposition de la Municipalité 
ne l'arriHa pas. Knfin, en 1089, M*?' de Verjus fît placer 
le chœur derrière l'autel, tel qu'il est aujourd'hui, au 
nioven d'un agrandissement de l'édilice. Le chceur actuel 
a ainsi remplacé l'étroite ahside par laquelle l'église 
se terminait. Va\ 1757, des réparations importantes y 
Turent exécuté(îs et, après leur achèvement, le Chapitre 
jugea convenable de nonnner un bedeau, spécialement 
chîirgé (( d'empéchei' l'entrée du chœur aux gens de 
bas état. » On décida qu'on habillerait le nouveau ser- 
viteur de couleur violette et que ses gages seraient a de 
deux setiei's de bled par an )). M^'' d'Antelmy avait 
alors orné le chœur du beau tableau de Subleyras, 
sur lequel il avait lait figurer ses deux patrons, Saint- 
(]harles et Saint-Léonce. 

L'annexe, dite chapelle du Saint - Sacrement, est du 
même Kvcque qui la lit construire (1738) dans un petit 
jardin donné à l'Eglise, en 1347, pour la fondation d'une 
(( Chapellanie » et dans lequel M»*" de Mesgrigny avait 
été inhumé. Le sculpteur Baillet est l'auteur des statues 
en plâtre des quatre Kvangélistes que l'on remarque 
dans l'ainiexe. A cette décoration s'ajouta plus tard un 
(( tableau sorti, dit le P. Gresp, de la main du sieur 
'( Fragonard, habile peintre de cette ville, actuellement 
( en la ville de Paris, qui a même remporté plusieurs 
•( (ois 1(^ prix de l'Académie. » Cette œuvre de la jeunesse 
de Ki'agonard est, avec « la Visitation de la Vierge », 
le seul tableau religieux de ce peintre des jeux, des ris 
et des amours folâtres ; il est aujourd'hui dans le chœur. 

Le clocher, qui avait été entièrement restauré en 1486, 
fut abattu par un coup de tonnerre, le 15 décembre 1742, 
à 10 heures du soir, et sa reconstruction n'amena pas 
mal de dillicultés. Après quatre ans de luttes entre 
l'Administration nmnicipale et l'Autorité ecclésiastique, 
il fut décidé, pai* arrêt du Parlement, que ce travail 
serait exécuté aux frais de l'Evcque et du Chapitre. 
A la suite de nouvelles contestations, un arrêt du Uoy 
en son Conseil, du 3 novembre 1753, décida qu'on 
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donnerait au clocher son ancienne hauteur de 17 toises [li 
(34 mètres). Les travaux commencèrent enfin, le 42 mai 
1756, ainsi que le constate l'inscription D, O. M. (Deo 
optimo maximo) quarto idils rnaii MDCCLVI. La pierre 
sur laquelle cette inscription est gravée est visiblement 
la première qui ail été posée, lors de la reconstruction : 
elle permet de juger de Tétat déplorable auquel h 
foudre avait réduit le clocher. Des huit cloches qui le 
meublaient alors, cinq avaient été brisées : on les refondit 
en 1757 et en 1758. Les deux plus petites et la plus grosse, 
Sauçe-terre. n'avaient éprouvé aucun dommage. Cette der- 
nière fut la seule laissée au clocher pendant la Révolution, 
pour sonner les Décadis, conformément au Décret de 
la Convention du 23 juillet 1793 ; elle s'est brisée, le jour 
de Noël 1859, et a été refondue, dans le courant de 
Tannée suivante. L'ancien carillon aT^ait été reconstitué 
en 1810, et les nouvelles cloches fondues dans le jardin 
des Visitandines. à ïracastel, où avait été installé, 17 ans 
avant, « l'atelier révolutionnaire du salpêtre. » 

Le maître-autel actuel date de 1847 et nos grandes 
orgues, de 1855 ; elles ont remplacé celles de 1807 qui 
avaient remplacé elles-mêmes les premières, dues à 
M^"^ Scipion de Villeneuve-Vence et consumées dans le 
grand incendie dont il est parlé plus loin. 

C'est dans les premières années du xviii® siècle que 
notre église fut dotée de sa crypte, construction auda- 
cieuse que M.^"" de Mesgrigny entreprit et mena à bonne 
fin. Il paraît que Vauban, son parent, en avait dressé le 
plan, lorsqu'il était venu dans nos contrées, pour les 
fortifications d'Antibes. — Le 14 octobre 1714, « le 
« Maire Premier-Consul fait part au Conseil Général de 
« la Communauté, du projet qu'a l'Evêque de faire 
« réparer le pavé de l'Eglise cathédrale, de faire enlever 
(( tous les caveaux qui s'y trouvent pour les faire placer 
« en dessous, dans un local où l'on accédera par une 
c( porte à ouvrir sous la grande porte de l'Eglise. » 
M»^ de Mesgrigny prend la dépense à sa charge ; il ne 
demande à la municipalité que son autorisation. Le 
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Conseil Gériéml Taccorde, en invitant TEvêque à prendre 
toutes les procautions qu'exige une entreprise aussi 
hasardeuse. — Cinq ans après, l'église souterraine était 
terminée et, le 17 juin 1719, le Conseil Général de la 
Communauté accordait une subvention de 1000 livres, 
moyennant laquelle l'Evèque s'engageait à faire terminer 
'( les réparations qui sont encore à faire en l'Eglise 
« cathédrale : une balustrade en fer travaillé au sanc- 
« tuaire, les fonts baptismaux et une grille en fer au- 
t< devant, la porte principale de rp]glise en bois de noyer 

(exécutée en 1721) avec tambour, le pavage et Tappro- 

priation de la Place du Petit Puy au-devant de l'Eglise, 
'< sans pouvoir, ledit Seigneur Evêque, faire apposer ses 
c( armes en aucun desdits ouvrages. » 

En faisant creuser cette vaste crypte, M^" de Mesgrigny 
s'écarta de l'ancieime tradition d'après laquelle toute 
crypte suppose la présence d'un corps saint. Il se proposa 
uniquement d'avoir dans les sous-sols une seconde église 
spécialement alïectée aux ensevelissements, pour faire 
(•esser le désordre que l'ouverture des tombes amenait 
trop souvent dans la première. Cette considération avait 
son importance k une époque où la plupart des inhu- 
mations se faisaient dans les églises. Le nouveau local 
fut bientôt une vaste nécropole pavée de pierres tombales 
sur plusieurs desquelles des noms se lisent encore. Le 
Chapitre trouvait là une source de revenus : le 27 février 
1780, il concède au sieur Guillaume Laugier moyennant 
la sonune de 200 livres, la construction de « douze 
(( tombes ou cavos dans l'Eglise souterraine, pour ôtre 
u remis par le Chapitre aux familles qui en demanderont 
a et que le Chapitre trouvera bon de donner. » 

Lors de la construction de la chapelle du Saint-Sacre- 
ment, le corps de M^'' de Mesgrigny fut transporté dans 
kl crypte et déposé dans le mur de droite, à côté du 
du petit autel de Sainte-Marthe. Il y a quelques années, 
le hasard a permis de constater le point précis où se 
trouvent les ossements de l'ancien Evêque. — Au dessous 
de l'église souterraine (communément appelée le Sou- 
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terrain), sf trouva la cliafiellf <lr Saint-Martin (aujour- 
«l'fiui <Ju Sacrr-(^<i*ur; à laqin*lle on deseenil par un 
rsrralipr <h* 28 niarclH'*^. La disposition des lieux est telle 
i{\H' ci'XW cliapellr ouvn» «»n plein soleil sur une place 
publique, la placr Saint-Martin. 

.M*" de Mesjçrigny dota réj^lise d'une nouvelle ehaii^e 
qui devait, coninie les orj^ues de M^"" Seipion de Ville- 
neuve, p('rir<lans Tincendie de 1795. Le P. Ci'csp ne nous 
fait pas savoir où ellr se trouvait avant : il nous dit 
seulement (juà raison <le la diflieulté qu'il y avait à 
niont<M' et à (h'seendrc, M-' «le Mesgrigny la fit placer 
là où elle est encore aujounriiui. Il fallut pour cela 
loucher au pili«»r aucpu^l elle était adossée ; l'Adminis- 
tration nninicipale protesta vivement, TEvêque donna 
(caution (d passa outr(^ 

L'énorme croix, ([ui fait face à la chaire, est une 
ancienne croix d(» mission, plantée le 31 janvier 1830. 
sui* r<!mpla(î(^m(»nt du nouveau lavoir alimenté par le 
canal «lu I^'oulon. — La châsse en bois, dite de Saint- 
llonorat. i\\\\ nous c^st venue de Tabbaye de Lérins et 
(pii (îsl cons(»rvc(» dans le trésor de Téglise est digne 
(ratt(Milion. (i'est un simple coll're, avec un couvert à 
deux [)enles, (U)nl la face antérieure est couverte de 
sculpluri^s coloi'iées irprés(Mitant l'épisode légendaire de 
rarrivé(Mlu Saint <lans son île peuplée de serpents, et la 
visit(» (pie le Pape. Adrien VI, lit au monastère, le 
{t aoiH \\Mâ, ainsi (jue nous l'avons dit au chapitre IV. 
(le meuble intéressant remonte sans doute au xvi® siècle. 

Une porte mettait en connnunication le Palais Epis- 
copal avec la trii)une d(* gauche d'où l'Evèque pouvait se 
rendre au clueur, au moyen de l'escalier qui descendait 
alors au delà de la porte latérale. Cet escalier a été 
transporté, il y a 70 ans environ, à côté de Tenti'ée 
principale. 

La construction des tribunes et surtout les grands 
travaux de M'f'" de Mesgrigny ont notablement modifié 
la façade et les abords de notre église. Les petites 
ouvertures ogivales destinées, dans le principe, à éclairer 
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les collaloraux, ont été rabaissées, de manière à éclairer 
aussi ie-dessous des tribunes. Avant la restauration 
de 1889, dont il est parlé plus loin, on pouvait remarquer 
la façon tout-à-fait sommaire dont ces rabaissements 
avaient été opérés. Il faut croire que les baies ainsi 
ouvertes étaient d'abord pareilles et qu'on agrandit celle 
de gauche, quand il fallut donner du jour au nouvel 
escalier de la tribune. — Les portes romanes, qui 
ouvraient dans les collatéraux, furent murées en gros- 
sière maçonnerie de mortier ; de larges fenêtres dépour- 
vues de tout caractère, furent ouvertes au-dessous pour 
donner du jour à la crypte. On n'accéda plus à l'église 
que par le nouveau perron qui, au dire du P. Cresp, 
faisait l'admiration des habitants et des étrangers. Les 
quelques marches, par lesquelles on montait aux trois 
portes, disparurent ; le terrain fut considérablement 
rabaissé et ainsi se trouva transformé cet Rnlique podium 
(d'où le Puy), sur lequel avait été signé par llaymond- 
Bérenger et nos Consuls l'acte mémorable du 24 juil- 
let 1227, in podio, juxtà ecclesiam. 

Notre église a son histoire qui n'est pas sans intérêt. 
Une Collégiale de trois chanoines y existait, depuis le 
partage des bénéfices de l'Evêché d'Antibes, dont il 
a été parlé au chapitre IV. L'acte consacrant ce partage 
fut dressé à Senez, le 1«^ septembre 1242, par l'Arche- 
vêque d'Embrun que le Pape avait délégué à cet effet. Il 
y est dit : « Item, quod sex de dictis canonicis resideant 
« in Ecoles iâ cathedrali (à Antibes), et très in Ecclesiâ 
'< Grassensi computato Prœposito inter ipsos, quem 
(( oporteat aliquando in unâ dictarum Ecclesiarum, ali- 
a quando in altéra residere. Qui autem resideant in 
« cathedrali çel apud Grassam, in arbitrio Prœpositi 
(( reliquantar , » La faculté laissée au Prévôt, de venir 
résider temporairement à Grasse, témoigne du cas que, 
dès cette époque, l'on faisait de notre ville. 

Notre-Dame de Podio a reçu la visite de deux anti- 
papes, Nicolas V et Benoît XIII. Voici ce que Nostrada- 
mus dit du premier : « Duquel temps (1324), le Pape 

(10) 
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K (Jean XXII — Jacques d'Kuse ou d'Ossa, ancien Evéque 
a de Fréjus) lit célébrer un Concile en Avignon contre 
tt Pierre de Carbaria, esleu en Antipape par FEmpereur 
« Louys (Louis V) : lequel, en un autre Concile tenu en 
c( Italie avoit déclaré hérétique le Pape Jean : cest Anti- 
tt pape, tenant et disant que Jésus-Christ et ses disciples 
(( estoient si pauvres qu'ils n'avoient rien ny en privé ny 
« en commun, soustenoit une hérésie, qui fut contre- 
ce quarrée, rambarrée et condamnée par le Concile d'Avi- 
(( gnon. A quoy toutesfois de Carbaria ne voulut point 
(( s'ahurter ny persister tant opiniastrement qu'il ne 
c( s'en desdit et Tabiurat publiquement dans la ville de 
c( Grasse, l'an trois cens trente (1330), ainsi que les vieux 
« monuments et registres de ce temps le tesmoignent et 
(( font voir. >; — Nostradamus dit plus loin : « Le Pape 
c( qu'on nommait Nicolas cinquième, ainsi que sur le 
« mois d'aoust en suivant (premiers jours d'août 1330). 
(( s'en alloit en Italie, passant par la ville de Grasse, 
« monta en chaire dans l'Eglise de Notre-Dame de Podio 
(( et preschant fort illustrement plusieurs belles choses 
« (car (juc pouvoit dire un tel Prélat que haut et bien 
u excellent), il abiura publiquement en présence de tous 
c( les assistans presques en nombre infini pour entendre 
« un Pape, les gauches opinions qu'il avoit eues et sous- 
(( tenues, non sans un bien gi^and csbahissement et 
« merveille inattendue de tous les escoutans. Ce qui est 
(( iidellement pris et rapporté d'un vieil et fort authenti- 
« que instrument de ce temps. » 

Benoit XIII. (Pierre de Luna) errant et fugitif depuis sa 
sortie d'Avignon, mais moins résigné que son devancier, 
parcourait la Provence entière, « traînant de ville en 
« ville son obstination et son orgueil » {Histoire de 
Marseille, par Augustin Fabre), et poussant à la révolte 
contre ses deux rivaux, Grégoire XII et Jean XXIII. U 
data une bulle de Grasse, le 17 décembre 1405 (P. Cresp). 
Après avoir constaté l'insuccès de ses efforts, il se décida 
à rentrer en Espagne, son pays natal, où il mourut, 
mettant ainsi fin au long scandale de la rivalité de deux 
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i trois Papes. — Louis II, comte de Provence, avait été 
m des plus chauds partisans de Benoît XIII, qui, en 
tour, en 1399, avait accordé « les indulgences les plus 
étendues à tous ceux qui, contrits, confessés et commu- 
nies feraient une aumône pour la reconstruction du 
pont de Castellane détruit par Raymond de Turenne. » 
Un concile provincial s'est tenu dans notre église 

I 1609 pendant Tépiscopat de M«' Etienne le Maingre 
3 Boucicaut ; y assistèrent TArchevêque d'Embrun, les 
vêques de Senez, Glandevès, Vence et Nice, ainsi que 
ibbé de Lérins. C'est probablement dans cette assemblée 
ae fut votée « l'ordonnance Synodale de Grasse » citée 
ar Albert Babeau : Le Village sous V ancien régime, 
. 129, — « si quelqu'un, y est -il dit, caqueté en 
église durant les offices divins, il jeûnera dix jours 

II pain et à l'eau. » 

On peut citer encore l'incident déplorable qui se pro- 
aisit, le 20 janvier 1616, entre M^^^ de Boucicaut et 
IM. Lombard de Gourdon, Lieutenant principal au 
iège, Tardivy, Lieutenant particulier, et « deux subs- 
tuts de MM. les gens du Roy. » Ces messieurs, de leur 
utorité, firent transporter le banc du Tribunal dans le 
anctuaire, « pour d'illec ouïr la prédication ». L'évêque, 
>rt de son droit, leur enjoignit de remettre ce banc à sa 
lace ; ils s'y refusèrent. Une violente altercation s'enga- 
ea, dans laquelle le Lieutenant principal, oubliant toute 
lesure, répondit au prélat, à haute voix, assis et couvert : 
m n'avait jamais vu pareil scandale. A bout d'argu- 
nents, l'Evêque menaça de l'excommunication. « Eh 
âen ! dit-il à M. de Gourdon, êtes-vous bien résolu de per- 
Ire votre âme et de vous damner à crédit ? » Après les 
remière, deuxième, troisième et quatrième admonition, 
épétées jusqu'à quatre fois, et, au moment où la formule 
edoutable allait être prononcée in pontificalibus , M. le 
lieutenant se décida à se soumettre. 

Et c'est ainsi qu'à propos du déplacement d'un banc, 
Evêque n'hésitait pas devant une répression « d'autant 
lus terrible alors, qu elle frappait le citoyen — jusqu'à 
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suppniiier son acte de décès. — en même temps que le 
chrétien. L'homme exclu de T Eglise était mis à Tindex 
de la Société et le nombre en était très considérable. 
Au XV^ siècle, on avait vu une ville entière frappée 
d'un monitoire général avec exécution (suspension des 
Ollices religieux), à , l'occasion de la dîme sur les veaux, 
agneaux et autres choses, qu'on n'avait pas payée. 
Ailleurs, les cloches sonnaient, tous les jours, autant 
de glas qu'il y avait de participants à Texconimani- 
cation. » — Camille Arnaud. Histoire de la Vigaerie 
de Forcalquier. 

Dans les siècles suivants, le Clergé se relâcha de ses 
rigueurs. Néanmoins, au XVI« siècle, il avait été question 
à Autun d'excommunier les rats « pour avoir gâté tous 
les bleds des champs. » Louvet, Histoire des troubles 
de Provence p. iOO. 

Au mois de septembre 1720, il est publié à Aix un moni- 
toire aux termes duquel on devait dénoncer les contreban- 
diers, sous peine d'excommunication. Vingt ans après, 
dans le cathéchisme de M»^'' d'Antelmy, aux commande- 
ments de rp]glise, on lisait encore : 

Ilurs le temps, noces ne feras, payant la dîme justement: 
Les excommuniés tu fuyras et dénoncez expressément; 
Quand excommunié seras faitz-toy absoudre promptement; (4) 

Le banc fameux de notre tribunal, comme l'immortel 
Lutrin, a eu son histoire et ses poètes. Depuis le scan- 
dale, auquel il avaient inconsciemment donné lieu, le 
Clergé paroissial n'aspirait qu'au moment de l'expulser. 
La chose n'était pas aisée après une possession plusieurs 
fois séculaire et ce ne fut qu'en 1808, que le curé eut la 



(1) On eait comment se pratiquait au XIII siècle, la cérémonie de 
l'absolution. « Le comte Raymond YI de Toulouse se préseDta 
tout nu à la porte de l'église, y fit l'abjuration de l'hérésie; en pré- 
sence du Saint-Sacrement et jura d'obéir à tous les ordres du 
Saint-Siège. Ensuite il fut placé au milieu d'une vingtaine 
d'Evêques qui le conduisirent en le frappant de verges, jusqu'au 
pied de l'autel, pour y faire sa profession de foi et la confession 
publique de ses péchés. (Léon More), La Provence illustrée.) 
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douce satisfaction de le réléguer dans la crypte. Le 
tribunal le fit immédiatement transporter dans la chapelle 
de rhôpital, où l'administration hospitalière, frappée 
elle aussi dans son banc, s empressa de lui donner asile. 
Là dessus, on fit circuler Tépigramme suivante, qui 
parait avoir eu beaucoup de succès : 

banc fameux, 6 meuble sans égal, 

Jadis vainqueur d'une noire cabale, 

Quelle chance fatale 

T'a mis à l'hôpital ? 

Avec douleur l'infortuné boisage 

Répond : l'orgueil a causé mon naufrage ! , 

Notre banc avait eu pour compagnon d'infortune, celui 
de la mairie et celui de Thôpital et, le 22 septembre 1808, 
au matin (jour à jamais mémorable), le Curé triomphant 
put les voir, tous les trois, perdus dans un recoin de son 
église souterraine. Comme Texécution du légendaire 
lutrin, celle-ci avait été faite à la faveur des ombres de la 
nuit. — Après avoir échappé à l'incendie du 19 fructidor 
an III, le banc de la mairie était digne d'un meilleur sort ; 
quant à celui de l'hôpital, il avait eu une existence si 
tourmentée, qu'on pouvait presque lui prédire une fin 
malheureuse. Deux autres bancs se trouvaient à l'église, 
l'un pour l'hôpital Saint-Jacques, l'autre pour l'Œuvre de 
la Miséricorde. Ils avaient été l'objet de pas mal de 
conflits et de disputes, dont le détail serait certainement 
trop long. Consumés tous les deux par le grand incendie, 
ils furent remplacés, lors du rétablissement du Culte, par 
un seul qui donna lieu à des contestations incessantes. 
Le Curé le trouvait trop grand, la Commision adminis- 
trative le trouvait trop petit ; le premier voulait le placer 
entre les piliers de la nef, la seconde tenait à l'étaler 
au devant, etc. etc. Le Curé parvint enfin à surmonter 
toutes les résistances, à expulser le banc litigieux et à 
terminer ainsi des conflits qu'on est étonné de voir tenir 
une si grande place dans l'histoire de notre église. 

La loi des 14 septembre 19 octobre 1791 contenait les 
dispositions suivantes : « l'église ci-devant cathédrale et 
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'< paroissiale de la ville de Grasse sous le titre de 
« r Assomption de la Sainte- Vierge, est conservée comme 
« église paroissiale et forme la seule et unique paroisse 
« de cette ville. La maison ci-devant canoniale et dépen- 
c( dances qui étaient occupées par le Sacristain, conti- 
« gués à ladite église, sont conservées pour le logement 
i< du Curé. — L'église de Sainte-Hélène (du Plan) est 
« conserv'ée comme succursale sous la dépendance du 
€ Curé de la ville. — Les églises des ci-devant couvents 
« des Capucins, Dominicains et Oratoriens sont conser- 
(ï vées comme oratoires. — Pour le service de la 
« paroisse, de la succursale et des trois oratoires, il 
€ est accordé au Curé 12 vicaires. » 

En Tan II de la République, les fêtes décadaires et le 
culte catholique se célébraient alternativement dans la ci- 
devant église cathédrale et paroissiale. Dans la séance 
du Club des patriotes du 3 prairial, un membre s'élève 
contre une pareille association, « Il a été étonné, dit-il, 
« en allant au temple de la Raison, le jour de la dernière 
« décade, de voir qu'on lui faisait payer les chaises ; il 
(( ignore si ce produit est versé dans la caisse publique. » 

Là dessus un des orateurs de l'assemblée tonne contre 
« le fanatisme qui empiète toujours et qui, partout où il 
« sera en concours ou associé aux fêtes civiques, aux ins- 
« tructions républicaines, il gravitera et corrompra l'opi- 
« nion publique. » Un autre ajoute « que la Société ayant 
4c délibéré que ce local servira de réunion à la fête solen- 
« nelle du 20 prairial (la grande fête de l'Être Suprême), 
<( il serait indécent de voir une sorte d'association avec 
« des idées religieuses.» L'assemblée décide l'envoi immé- 
« diat d'une députation à la Municipalité, pour l'inviter à 
(( consacrer entièrement la ci-devant paroisse au culte de 
<( la Raison, au temple de l'Etre Suprême, que toute autre 
« désignation étrangère à des exercices républicains en 
« sera bannie pour toujours, l'exercice du culte parti- 
« culier catholique pouvant être placé avec décence 
« ailleurs. » Les commissaires devront demander « aux 
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: Officiers municipaux de faire rendre au percepteur 
c du loyer des chaises la rétribution qu'il a perçue, le 
c jour de la Décade, et qu'il ne peut recevoir que pen- 
i dant l'exercice d'un culte particulier, de ceux qui le 
c professent. » 

La municipalité, toujours empressée envers la Société 
populaire, lui fait savoir, le 17 prairial, que la ci-devant 
cathédrale est définitivement choisie « pour la célébration 
c des fêtes civiques et qu'à l'avenir les fêtes décadaires 
se seront célébrées dans ce temple dédié à l'Etre Suprême.» 

Cette mesure ne reçut pas son exécution, car, le 
16 thermidor, le conventionnel Ricord c< témoigne à la 
►> Société sa surprise de ce que l'Etre Suprême n'a point 
:< de temple dans la Commune de Grasse, tandis que 
:< toutes les communes de la république se sont empres- 
« sées de désigner et consacrer un local pour brûler à 
« l'Etre Suprême, véritable Dieu de la nature, l'encens de 
(( la vertu. Comparez, ajoute le fougueux orateur, la reli- 
c( gion sacrée que le gouvernement républicain a embras- 
c( sée avec la reUgion mensongère du prêtre imposteur 
« et fanatique ; il n'y a que des sots, des stupides et des 
« hébétés qui puissent avoir confiance au Dieu des papis- 
« tes. Les prêtres vous donnent un Dieu cruel, irascible, 
« vindicatif et implacable ; un Dieu qui vous damne pour 
(( ne pas contre-quarrer les doux penchants de la nature, 
« etc., etc. 

Cette violente diatribe avait été provoquée par un inci- 
dent que les papistes pas plus que les Sans-Culottes 
n'avaient provoqué et qui s'était produit de la manière la 
plus imprévue. L'Administration de la Guerre était inter- 
venue dans le litige pendant entre le Dieu des catholiques 
et l'Etre Suprême et Tavait tranché en sa faveur. La ci- 
aevant cathédrale était devenue un magasin à fourrage 
dans lequel éclata un vaste incendie, le 19 fructidor an III 
(o septembre 1795). Le tableau de Subleyras put être mis 
en lieu sûr, mais celui de Fragonard fut altéré par la 
f umée, ainsi qu'on le remarquait avant sa récente restau- 
ration. 
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Pondant cette période, les prêtres assermentés n'avaient 
pas cessé de célébrer les offices du culte catholique dans 
la crypte. — Le 4 juillet 1791, notre église avait reçu la 
visite officielle de l'Evèque constitutionnel, l'abbé Ri- 
gouard, escorté d'un détachement de gardes nationaux 
de Fréjus, chef-lieu de son diocèse. 

Le 28 fructidor an IL les administrateurs du district 
autorisent la Société populaire à « faire prendre les deux 
« lustres de la ci-devant chapelle du Saint -Sacrement 
(( pour éclairer mieux la salle, ces féttes des Sans- 
« culotides, et les garder jusques à ce que la république 
(( les fasse vendre. » (*) 

L'église paroissiale, restaurée en 1797, fut rendue au 
culte en 1802. Le 18 septembre de cette année , 
M^^ Champion de Cicé, archevêque d'Aix, en tournée 
pastorale à Grasse, s'y rendit en grande pompe et y 
célébra une messe solennelle , en présence d'un 
nombreux clergé et de toutes les autorités. Dans 
l'après-midi du même jour, il officia à une procession 
générale sur le Cours , célébrant ainsi la première 
cérémonie publique du culte rétabh. 

En 1815 , les Autrichiens s'installèrent dans notre 
église paroissiale , comme dans toutes les autres de la 
ville, à l'exception de l'église souterraine qui fut seule 
réservée pour le culte. 

Ainsi qu'il est dit dans la seconde édition de cet 
ouvrage, tout ce qui précède était écrit, lorsque est 
survenu le violent tremblement de terre du 23 février 
1887 (6 et 8 heures du matin) ; nous devons en faire 
ici une mention spéciale, car, en dehors de quelques 



(1) Cette salle était l'église de l'Oratoire, dans laquelle le club 
des Sans-Culottes tenait ses séances. — Les cinq jours complé- 
mentaires du calendrier républicain étaient nommés les 
Sans-culotides et consacrés aux fêtes de la Vertu, du Génie, du 
Travail, de l'Ojinion et des Récompenses, auxquelles s'ajoutait 
la fête de la Franciade, dans les années bissextiles. 
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lisons délabrées, c'est notre église seule qui a eu à en 
iffinr. Elle fiit immédiatement fermée par mesure de 
écaution et Ton défendit de mettre les cloches en 
inle. Mais, à quelque temps de là, se réveillèrent les 
lintes qu'avait inspirées le pilier supportant , en 
ànde partie, le poids du clocher et, le 21 mai, toute 
nnerie, même au battant, fut rigoureusement interdite, 
►tre sonneur allait jouir, durant quatre mois, d'un 
>os auquel nos huit cloches ne l'avaient nullement 
bitué. Pendant ce temps, on éleva deux grands murs, 
* aplomb de ceux du clocher, à l'extrémité du collatéral 

gauche, et il fut alors permis à nos cloches de 
prendre leurs carillons traditionnels et leur belle 
nnerie des grands jours. — Ces murs ont été démolis, 
. mois de septembre 1900, après que le pilier suspect 
-t été reconstruit, muni d'une puissante armature en 
p : l'autel de la Vierge a été alors reporté au fond 
i collatéral, à la place qu'il avait oc.cupée jusqu'en 1887. 
Toutes les réparations nécessaires ont été exécutées 

bâtiment , et l'on a profité de l'occasion pour y 
porter des modifications bien entendues. C'est ainsi 
le ces consoles, qui faisaient tâche dans la nef, ont 
mplètement disparu , moins celle qui se dissimule 
rrière la grande croix, et que les pieds-droits des arcs 
ubleaux, rétablis dans leur état primitif, portent sur 
tailloir des piliers. Des quatre piliers , que I\b' de 
)quemartine avait équarris, du côté de la nef, (mi HîSO. 
►ur placer les boiseries du chœur, les deux, en detiors 
L sanctuaire actuel, ont été arrondis de sorte que 
ntérieur de l'édifice a repris, à peu de chose près, son 
icien aspect tel que nous le supposions. Le chœur a 
é repeint à neuf et l'on a rouvert ses deux fenêtres 
)nnant sur la Place du Grand-Puy. 
Le 15 décembre 1887, notre église a rouvert ses 
ortes fermées, le 23 février. Depuis lors, aux toiles 
agistrales qu'elle possédait se sont ajoutés des tableaux 
une réelle valeur, laissés longtemps en oubli dans 
; sous-sols et aujourd'hui très habilement restaurés. 
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Nous voulons parler notamment du mariage mysti- 
que de Sainte-Catherine par Sébastien Bourdon et du 
triptyque du Giotto déjà signalé. Mais nous ne devons 
pas omettre la pierre tombale — plus tard, pierre 
sacrée — avec sa belle inscription gothique de 1286. 
que le hasard nous a fait découvrir dans la crypte, 
en 1897. — KUe est bâtie aujourd'hui contre le dernier 
pilier de «Iroite. — L'inscription a été gravement mu- 
tilée, lors de la transformation de la pierre tumulaire 
en pierre sacrée ; mais, grâce à cette nouvelle affec- 
tation et, sous l'abri d'une table d'autel, notre pierre 
a traversé sept siècles, sans éprouver le moindre 
dommage. Dans cet état de conservation parfaite, avec 
ses personnages gravés à la pointe, ses vers sylla- 
biques léonins, mis dans la bouche du défont, sa riche 
ornementation, elle constitue, malgré ses petites dimen- 
sions, un monument extrêmement intéressant. Le Co- 
mité des travaux historiques attaché au Ministère de 
r Instruction publique l'a reconnu, en approuvant la 
reconstitution de l'inscription que nous lui avions 
soumise, (V. le bulletin de 1898, p. 39) et que nous 
transcrivons ci-après. Les lettres et les mots man- 
quants y figurent en italique. 

ANNO DNI MILLO CC LXXXVI 

TVMVLVS \d6mïni\ ROSTAJN^GNI 

MICAELIS Cw\i Devs\ PARCAT 

VOS QVI FvU^e^ijS ET ME PV 

TRERE YIDETIS 

TALES FIETIS CÙM VITÂ 

DEFFICÎETIS 

ORA YERACEM DOMINVM 

VT DET MICHl PACEM. 



<r Van du Seigneur mil deux cent quatre-vingt-six 
tombeau du sieur liostang Michel à qui Dieu pardonne! 
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Vou8, qui brillez (de santé) et qui me voyez pourrir 
els cous deviendrez lorsque de vie vous manquerez, Prie 
e Dieu de vérité pour quHl me donne la paix. » 

La cavité creusée au milieu de Tinscription à Teffet 
le recevoir les ossements sacrés, exigés pour la pierre 
l'autel était recouverte d'une mince feuille d'ardoise 
•oUée par ses bords. Il nous fut très facile d'enlever 
îe couvercle et nous vimes que les reliques ci-dessus 
étaient devenues une poussière impalpable qu'un léger 
îourant d'air emporta subitement. (*) 



(1) Au moment d'envoyer ce chapitre à l'imprimerie, j'apprends 
que des travaux importants sont entrepris à l'église, dans le but, 
me dit-on, de rabaisser le devant des tribunes. Cette opération doit 
Conduire à réduire d'autant la hauteur des piliers-colonnes dont le 
caractère lourd et massif n'en sera que plus accusé. Si, à la suite, 
an remplace la vulgaire rampe en ter des tribunes par des balus- 
res s'harmonisant avec les piliers , les modifications entreprises 
le peuveni pas manquer, ce semble, de produire un bon effet. 



CHAPITRE YIII 



Chapelles 



L(»s rhapollos ahoiidaieiil à Grasse : elles formaient 
comiiir uiir crintare autour dos remparts. Nos pères. 
dans leur foi naïve, les avaient sans doute élevées 
comme une première* li^ne de d(>tense, spécialement 
placée sous la protection et la garde célestes. Outi'e 
les chapelles de Sainte-Î^orette et de Saint-Hîlaire. 
dont il sera parlé plus loin, on peut citer les sui- 
vantes : 

Saint-Jean du Pny et Sainte-Margiierite de la 
Place neui>e. — Kn 1740, les Curés et Bénéficiers de 
l'église cathédrale exi)osent au Conseil Général de la 
(Communauté que, depuis la démolition des chapelles 
ci-dessus, « les habitants du terroir n'ont plus d' en- 
te droit à pouvoir déposer leurs parents morts et 
V qu'ils sont en obligation de les laisser à la me. Il 
« conviendrait, disent-ils. de faire construire une 
« petite chapelle à portée p<mr servir d'entrepos aux 
(( corps morts, si mieux n'ainu> h* Conseil employer à 
« cet usage la chapelle des frères Pénitents noirs 
« (Saint-Martin), en rouvrant Tancienne porte pour 
(c entrer dans le cimetière». « Le Ckmseil rejette cette 
demande. La chapelle de Saint-Jean était une petite 
chapelle funéraire, bâtie au milieu du premier cimetière 
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.e Grasse, qui occupait la place du Grand Puy, A 

=1 tin du XVII® siècle, ainsi que le constate le proces- 

erbal de la séance du Conseil Général de la Gom- 

aunauté, du 12 mars 1670, on enterrait encore, « au 

devant la chapelle de Saint - Jean les pauvres de 

THospital et estrangiers. » On peut placer à peu 

e temps de là la démolition de cette chapelle et la 

ranslation du cimetière « au Midi de la chapelle des 

Pénitents noirs, au pied du grand tul qui soutient 

la Plaôe du Grand-Puy, du côté de la Place Neuve. » 

Test de là qu'il fut transféré dans le jardin Lacombe, 

n 1777. 

La chapelle de Sainte-Marguerite dépendait de 

ancien hospice de ce nom situé non loin de la Porte 

^euve et réuni à Thôpital Saint-Jacques vers le 

ailieu du xvi* siècle. La chapelle a survécu, plus 

Tun siècle, à l'hospice ; en effet, le 12 mai 1690, « le 

Conseil Général de la Communauté vote la somme 

de 28 livres 7 sols pour la construction du pavé qui 

: a esté faict au chemin royal (de Grasse à Antibes 

par Plascassier et Valbonne), entre la chapelle 

Sainte - Marguerite et la Place neufve. » Gin - 

[uante ans après, le 1®^ mars 1740, M^*^ d'Antelmy, 

: considérant que cette chapelle menaçait ruine, que 

c les fondements en avaient été souscavés en cons- 

: truisant le nouveau chemin royal de Grasse à 

[ Antibes, » en autorisa la démolition. Il ordonna, en 

nême temps, qu'il « serait érigé une croix sur piédestal, 

à r endroit où était le principal autel, afin que ce 

c monument perpétuât la sainteté du lieu. » Il ne 

)araît pas que cette prescription ait été suivie. 

Saint-Martin (sant Martin) Ci) . — Ancien temple 
le Mars, d'après l'abbé Massa (Histoire de Grasse, 
). 26). — C'était la chapelle, mentionnée plus haut, 
les Pénitents noirs, à qui elle avait été cédée par 



(1) Les noms provençaux sont tirés du cadastre de 1558. 
)ans tous les chapitres lis sont en italiques et entre parenthèses. 
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i*Ev(}i[ue. suivant acte du 6 avril 1575, reçu par 
M^ Bertrand Mouton, notaire. Selon délibération da 
Conseil de cette confrérie, en date du 3 mai 1646, 
cette chapelle est réparée et Ton place, de ehaqae 
coté (le la porte d'entrée, une pierre marquée de croix, 
« j)our justifier que ladite chapelle a été la première 
paroisse de Grasse. » — Cette porte d'entrée, qui 
ouvrait sur la rue de la Délivrance, est aujourd'hui 
transformée en fenêtre ; les pierres commiémoratives 
sont recouvertes d'un crépi, depuis la construction de 
Técole des filles, en 1891. — La chapelle de Saint- 
Martin aurait-elle été, au xii*^ siècle, l'église de Sain^ 
Thomas citée dans notre avant-propos ? On peut le 
croire, car on voit l'Evêque, en 1250, céder au Chapitre 
€ Tancienne maison des Isnard, située sous l'église 
(( de Saint - Thomas , contre le cimetière. » En 1645 , 
ainsi que nous l'avons déjà dit, le premier hôtel de 
ville de Grasse fut construit dans l'étage que la 
Communauté possédait sur la chapelle de Saint-Martin. 
(( En 1747 et 1748, il n'a été fait aucun exercice dans 
c( ladite chapelle, à cause qu'elle a été occupée des 
(( magazins à l'occasion de la guerre. » En 1793, la 
ci-devant chapelle des Pénitents noirs suivit le sort 
commun et devint une prison. Elle a servi d'école 
communale des garçons, depuis 1833 jusqu'à l'inau. 
guration, en 1882, de l'école actuelle, au-dessous du 
Cours. Dans les premiers mois de 1888, la vieille 
chapelle, avec une partie de l'ancien cimetière attenant 
et l'ancien hôtel de ville au-dessus, a été transformée 
en un casernement provisoire, en attendant la cons- 
truction des grandes casernes du Collet. Ce caserne- 
ment, devenu inutile, a subi lui-même, en 1891, une 
transformation complète, à l'eftet de recevoir l'école 
communale des filles. 

Saint-Rochy chapelle très ancienne « par-dessus la 
source de la Foux. » — EQe appartenait aux Péni- 
tents blancs qui la vendirent à cause du mauvais 
état dans lequel elle se trouvait ; elle fut démolie et 
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il n'en reste plus de trace. Dès les premières années 
du xvii^ siècle, à cause de la ruine imminente de cette 
chapelle, « son hautel avait été transféré dans la 
« chapelle de Notre-Dame de la Rouguière ou du 
« Cours. » — La chapelle en partie détruite que Ton 
voit un peu au-dessus de Taire de la Sabrane, au bord 
de Tancien chemin de St-Vallier, n'a rien de commun 
avec le vieux Saint-Roch. Cette chapelle, construit<^ 
de nos jours par les portefaix, sous l'invocation de 
Saint-Christophe, est communément appelée la chapelle 
des portefaix ; elle a été abandonnée et est tombée 
en ruines, presque aussitôt qu'achevée. — Les temps 
ont changé ! 

Saint-Roch était, de tradition, le protecteur attitré 
contre la pestt». la grande épouvante du moyen-àge. Il 
n'en fallait pas plus pour qu'il fût en vénération <lans 
une vilh» où u la grande peste » avait fait de si épou- 
vantabh^s ravages.^^ (]ette vénération avait survécu à la 
chapelle : une allocation annuelle «le 30 livres figurait au 
budgrt communal pour que le service du saint populaire 
continuât à <f faire sur son autel, transféré li'abord à la 
chapfllt* de Notre-Dame de la Rouguière. puis à Notice. 
Dann* i\r la Foux. à la suite de la mise en interdit <le la 
prt»inière (iG9i). Les Con*i.ul< étaient jus-patrons de la 
cliai>ellenie dr Saint-Roch et. tous les ans. le Nouvel Etat. 
aussitôt après son installation, en nommait Ieî5 Recteui*s. 
Lors(ju"en 1098. la Connnunauté fit don du terrain sur 
lequel devait ^'élever l'hOpital généi^al. elle mit. entir 
autres conditions, a la donation, que Fimage de Saint- 
Rocii serait placée dans la chapelle de l'établissement à 



* %.-.---'. ::: ■:■; -^ .- ro^V-iJ,.:. o*r î.-^-î-f. *r:. ï'-.iLh^fir ]•>;«.». pivj;;jj: 

« demtJj-jîi' ':ir' vjj' ir :. ::.:r -i^ ■-. •. = :j,.';«- 'jui u^i]!».!'. par it- 
€ roi le fait par Je? L.:-rr» A.^t:.-. -r«^ A.^aii ei Pirne J-uIi-jl 
€ dodit Grasse, après jû-cr.r c-l-:a^^.'jl, aiiisi eu m*' apen par 
f leurs libres. » Sigcaiure iiJiHbJe. 
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coiistruire. Quand, vu 1725. le Conseil Général de la 
Communauté décida de concéder Notre-Dame de la 
Koux aux Pénitents blancs, il fut stipulé que ces derniers 
("întretiendraient à toujours, dans cette chapelle, « Tautel 
de Notre-Dame et celuy de Saint-Roch ». — C'est le 
46 juillet 1778 que « Timage du Saint » (sa statue) fut 
transportée solennellement, de Notre-Dame de la Feux 
dans le nouvel hôpital du Cours que Ton venait d'inau- 
gurer. 

Notre-Dame des Gaudes, de Gaude ou de la Foux 
(Nouostro Damo de Gaouch), Nostre-Dame de gaudio 
d'après le cadastre de 1666, <( au quartier de la Foux, sur 
le chemin allant à la Courade. » Une ordonnance de 
M^*" Scipion de Villeneuve, de 1633, autorisait les Ora- 
toriens. nouvellement installés à Grasse, à dire la messe, 
confesser et donner la communion dans cette chapelle, 
c( quartier de la Foux ». — On lit dans Fenregistration des 
anciens statuts, règlements et peines municipales pour la 
Communauté de la ville de Grasse, du 16 mars 1768: 
« Permis de jeter au valon, dernier N. D. de Gaude. » 
— On comprend que ce vallon est celui de Riou- 
blanquet qui traverse le chemin de la Courade, à 
son origine, et que la voirie, qu'on y voyait encore 
en 1882, datait du règlement ci-dessus. A cette 
époque, la chapelle de Notre-Dame de Gaude était la 
seule construction qui existât au-dessus de la Foux. 
Les maisons, qui forment aujourd'hui l'île de la 
terrasse Tressemanes, ne remontent pas au-delà 
de 1775. Dans les arcliives du Greffe de l'Ecritoire 
on trouve, à la date du 25 octobre de cette année, 
le rapport d'estime du terrain, au quartier de la 
Foux, concédé à divers particuliers pour y construire 
des maisons. — La chapelle, mise aux enchères 
publiques, fut délivrée, le 5 mai 1793, à Joseph Maillan, 
qui la démolit pour bâtir, sur son emplacement, la 
maison portant aujourd'hui le numéro 1 de l'île sus- 
mentionnée. 

Quand « l'hautel de Saint-Roch » y eut été trans- 
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féré, en 1694, on la désigna sous le nom de chapelle 
de Notre-Dame des Gaudes et de Saint-Roch. — 
Par délibération du 30 décembre 1759, le Conseil 
Général de la Coummnauté la concéda aux Péni- 
tents blancs, qui en prirent possession, le i®"^ janvier 
1760 et la détinrent jusqu'en 1780. 

Notre-Dame de la Rouguière ou du Cours, sous 
le vocable de Notre-Dame de Pitié (la Vierge sou- 
tenant sur ses genoux le corps du Christ descendu 
de la croix). — Cette chapelle était administrée 
par le Corps des tisserands. — Le 1*^ juin 1773, 
« Messire François de Thorenc, Comte du Saint- 
ce Empire, Chevalier de Saint-Louis, Maréchal des 
« camps et armées du Roi, demande que la Com- 
« munauté lui vende un emplacement de terrain 
« auprès de la chapelle de N. D. du Cours, entre 
« ladite chapelle et le nouveau chemin royal. » Ce 
terrain fut vendu, moyennant 250 livres, à M. de 
Thorenc qui y fit bâtir sa somptueuse habitation, à la 
rencontre des avenues Sainte-Lorette (chemin royal ci- 
dessus) et Saint-Hilaire. (^) — La chapelle interdite, en 
1694, à cause de son état de délabrement, fut démolie, 
en 1778, pour la construction de l'avenue de Saint- 
Hilaire, établie à l'occasion de la réfection du chemin 
de Cabris. — A la suite de cette démolition, le Conseil 
Général de la Communauté prit les dispositions sui- 
vantes, par délibération du 22 octobre 1778 : « La 
« chapelle de N.-D. de la Foux est assignée au Corps 
(( des Maîtres Tisseurs à toile de cette ville, en rem- 
« plassement de celle du Cours, à Teflet de faire 
« dans celle de la Foux les mêmes exercices par eux 
« pratiqués dans celle du Cours, au moment que la 
(( confrarie des pénitents blancs cessera d'en faire 
a usage. » Ce moment arriva, comme on vient de le 
voir, en 1780. 



(1) A la suite d'un échange de terrains amené pour la construc- 
tion du chemin de Saint-François, le vacant restant au devant 
de cette habitation y a été annexé, en 1899. 



(11) 
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Chapelle de Saint-Michel. — Ancienne chapelle des 
Pénitents }>lancs, située sur le rempart, en vue de la 
Place Neuve, entre le Grand Puy et le portail Saint- 
Michel qui 'tirait son nom du vocahle de la chapelle 
voisine. — v. ci-après la capello blanco. 

Chapelles de Saint-Jacques et de Saint-Pierre. — 
Lorsque les Capucins arrivèrent à Grasse en 1605, ils 
construisirent leur église auprès d'une ancienne chapelle 
dite Notre-Dame de Bethléem, sous le titre de Saint- 
Jacques le Majeur apôtre. Au siècle suivant (1740), 
ces deux édifices menaçant ruine furent démolis et 
remplacés par une nouvelle église hénite solennelle- 
ment, le 24 août 1764. Les mêmes ReUgieux avaient 
construit, à Textrémité orientale de leur jardin, une 
petite chapelle dédiée à Saint Pierre. Vendue iiationa- 
lement, cette chapelle fut acquise et démolie par le 
sieur Félix Puverel qui en légua remplacement, avec le 
jardin attenant, au Bureau de bienfaisance, lequel Ta 
vendu à M. Chiris, dont la vaste parfumerie rem- 
place r ancien couvent. 

Chapelle du Saint-Esprit, — Au quartier de ce 
nom. — Les grandes constmctions de M. Roure, 
parfumeur, en ont fait disparaître les derniers vestiges. 
Ces vestiges, que nous avons encore vus, ne prove- 
naient pas de la chapelle primitive, dépendant de 
rhôpital Saint-Lazare, qui avait été détruite depuis des 
siècles, mais bien d'une seconde, élevée tout auprès et 
démolie, en suite de T autorisation qu'en donna 
M^r d'Antelmy, le 18 juin 1738. Cette autorisation 
était motivée sur ce que le mur de soutènement du 
nouveau chemin de Grasse à Antibes obstruait l'entrée 
de la chapelle qui, d'ailleurs, par suite de son mauvais 
état, était impropre à tout service. Aux termes de 
la décision épiscopale, une pyramide surmontée d'une 
croix en fer devait perpétuer le souvenir de cette 
chapelle. Il en a été de cette croix comme de celle de 
Ste-Marguerite. 



I^^puis un temps iiimiémorial, le jour delà dernière 
ftte de Pentecôte , des réjouissances publiques se 
celé Juraient à la chapelle du Saint-Esprit , sous la 
pré:^idence des Consuls de la ville. Ces réjouissances 
com^i^istaient notamment en courses de jeunes gens. 
EU^s furent gravement troublées, en 1762, à la suite 
d*ïL:M^ incident futile, qui avait indispose trois marguilliers 
cotx-%re les Consuls. Ces derniers adressent leur plainte 
à '^A«' l'Intendant de la Province , dans les termes 
3ttî>"\^ants : « Par un effet de mutinerie et mépris au 
î< <^liaperon , ils (les Marguilliers) auraient manqué, 
'^ ^^miivant l'usage, de nous recevoir à la porte, nous 
« 3t^ï*^senter de l'eau bénite, le pain bénit et un bouquet, 
< ^t encore par un effet de mépris, ils auraient mis au 
* ^l:>anc que nous occupons un tapis à l'envers » 
» juin 1762). 

în finissant ce chapitre , il nous parait utile de 

-umer ce que nous venons de dire de nos anciennes 

^^^:*nfréries, à propos de nos chapelles. Les Pénitents 

^^^^îrs ne cessèrent pas d'occuper la chapelle de 

^^^Int-Martin qui leur avait été affectée d'abord. Les 

^ ^nitents blancs , au contraire , occupèrent diverses 

^^^.apelles qui leur furent concédées ou prêtées tour-à-tour. 

*-Vs possédèrent, en premier lieu, le vieux Saint-Roch, 

^itué au-dessus de la Foux ; puis, ils se firent construire 

'^ine chapelle, sous le vocable de Saint-Michel, au-dessus 

du rempart, entre le portail dit de Saint-Michel (à cause 

de cette chapelle) et le Grand-Puy. En 1725 , cette 

chapelle menaçait ruine « particulièrement au coin qui 

vise vers la Place Neuve », et le Conseil Général de 

la Communauté, par délibération du 7 mai de ladite 

année , accorda à la confrérie des Pénitents blancs 

l'usage de Notre-Dame des Gaudes , à la Foux. La 

délibération ci-dessus fut confirmée, le 30 décembre 1759, 

et la confrérie prit possession de sa nouvelle chapelle, 

le 1" janvier 1760. Elle la détint jusqu'en 1780. Elle se 

reconstruisit alors, au Pontet, « une nouvelle chapelle, 

« en remplacement de Notre-Dame des Gaudes qui lui 



- lirt - 



«( a 



avait (Ho donnée provisoirement et qui était trop 
« exiguë. » Cette dernière cliapelle passa alors à la 
corporation des tisserands au lieu et place de Notre- 
Dame du Cours, dont on connaît l'histoire. — La 
chapelle du Pontet a été. de nos jours, restaurée et 
rendue au culte, sous son ancien vocable de St-Mi«îhel. 

La première chapelle de ce nom, qui, ainsi que 
nous r avons dit, menaçait ruine dès 1725, fut vendue 
par la confrérie, en 1760, à u Messire Maximin de 
(( Bompar. chef d'Escadre des vaisseaux du Roy, qui 
« possède une maison tout auprès. » Cette maison, 
située en amont de la chapelle, porte le n° 4 de la 
Place du Grand-Puy, Le nouveau propriétaire se hâta 
de démolir la vieille chapelle des Pénitents blancs : 
mais une locution locale désigne encore le point où 
elle existait : les bonnes femmes du quartier, qui ont 
du linge à sécher, vont ordinairement l'étendre à la 
Capello hlanco. 

Aux nombreux édifices consacrés au culte, que nous 
venons de citer, il fallait ajouter la chapelle de Thôpital 
général (sur le Cours), celle des Visitandines à Tra- 
ça stel et les églises de cinq couvents d'hommes. On 
inhuma dans ces églises et dans la cathédrale jusqu'à 
la déclaration du roi, du 10 mars 1776, qui interdit 
ces sortes d'inhumations, sauf pour les Archevêques, 
Evêques, Curés. Haut justiciers, fondateurs .et patrons 
de chapelles. Cette interdiction fit perdre aux Gorde- 
liers conventuels un revenu de 1000 livres, et néces- 
sita la création d'un nouveau cimetière, en rempla- 
cement de celui de la Place Neuve, devenu tout-à-fait 
insuffisant. 

Avant la déclaration de 1776, celui qui désirait être 
inhumé de la sorte, avait soin, par son testament, 
« d'élire la sépulture de son corps dedans » réglise 
de son choix. Il délaissait ordinairement à ladite église 

(( pour son gage spirituel treze deniers petits Le 

« gage spirituel était im don fait à l'Eglise en mourant» 
c( sans quoi on était censé hérétique et privé de la 



^ï^^ 



I 
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« sépulture ecclésiastique. Le moins qu'on pouvait 
« donner c'était un sol ou douze deniers ; on en dou- 
ce nait treze, ou pour marquer qu'on donnait plus d'un 
« sol ou bien parceque le nombre treze est plus mis- 
ée térieux à cause de la compagnie de Notre-Seigneur 
« avec ses apôtres. On disait deniers petits pour les 
i\ distinguer du denier d'argent qui pouvait valoir 
« cinq sols. » Cette coutume, très en honneur au 
XVI® siècle, n'était plus suivie au xviii®. Quelques 
notaires de village, fidèles à la tradition , l'inséraient 
encore dans les testaments ; mais , ce n'était plus 
qu'une clause de style : le gage spirituel ne se payait 
plus. 

Une obligeante communication nous permet de ter- 
miner ce chapitre par un extrait du a dernier et nuncu- 
patif testament de discret homme mestre Jehan 
Isnard, marchand de la cité de Grasse, du 5® may 1553. 
N** M® Honorât Giraudy. » 

« Premièrement, ledit testateur a recômandé et 
« recommande son ame et son corps à Dieu, le Créateur 
« et a la glorieuse vierge Marie mère de Dieu et de 
« tous les saincts et sainctes du Paradis, élisant sa 
a sépulture de son corps dedans l'P^glise du Couvent 
a de S*-François dud. Grasse et a délaissé a lad. 
« Eglise pour son gage spirituel treze deniers petits 
« payables incontinent quil sera mort. — Led. testa- 
« teur pour amour de Dieu et en remission de ses 
« péchés a délaissé aux prêtres de l'Eglise cathédrallc 
« dud. Grasse pour les matines de mort que luy 
« soneront et diront incontinant qu'il sera mort 
K grosses sept et demi — Le dit testateur a voulu que 
a son corps fut acompagné a la sépulture avec six 
« torches de cire aluméos, et être donné a chaseun 
« prêtre que sera présent grosses un g avec une chan- 
<i délie patacal et a qui fera rollice le double. — 



« item a délaissé être dicl en lad. Eglize de S^-François 
« a la fin de lad. nouveine un Cantar de mort (grand- 
« messe) et a la fin de l'an qu'il sera mort un autre 
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<t Cantar de mort et être donné a chascun prêtre que 
« sera présent comme au jour de sa sépulture — item 
« a délaissé estre dict en lad. Eglize de S*-François 
« en Tan qu'il sera mort une trentainere de messes 
« de mort et treze messes de S'-Grégoire'*^ et estre 
« donné a qui les dira grosses trente pour led. 
« trentenaire et grosses treze pour lesd. messes. — 
« Item a délaissé a la Luminaire de Nostre-Dame de 
« lad. Eglize cathedralle dudit grasse florins cinq pour 
« chascune desd. Luminaires payables a la fin de Tan 
« qu'il sera mort. » 

Nota. — On sait que le florin valait alors 12 sous et le 
Gros ou la Grosse (du Génois Grosso) valait i sou. 



(1) C'était là eans doute une de ces messes de création alors 
récente, telle que celles de « Saint-Christoplie, de Sainte-Barbe 
et de toute la Kyrielle » contre lesfjuelles Calvin s'élevait si 
vivement, après les avoir citées dans h\s termes ci-dessus. Elles 
ne furent pas longtemps en pratique. 



CHAPITRE IX 



b]lablisseinents hospitaliers et de bienfaisance 



Ainsi qu'on s'en convaincra par ce qu'on va lire, nos 
établissements hospitaliers et de bienfaisance remontent 
très haut ; nous le constatons d'autant plus volontiers 
que ces établissements, dûs à l'initiative privée, ne se sont 
soutenus qu'au moyen de dons et legs. Ces libéralités 
ne se sont pas éteintes parmi nous : nous en avons 
la preuve dans l'orphelinat de Sainte-Marthe et l'Asile 
des Petites Sœurs des pauvres, créés de nos jours, 
sans parler des Religieuses garde-malades et du 
fourneau économique. 

Hôpital Saint-Lazare, — Ancienne maladrerie ou 
léproserie, au bas de la rampe ilite des Capucins, 
auprès de la chapelle du Saint-Esprit, et placée' sous 
l'invocation de S*-Lazare, comme toutes celles que l'on 
trouvait dans les villes un peu importantes, notam- 
ment à Marseille. Elle était spécialement affectée aux 
lépnmx de la ville et de la viguerie. La date de sa 
fondation n'est pas indiquée : les documents les plus 
anciens, relatifs à cet établissement, ne remontent 
((u'à 1510. (]e sont des actes de donation et de vente 
passés par quelques pensionnaires atteints de la lèpre. 
On [xmt cil(M* aussi, à la date de 1527, une transac- 
tion passée centre les recteurs de cet établissement et 
Messire Jean Gaganelly, Capiscol de la cathédrale el 
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jouissant, à ce titre, du pré contigu dit du Capiscol 
ou de la Madeleine. Il est stipulé, dans cet acte, que 
Teau de la fontaine S*-Lazare arrosera ledit pré. 
après qu'elle aura servi aux besoins dudit hôpital et 
à l'arrosage de son jardin. Cette fontaine se trouvait 
au côté droit du grand chemin, tout auprès du local 
où s'installèrent les Capucins. C'est ainsi qu'en 1644 et 
1651, on voit les recteurs de l'Hôpital S'-Lazare, le 
Capiscol et les Pères Capucins régler entr'eux la 
conduite et la distribution des eaux de la fontaine 
S*-Lazare. Tout ceci ne s'exécuta pas sans procès : 
entr' autres arrêts de la Cour, celui de 1671 ordonna 
aux fermiers du jardin de S^-Lazare d'ouvrir la porte 
de la maladrerie au Capiscol, toutes les fois qu'ils en 
seront requis, pour se servir des versures de la 
fontaine Saint-Lazare, conformément à la transaction 
de 1527. 

Toutes les maladreries de France ayant été unies, 
par édit du mois de décembre 1672, à l'ordre de 
Notre-Dame du Mont-Carmel et de Saint-Lazare de 
Jérusalem, le Procureur fondé de cet ordre se fit 
investir, le 22 avril 1677, des biens et propriétés de 
la maison de Grasse. Mais l'hôpital S^-Lazare, vers 
1580, avait été supprimé et réuni, avec tous ses 
biens, à l'hôpital S*-Jacques ; les administrateurs de ce 
dernier établissement se pourvurent contre cette 
investiture, par devant le Conseil d'Etat et parvinrent 
à la faire rapporter par arrêt du mois de décembre 
1696 enregistré au Parlement d'Aix. le 26 mars 1697. 
La vieille maladrerie avec son jardin fut, par la 
suite, atïermée au profit de Tliôpital S^-Jacques. 

En 1738, la maison dépendant de l'immeuble de 
Saint-Lazare étant en très mauvais état, fut presque 
entièrement reconstruite. A la niênie époque, comme 
on l'a dit au chapitre précédent, la chapelle voisine» 
du Saint-Esprit, fut supprimée. Le 19 mai 1835, tout 
ce qui restait des anciennes constructions a été vendu 
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à M. Emmanuel Ricord, et M. Roure, un de ses suc- 
cesseurs, a élevé une grande fabrique de parfumerie 
à la place de la vieille léproserie, près de laquelle 
nos pères passaient sans doute en se signant et 
hâtant le pas, comme devant un cimetière. En effet, 
une fois entré dans la maladrerie, en attendant sa 
mort prochaine , le malheureux lépreux était déchu 
de ses droits civiques et disparaissait de la terre. 
L'Official diocésain avait prononcé solennellement son 
expulsion de la Société et le Curé, le dimanche suivant, 
avait procédé, dans l'Église et sous les yeux du mal- 
heureux, à la cérémonie de son enterrement. 

Hôpital Sainte-Marguerite, — Cet établissement où 
Ton recevait les malades pauvres, avait ses bâti- 
ments vers la Porte-Neuve. L'époque de sa fondation 
n'est pas connue ; il en est fait mention, pour la 
première fois, .dans une charte du 23 décembre 1394, 
qui a trait à l'administration de ses biens. Il était 
géré, à cette époque, par un frère hermite du nom 
d'Audemar, auquel succéda un autre hermite nommé 
Antoine de Naples. L'époque de sa suppression et de 
sa réunion à l'hôpital Saint- Jacques n'est pas indiquée 
d'une manière précise ; elle parait remonter à 1550. 
D'un acte reçu par M. Giraudy, notaire, le 6 octobre 
1864, il appert que la maison hospitalière fut aliénée 
en faveur d'un nommé Jacques Massutay. — On a vu 
au chapitre précédent ce qui advint de la chapelle 
dépendant de cet hôpital. 

Aumône de Saint-Pierre et Saint-Hilaire , — Cette 
œuvre était très ancienne : l'époque de sa création est 
inconnue. On possède encore des documents la concer- 
nant qui remontent à 1308. Ses administrateurs étaient 
désignés sous le nom de « Confrères de l'aumône de 
Saint-Pierre et Saint-Hilaire. » Le but de l'œuvre était 
de secourir à domicile les pauvres honteux et d'aider 
notamment par des prêts d'argent les personnes dans 
le besoin. On a encore des reconnaissances de prêts de 
cette nature remontant à 1431 et 1403. — La confrérie 
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n'avait pas de siège propre ; elle possédait des capitaux 
et des immeubles, entre autres des jardins à Rioublan- 
quet, une maison à Tracastel, un moulin au quartier du 
Paradis, etc. Ces biens furent dévolus à Thôpital Saint- 
Jacques par suite d'une réunion dont on ne connait 
pas exactement la date, mais qui parait avoir eu lieu 
en 1560. 

Hôpital de Notre-Dame de la Miséricorde. — La 
Miséricorde, créée par décision épiscopale du 28 juillet 
1629, était improprement appelée un hôpital : c'était sim- 
plement une œuvre semblable à celle dont nous venons 
de parler, qui, fondée par quatre nobles et huit bons 
bourgeois, avait pour but « d'assister particulièrement 
les personnes déchues de leur état et tombées en 
misère. » Le bureau, composé de huit directeurs et d'un 
trésorier, n'avait pas de local qui lui appartînt ; il se 
réunissait, tous les mois, tantôt chez le trésorier, tantôt 
chez un des directeurs, pour procéder à la distribution des 
secours. Ses ressources, d'abord très modiques, s'aug- 
mentèrent considérablement, grâce à des legs, des dons, 
des souscriptions et autres libéralités parmi lesquelles on 
peut citer a 65 livres 12 sous du roi Louis XIV étant à 
Aix, des mains de M^** de Bernages , évêque de Grasse. » 
A la même époque, on voit des versements assez fré- 
quents faits à N. - D. de la Miséricorde , soit pour 
« pelotes » soit pour « charivaris ». Moyennant ces paie- 
ments, on faisait grâce c( à la femme allant en mariage 
d'un lieu à un autre et au veuf ou à la veufve se 
remariant.» — Secundo nubentibiis fit charaçaritum seu 
capramaritum nisi se redimant et componant cum 
Abbate jiiçenum — L'hôpital de la Miséricorde, à Grasse, 
s'était substitué à Y Abbé de la Jeunesse du temps du roi 
René — d'où VAbbat de nos romérages. 

L'œuvre ainsi dotée put élever la rétribution annuelle 
de ses chirurgiens, de 18 à 30 livres : elle rendit d'ail- 
leurs d'importants services et se maintint jusqu'au mo- 
ment (an V) où l'hôpital général, sous le nom d'Hospices 
Réunis, absorba tous les établissements hospitaliers 
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existant encore à Grasse. — Dans les dernières années du 
xviii® siècle, M. de Théas-Thorenc, maréchal des camps 
et armées du Roy, Comte du Saint-Empire est nommé 
directeur de Thôpital de la Miséricorde, en remplacement 
de son frère, Albert de Théas-Caille, démissionnaire. 

Hôpital de la Providence ou des incurables. — En 
1762, quelques dames charitables fondèrent cet établis- 
sement pour les personnes de leur sexe , atteintes de 
maladies incurables, qui, aux termes des règlements, 
n'étaient pas admises dans Thôpital Saint- Jacques. 
L'établissement fut d'abord installé dans des locaux pris 
en location. A partir de 1767, les fondatrices acquirent 
successivement plusieurs portions d'une maison située 
« rue vallat Saint-Dominique » (rue des Dominicains, 
h9 2) ; elles y placèrent quelques fenunes malades, dont 
ie nombre s'éleva bientôt à vingt-quatre. 

Des lettres patentes de Louis XVI avaient confirmé 
le nouvel hôpital, en 1778. 

Dès les premiers mois de l'an II, on put prévoir que 
cette maison serait prochainement fermée. Le 2 germinal. 
les directrices, en assemblée générale, décidèrent de 
i?éunir leur établissement à l'hôpital Saint^Jacques, lequel 
aviserait ensuite comme il l'entendrait. Cette décision 
ftit ratifiée, le lendemain, par « le corps municipal en 
surveillance permanente». A partir de ce moment, jus- 
qu'à la fusion des établissements hospitaliers, la Provi- 
dence servit d'annexé à l'hôpital Saint- Jacques, qui y 
entretenait quelques vieilles pensionnaires. Elle a servi 
à cette destination jusqu'en 1893 , époque où elle a été 
vendue. Les vieilles femmes qui y étaient installées 
ont été transférées à l'asile Crouët, au quartier de la 
Foux (1897), en attendant que les vieillards et les 
enfants de l'Hôpital soient transférés aussi à l'asile Chiris 
(donation de 1897). 

Hôpital Saint- Jacques ou Hôtel - Dieu ^^h — Rien 
n'indique d'une manière précise T époque, certainement 



(1) Ce dernier nom était gravé sur la porte d'entrée. 
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très ancienne, de la création de cet établissement. Un 
acte de bail, du 18 juin 1409, mentionne Dominique de 
Pichone, qui passe pour son fondateur, mais qui n'était 
probablement qu'un de ses bienfaiteurs ; il lui avait 
donné notamment un pré au quartier des Fouilles. De 
la même année, date une transaction intervenue entre la 
Communauté et l'évêque, Bernard de Paule, qui pré- 
tendait avoir Tadministration exclusive du nouvel hôpital. 
Il fut stipulé que l'établissement serait administré par 
a un homme ou une femme de probité », présenté, de 
deux ans en deux ans. par le Conseil de ville et agréé 
par TEvêque ou son vicaire général. 

L'hôpital Saint-Jacques, autrefois le plus considérable 
de nos établissements hospitaliers, avait vu son impor- 
tance s'accroître progressivement, à la suite de l'annexion 
de la maladrerie de Saint-Lazare et des œuvres de Sainte- 
Marguerite et de Taumône de Saint-Pierre. Le bâtiment 
était situé en face de la rue des Dominicains, sur la rue 
du Cours, le rempart de la ville lui servant de muraille, 
du côté du Midi ; il fut successivement agrandi, au moyen 
de diverses acquisitions, dont la dernière, du 12 décembre 
1697, fut celle d'une petite maison appartenant au sieur 
d'Amirat. — En 1726, ou appela dans l'établissement, 
pour le service des malades, les religieuses dites Sœurs 
de Nevers. Nous croyons superflu d'entrer dans les détails 
de l'organisation intérieure, qui comprenait un bureau 
général, présidé par l'Evéque, et un bureau d'adminis- 
tration composé de seize directeurs. Etaient attachés à 
la maison un aumônier, quatre médecins, un avocat et un 
procureur. Ces deux derniers se contentaient d'honoraires 
fort peu usités de nos jours : il leur était alloué annuel- 
lement un cierge de 3 livres 12 sols. Les directeurs 
étaient dans l'usage de faire une quête générale dans la 
ville, pendant le Carême. Jusqu'en 1735, ils y ajoutèrent 
celles du blé et des figues (i). En 1758, ils avaient fait 



(1) Ces quêtes se font, quelquefois encore clans les campagnes, 
pour l'entretien des chapelles de quartier. 
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L<5er dans les moulins des pots en terre portant Técus- 
B_ de rhôpital et , de temps en temps , ils faisaient 
îxieillir l'huile que des Candouriers ^^) charitables y 
3fc.ient versée. 

IDès la fin du xvii® siècle, on se préoccupait de 
i. suffisance manifeste de l'hôpital Saint- Jacques ; les 
tuinistrateurs furent ainsi amenés à acheter le jardin 
^nage, sous laRouguière, (le Cours) le 16 décembre 1678, 
«. prix de 1492 liv.) et se mirent en mesure d'y bâtir ; 
•.is, ce projet ayant dû être abandonné, ce jardin 
::- vendu à la ville, par acte du 14 mai 1687, notaire 
ory. C'est sur cet emplacement que, 11 ans plus 
i^d, on devait poser la première pierre de l'hospice 
la Charité. 

Xa question de la translation de l'hôpital St-Jacques 
% remise à l'étude, au bout d'un siècle, à la veille 
: la Révolution. On jeta alors les yeux sur un local 
-ué au quartier de la Foux près de la chapelle de 
.-D. des Gaudes; puis, après l'expulsion de$ religieux, 
^ projeta successivement de transférer l'hôpital dans 
couvent des Capucins, dans celui des Cordeliers et 
ms celui des Visitandines, à Tracastel. Aucun de ces 
cojets ne put recevoir son exécution ; l'hôpital Saint- 
acques resta dans son ancien bâtiment, où il subit 
!S rigueurs de la loi du 28 messidor, an II (^), et 
il il conserva, pendant la Terreur, une existence sinon 
gale, du moins effective, grâce au dévouement de 
;s administrateurs et à la bienfaisance des habitants, 
n suite de la loi du 2 brumaire, an IV, l'Adminis- 
ation municipale cantonale réunit au vieil hôpital 



(1) On désigne encore sous ce nom les propriétaires qui font 
ilurer leurs olives et emportent l'huile, en laissant au moulin, à 
:re de redevance, la quantité d'usage, le candou (du bas-latin 
lant- $ : redevance due). 

(2) Aux termes de cette loi, le personnel des hôpitaux était 
3encié ; l'actit et le passif de ces établissements étaient réunis 
I domaine national et l'Etat se chargeait de la bienfaisance 
itionale. 
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Saint-Jacques la Providence, la Miséricorde et l'hospice 
de la Charité, qui venait de servir de grenier à foin., 
après avoir été successivement ambulance militaire et 
prison. 

On comprit bientôt que cet état de choses ne pouvait 
durer ; la situation de l'hôpital Saint- Jacques au milieu 
d'un quartier très habité, son insuffisance et l'impos- 
sibilité de l'agrandir, tout commandait de prendre des 
dispositions nouvelles. La loi du 16 vendémiaire, an V, 
survint sur ces entrefaites, et il fut décidé de concen- 
trer tous les services dans la maison du Cours. Cette 
mesure fut mise à exécution le 7 prairial, an VI 
(15 mai 1798), jour auquel tous les malades fiiren* 
transférés à l'hôpital de la Charité. 

L'ancienne maison Saint- Jacques fut mise en vent^ 
et adjugée, le 16 octobre 1799, moyennant le prix d_^ 
23.000 fr., aux sieurs Quine, Saumon, Arcel et Hugues - 
On en possède encore les archives qui contienneim '^ 
des détails intéressants, tels que les prix suivant 
pratiqués vers le milieu du xviii<^ siècle : « donn 
3 sous pour 2 grives; pour un pigeon, 3 sous ; pou 
un poulet 7 sous ; pour 10 journées de blanchissag 
à 12 sous, 6 livres ; pour 2 livres de niouton 3 soui 
6 deniers. 

Une observation se présente ici tout naturellement-^ 
La maladrerie Saint-Lazare est devenue la parfiuneri^^ 
Roure ; la parfumerie Hugues occupe partie de Fhôpita 
St-Jacques et du couvent des Dominicains ; à Tancieik^ 
couvent des Capucins, nous trouvons la parfiimerie? 
Chiris, aux Cordeliers, la parfumerie Merle, chez les- 
Oratoriens, la parfumerie Isnard, chez les Dames d& 
la Visitation, à Tracastel, la parfumerie Foûcard-Niel, 
dans l'ancien séminaire, la parfumerie Dumoulin. Nous 
avons vu la parfumerie Laugier au couvent des Augus- 
tins. Que dirait aujourd'hui, de notre ville, l'abbé 
Papon qui, dans son Voyage de Provence, (1787) vantait 
déjà nos « fabriques de pommades, d'essences, de savon- 
nettes, et de parfums connus dans tout le Royaume » ? 
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Hospice de la Charité ou Hôpital Général. — Dès 
le milieu du xvii*' siècle, nombre de personnes chari- 
tables s'étaient préoccupées de Tétat d'abandon, dans 
lequel se trouvaient les vieillards et les orphelins et 
elles avaient conçu l'idée d'un hospice de la Charité 
qui leur serait spécialement ailecté. L'édit de Louis XIV, 
du mois de juin 1662, qui prescrivait la création d'un 
établissement de cette nature dans chacune des villes 
de France, poussa à la réalisation du projet, auquel 
le Corps municipal s'associa, en donnant l'ancien jardin 
de M^"^ Bernages, qu'il avait acheté, en 1687, de l'hôpital 
Saint- Jacques. Il mit deux conditions à cette donation : 
1»^ qu'au cas où l'hospice serait transporté ailleurs, le 
terrain cédé reviendrait à la Communauté ; 2» « que 
l'image de Saint-Roch » C^) serait placée dans l'église 
que l'on construirait. 

La première pierre de l'édifice fiit placée solennel- 
lement par M^'^ de Verjus, le 31 juillet 1698. Elle porte 
l'inscription suivante : 

ANNO DOMINI 1698 

SUMMO PONTIFICE INNOCENTIO XU 

REGNANTE LUDOVICO MAGNO XIV 

EPISCOPO GRASSENSI FRANCISCO DE VERJUS 

CONSULIBUS D. JACQ. DE VILLENEUVE-RAMATUELLE 

d'eSCLAPON, D. FRANC. AMIELH, D. HON. BAPTESTIN 

UNI VERSO CIVITATIS APPLAUSU 

STERNUM HOC 

PIETATIS IN CHRISTUM 

LIBERALITATIS IN PAUPERES 

CIVIUM MUNIFICENT!^ MONUMENTUM 

PTOCOTROPrai FUNDAMENTUM 

POSUIT CIVITAS GRASSENSIS 

PRIDIB KA. AUGUSTI. 



(1) Cette image est celle qui fut tranférée dans la chapelle de 
l'hôpital, le 26 juillet 1778, ainsi qu'on Ta dit au chapitre VIII. 
(Test une vieille statue en plâtre qui n'est pas à coup sûr 
l'œuvre d'un grand maître ; remplacée actuellement par une statue 
dorée, à la mode du jour. 
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Le 24 février 1721, M^"" de Mesgrigny posa la 
première pierre du mur de soutènement sur lequel 
devait s'élever la chapelle. Ces deux Evêques appor- 
tèrent à r œuvre tout leur zèle et tout leur dévoue- 
ment ; ils y consacrèrent une bonne partie de leurs 
revenus ; mais. T entreprise était trop considérable eu 
égard aux ressources qu'on pouvait y affecter ; elle 
traîna en longueur et ce ne fut qu'au bout de 80 ans. 
le 7 juin 1778, quelle fut entièrement terminée. La 
chapelle ne devait être consacrée que le 24 novem" 
bre 1783, par M»** de Prunières. 

A l'occasion de cette consécration, TEvêque établit 
une quête annuelle et un tronc, en faveur de « La 
Charité », dans les paroisses de Magagnosc, Plas- 
cassier et le Plan. Il permit à « tous les officiers 
internes et à toutes les personnes résidant dans l'hô- 
pital de faire la communion pascale dans la nouvelle 
chapelle. » 

A la même époque, on traita avec Jean Castel, 
tailleur de pierres, pour la construction de la porte 
principale de l'établissement. Qui se serait alors douté 
qu'avant deux siècles, cet hôpital serait démoli et que 
sa porte, transportée à Antibes, y ferait pendant à 
celle du rempart de Vauban, conservée uniquement 
comme im souvenir de ce rempart démoli aussi ? 

L'existence légale du nouvel établissement fut consa- 
crée et réglementée par lettres patentes du mois de 
janvier 1752, enregistrées au Parlement, le 29 jan- 
vier 1753. Par ces lettres, le roi fit don à l'hôpital 
« de la quantité de sel proportionnée à son usage, à 
prendre sur les salins d' Antibes. » 

Le nouvel hôpital ne tarda pas d'être l'objet de la 
faveur publique ; il suffit pour s'en convaincre de 
jeter les yeux sur les longues listes de ses bienfai- 
teurs. L'administration municipale, de son côté, lui 
accorda quelques privilèges qui, s'ils n'étaient pas de 
grande importance, témoignaient du moins de la 
bienveillance de l'autorité. De nombreux chevalets ou 



trémies pour le inesurage du blé étaient installés, 
les jours de marché, sur la place aux Aires ; les 
balayures appartenaient à l'hôpital de la Charité. 
Les vendeurs pouvaient les réclamer, mais les mesu- 
reurs ne pouvaient pas se les approprier. L'hôpital 
avait aussi les émondes des arbres appartenant à 
la Commune, dans l'intérieur de la ville ou au dehors. 
Il avait placé un tronc dans la salle de la Maison- 
Commune où Tollicier public tenait ses séances et 
dans le prétoire du juge de paix ; tous ces menus 
profits, il faut le reconnaître, étaient bien peu de 
chose à côté des subventions inscrites aujourd'hui sur 
le budget de la Commune. 

D'autre part, les officiers municipaux ne manquaient 
pas de suivre les processions votives qui , les jours 
de Saint-Sébastien et de Saint-Roch se rendaient, de 
l'église paroissiale à la chapelle de l'hôpital. « Les 
c( jours susdits, le Clergé de la Paroisse vient pro- 
(i ccssionnellement dans l'église de l'Hospice de la 
c( Charité faire une station. Le jour de Saint-Roch, 
« on dit une messe pour le peUple, à laquelle MM. les 
« Officiers municipaux assistent. Ils ont dans cette 
(( église leur banc particulier. Chacune des deux fêtes 
« ci-dessus, ils font un don de 3 livres pesant de 
(( cire. » Ce don était supprimé depuis longtemps, 
mais, jusqu'en 1865, le Maire ou un adjoint assistait 
aux processions de Saint-Sébastien et de Saint-Roch 
instituées à la suite de l'effroyable peste de 1580 
(v. cliap. VIII). A partir de cette époque, l'autorité 
municipale se fit représenter par le Commissaire de 
Police qui ne tarda pas de s'abstenir, après s'être fait 
représenter lui-même par un simple agent. Ces pro- 
cessions se rendaient autrefois à la chapelle de N.-D. 
de la Foux, où se faisait, comme on l'a vu, le service 
de Saint-Roch. En souvenir de l'hôpital démoli, elles 
se rendent aujourd'hui au haut du Cours. 

On lit aussi dans les archives de l'établissement : 
(( En 1808, le tribunal de l'arrondissement a introduit 

m 
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« TuvSage religieux d'entendre la messe, le jour de la 
« reprise de ses fonctions, à la suite de ses vacances 
« périodiques. A cet effet, il s'est rendu, le 14 no- 
« vembre de la dite année, en corps et en costume, 
« dans r église de la Charité. L'économe - inspecteur 
« s'est trouvé à la porte pour lui présenter Teau bénite 
« et Taumônier a dit une messe basse qui a été pré- 
ce cédée de Thyume çeni creator spiritus » (*^ — « Le 
c( tribunal, privé en 1808 d'un banc dans la Paroisse, 
<( dont il jouissait depuis un temps immémorial, a 
« trouvé bon, en 1809, d'assister solennellement, le 
« dimanche de la semaine sainte, à la bénédiction des 
<( rameaux dans TEglise de l'Hôpital et d'y entendre 
« la sainte-messe. Les membres du tribunal se sont 
« présentés à T autel pour recevoir leurs rameaux bénits, 
a immédiatement après la Commission administrative ; 
« ils ont été suivis de l'économe-inspecteur. » — On 
a lu la lamentable histoire du fameux banc du tribunal, 
rélégué dans Téglise souterraine et recueilli à Thospice. 
En 1809, le tribunal était encore sous le coup de ces 
graves événements. 

Sous la Révolution, la Charité fut d'abord convertie 
en prison. En l'an II, le 3 thermidor, le Corps muni- 
cipal y installa « une ambulance rattachée à l'hôpital 
des frères d'armes, n® 2 », récemment créé aux Cor- 
deliers. A la séance de la Société Populaire, du 
18 frimaire III, « on fait lecture d'une lettre de Tad- 
« ministration du District en réponse a celle que 
« divers sociétaires leur ont écrit pour lemplacement 
« propre a recevoir les monuments des arts et biblio- 
« teque nationale qui est la ci- devant Charité, ladmi- 
« nistration convient que ce local est sous tous les 
(c raports possible le plus comode . » L'Autorité, 
comme toujours, avait fait acte de déférence envers 
le Club de llOratoire. mais le projet ne reçut pas 



(1) Cette cérémonie s'est continuée à l'église paroissiale jus- 
qu'en 1882. 
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d'autre suite ; en effet , après le grand incendie du 
19 ânictidor, l'hôpital devenait un magasin à fourrage, 
à la place de Téglisc ; le ci-devant séminaire (prison du 
département) était évacué dans la maison appelée le 
Collège (rue Tracastel n® 17) et recevait les malades et 
les blessés. En Fan I /, l'hôpital était provisoirement 
rétabli. En l'an Y, sous le nom d'Hospices réunis de 
la cille de Grasse , cet établissement, rendu à la 
plénitude de son existence par la loi du 16 vendémiaire, 
fut substitué aux trois hospices ou hôpitaux qui existaient 
encore : Saint-Jacques, la Providence et la Miséricorde. 

Lors de sa construction, le manque de ressources 
n'avait pas permis d'attacpier le projet dans son ensemble; 
on n'avait pas entrepris l'aile ouest et, depuis le 
18 thermidor, an II, jusqu'en 1890, on a discuté sur la 
question de savoir si l'édifice devait être complété ou 
transféré hors de la ville ; la translation l'a enfin 
emporté, malgré Vœternum de l'inscription commémo- 
rative et la première pierre du nouvel hôpital a été 
posée au quartier du Petit- Paris, le 17 janvier 1891. 
La démolition de celui du Cours, donnée aux enchères, 
en mai 1897, a pu faire regretter la disparition d'une 
fort jolie chapelle. Grâce à de généreux bienfaiteurs, 
cette chapelle s'était enrichie de tableaux dignes d'être 
mentionnés: 1° l'Adoration des Mages, avec l'Education 
des garçons et l'Education des filles, de Natoire. — 
Ces trois belles toiles, comme les deux tableaux d'Hoyer, 
avaient été données, en 1783 et 1784, par le Comte et 
la Comtesse de Thorenc. — 2° les trois magnifiques 
Rubens italiens , légués par M. Antoine Perrolle et 
habilement restaurés en 1886 (*) ; 3** le jugement dernier, 
de Gué, donné par le gouvernement, en 1841. L'étroite 
chapelle du nouvel hôpital n'a pu faire place à toutes ces 
belles toiles. 



(1) M. Max Rooses, conservateur du musée Plantin à Anvers, a 
établi de la façon la plus indiscutable l'authenticité absolue de 
ces superbes tableaux (voir le journal Le Commerce du 4 décembre 
4887). 
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Pi'ntliml la 'onslrurtioii «li* l'Iiuiiitiil gfênéral. on 
avait, «lu «ionu»'!* aii\ \iiMiiartls i»t aux oP[jbelins ilunl 
11' noiiM-l .jsilr tai''!ait tant .ii' -i'uiivrir. Kn ITtil). on les 
iM-iurillit An\\> mu- maison, a la l*Lh:e Neuve, prise à 
Iny«M' 'I un nnniiiM' .la«iju«'s l*'i*rran. Kn 17-4 , on les 
IranslVra au tjiiartii'i* »!«' la I-'niU.»l:to. dans un bâtiment 
i«'y:u«' jiar \i«-^*-ir»- i-rautnis <ialvv . ancien Curé Je 
(ialii'i^. <jt lio^|ii. r- {.i'n\ ix.ii'f t'KÏsta jiiS4[u'au 7 juin 177S. 
jour ou toul ^on |ifi"^onn«*l. au utuiiiuv île Vî vieillaiils 
ou op])ln-Iin^. t"uî instalii- ilan< riiô[ùtal «lu (^oui's. Lt* 
Is juillit -uix.tni. riiit-|âi !■ il«- la Fonti*tU\ dit la Charité 
{:lf'i/..'^\ — nom n-^fi- a I:, nii' — fut vendu aux tï'ères 
l)aum;i^. mai'on^. 

A la -uiff d«- fiuis Ih*^ i-lianijenients qui ont été 
a|)|.ort«'- a l'ailmini-tralion «!♦• l'Iiôpital. il est intéressant 
t\r r;ij)|)f|ir romnitMit Ir-i «lio^t's s*' [lassciient dans le 
|u-inri|ir i-n i-ont'oi'mili'- di- la dr-ilanitiou du Roi de 10%. 
l/<'ial»li-^<'mrnt «tait n'-î^i ft a «1 ministre [lar M*^*" TEvéque. 
r\ lïi -,oii al><rnr«' par son i^rand- vicaire, jmr M. le 
Sf-nf-ciiai. Ir I .it'ut«'nant-( i»'n«'*ral (président de la Séné- 
«Imu-^^'-c-). \r l*roi in-j'ur «'t. à *^on défaut. l'Avocat du 
lîoi. pal" \IM. 1»'^ (ion^u!> < t par M. le Sacristain du 
^ili;ipitr»\ lr-,ijurN i'tai«nl tous direclfurs nés. Il leur 
'■l.iil adjoint Is dii'ril.'ins i'*l«'riit*s. dont un du Corjis des 
ni;inoin<'^. un du ( !orp< d»'s Hénéliciers et lt> laïques 
dr j'ét.if «-on^ulaii'c. ('.{'< rcciésiaslitjues et laïques 
nommé-, poui' toujours «'•ji'-airnt t'ux-niéuies leurs succes- 
sriii't;. sui\ant drs rét^Irs |)arti(rulièi*«'s. On pivludait à 
rrttr éirrtion |)ar uiu' nifssc entendue dans l'église de 
la maisfui. — ('/«'•tait lii Ir Hui'cau général, auprès 
durju*'! l'onrtionnail un IWnvau particulier, chaîné des 
dél;dK i\i' laduiinistration et composé de 16 directeurs 
hiMpus. (Irtlr pr(dusioii de dircctcui's témoigne de 
1 imporlancr (pir la villr altacliait au nouvel établisse- 
ment liov.jiii;dirr. dont rllc venait de se doter. 

I'!n dehors dr cet lio|)ilal-liospi<-<' il y a à Gi'asse ; 

I In Uureau dr nirnl'aisaiiee. dont le siège est à la 
\\\f\ dr la Poissoniicrir r\ dont les ressources ont été 
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notablement accrues par le legs de M. Jean Artaud, de 
, cette ville, décédé en 1843. Dans ce legs se trouvait 
compris notamment l'ancienne église des Visitandines 
(Rue Tracastelj , achetée par M. Artaud, du sieur 
Léopold Lcvens, qui l'avait achetée, lui-même, comme 
bien national. -^ On y remarque, sur un panneau de 
bois, une vieille sculpture, en relief et demi-relief, dans 
laquelle l'artiste, d'ailleurs assez inhabile, s'est évidem- 
ment inspiré de la fameuse descente de croix, de Rubens. 
En raison de son âge, on le conserve non point, 
sans doute, comme objet d'art, mais comme curiosité. 

2° Un Mont de Piété, créé en 1675 , — plus d'un 
siècle avant ceux de Paris — par M^^ de Roque-Martine, 
avec l!aide, dit le P. Cresp, de « cent zélés chrétiens, 
ce soit gentilshommes , avocats , bourgeois , bons et 
« honnêtes marchands et un ancien vicaire d'Opio, à 
« l'usage des habitants de Grasse, Magagnosc, le Plan, 
« Plascassier et Opio. » — En 1757, cet établissement 
fut autorisé à occuper deux chambres dans l'hôpital 
Saint- Jacques. Le bâtiment qu'il possède aujourd'hui, 
au quartier de Traça stel, fut élevé entre la tour du 
portiiil Saint-Michel et celle de la porte Aiguière, sur 
« un emplacement acquis des sieurs directeurs du 
séminaire de cette ville, liéritiers de M^*" d'Antelmy. » 

3" L'ceuvre des Dames de la Miséricorde , fondée 
aussi par M^*" de Roque-Martine, en 1680. — Le Père 
Cresp écrivait, en 1704 : « Les nouvelles Dames 
marchent sur les traces de leurs vénérables anciennes, 
édifient la ville et fournissent aux pauvres tous les 
secours spirituels et corporels dont elles sont capables.» 
Les dames de nos joui's n'ont nullement démérité. 

4^ Celle de la Maternité. créé(^ récemment, [)ar 
des dames charitables, pour vi^iir en aide aux pauvres 
mères de famille qui ont des enfants à mettre en 
nourrice. 

Tr L'orphelinat des Dames- Religieuses de Sainte- 
Marthe de Grasse, au quartier du Paradis, fondé ea 



— 164 — 

1831. Cette congrégation a été reconnue par décret du 
15 janvier 18S9. 

6° Une société de secours mutuels, dite de la Jeune- 
Ascension, fondée dès 1850 et régulièrement autorisée 
en 1852. Cette société, créée par des maçons et autres 
ouvriers qui, dans leurs travaux, s'élèvent de la terre 
et opèrent une ascension quelconque, a, suivant la 
tradition, choisi le jour de l'Ascension pour sa fête 
patronale. 

7° L'asile des Petites Sœiu's des pauvres, créé sur 
l'ancienne propriété de M. de Martigny, au quartier 
des Ribes, grftce à un legs de M. Dominique Crouet, 
riche propriétaire, de cette ville, décédé en 1872. 

8° Les Dames-Religieuses du Saint-Rosaire, installées 
à Grasse en 1891. Pour ne pas offenser leur modestie, 
nous ne donnerons pas les noms des deux dames à 
qui nous devons ces incomparables garde-malades. 

9° Les asiles Crouet et Chiris, le premier au quartier 
de la Foux, le second sur l'avenue des Capucins — 

1897. Le premier de ces bienfaiteurs, M. Jacques 
Crouet, était le frère aîné de M. Dominique Crouet 
précité. C'est à lui que nous devons les prix de vertu 
distribués annuellement par les soins de la Municipalité 
et le boulevard (1902) auquel la ville reconnaissante a 
donné son nom. jM. Chiris est le fils de notre regretté 
sénateur. 

10° Le fourneau économique inauguré, le 1®^ décembre 

1898, rue des Saîurs. 



CHAPITRE X 



(Corporation d'Arts et Métiers 



On lit dans Bouche : « L'aristocratie, que les mar- 
« chands formaient à Tégard des artisans, devait forcé- 
« ment se montrer à Grasse, ville essentiellement indus- 
ce trielle et commerçante, à raison surtout de ses cuirs 
(( tannés avec la poudre de lentisque.^) Quanta Taristo- 
cratic dont parle Bouche, Loyseau nous dit : « Les mar- 
« chands ont encore qualité d'honneur, étant qualifiez 
(( lionorabl(»s hommes, honnestes personnes et bourgeois 
(( des vill(»s ; qualitez qui ne sont attribuez ny aux labou- 
(( r(»urs. ny aux sc^rgens, ny aux artisans et moins encore 
a aux gens de bras qui sont tous réputez viles per- 
ce s(mnes. » Aussi, les corporations d'arts et métiers ne 
manquaient-elles pas h Grasse et, dans le nombre, celle 
des tanneurs et curatiers avait acquis une importance 
pi'épondérante. 

Corporation des tanneurs et curatiers, sous le titre 
de Saint-Claude». — Leur industrie avait été réglementée 
par un prcMuier statut du 20 novembre 1260, qui fut 
revisé le 28 novembre 1301 et le 14 janvier 1322 (*). Cette 
ihM'nici'c révision avait été confiée à une commission 
choisie par h* viguier et le juge, ce qui atteste, avec la 



ili f'c (locuinent rédigé en langue provençale, à désinences 
laliiK's, est trè.< difficile à interpréter. 
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nomination do deux inspecteurs des cuirs, Timportance 
que cotte industrie avait acquise dès cette époque, grâce 
aux progros de la tannerie et notamment de la pré})a- 
ration des cuirs « accoutres on vert ». Pendant de longues 
années, la i)uissante corporation occupe une large place 
dans nos annales ; elle envoie, à plusieurs reprises, des 
députiitions à Aix . à l'occasion des nombreux procès 
qu'elle soutient devant la Cour ; elle s'arroge le droit de 
laver ses cuirs dans la petite Foux et dans le canal des 
Aires qu'elle contraint l'administration de laisser à dé- 
couvert pour cet usage ; elle plaide sans merci contre la 
ville et les particuliers, lorsqu'ils s'avisent de résister à 
ses prétentions exorbitantes. Elle plaide aussi contre 
les régisseurs des droits sur les cuirs et elle finit par 
faire admettre bon nombre de ses demandes. 

Malgré tous ces efforts, l'industrie de la tannerie dé' 
clinait visiblement, dès la première moitié du xviii* siècle. 
Le Parlement faisait entendre les remontrances suivantes 
au sujet du nouvel impôt, dont l'édit d'août 1759 l'avait 
frappée : « Les tanneries de Grasse, Brignoles, Barjols, 
« Cotignac, dont le commerce est déjà surchargé par les 
« taxes, succomberont infailliblement sous une impo- 
« sition de 20 pour 100. Elles ne pourront pas soutenir 
(( la concurrence de Nice. » — Les Etats de 1787-88, sous 
l'empire des mémos préoccupations , constatèrent avec 
douleur que ce les fabriques de Nice et de la côte d'Italie. 
« élevées aux dépens des nôtres, étaient dirigées par des 
(( artistes françois. » 

Corps des gantiers et des parfumeurs, — Ce corps 
existait au cours du xvu^ siècle. Ses statuts sont de 
1724 et homologués par le Parlement en 1729. On lit 
dans le Voyage de Provence de Pai)on. p. 300 : « une 
troisième branche du connncrce do Grasse est celle des 
fabriques do cire, do pommades, d'essence, de savonnettes 
et do parfums connus dans tout le l'oyaume. » 

Corps et Communauté des maîtres lai nier s, facturiers 
ou cardeurs à laine. — St^s statuts, de KHo. sont renou- 
velés en 1730 et sont approuvés, la mémo année, par le 
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ent. Le Conseil de la commune de Grasse avait 
ine ordonnance sur la fabrication, alors très im" 
e, du drap dit de (Jadis. Il avait aussi défendu 
meurs de faire sécher les cuirs ou les peaux sur 
izonnée de la Foux, laquelle ne doit servir qu'aux 
its d'étoffes et cardeurs de laine. 
orations des chirurgiens, — Au xiv^ et xv« siècle, 
)ns autorisaient à exercer la médecine et la chi- 
et il est à présumer que le Sénéchal, second 
lage de Provence, devait avoir le même privilège, 
decins, chirurgiens et barbiers étaient soumis à 
iigation, contre laquelle ils protestèrent sans relâ- 
dont ils parvinrent à s'exonérer ; ils étaient tenus 
laler à la justice les personnes blessées qu'ils pan" 
Le 8 avril 1346, le juge de Grasse condamne à 

d'amende le chirurgien Jean Puget, qui ne s'est 
formé à cette obligation. — Des lettres-patentes du 
3t 1370 imposaient la même obligation aux chirur- 
3 Paris. — A cette époque, un statut spécial, rap- 

les interdictions antérieures, avait autorisé les 
exercer la médecine, mais sous la condition ex- 
qu'ils ne visiteraient les malades qu'après que 
se seraient confessés et auraient communié. 
; chirurgiens ne se servant du rasoir que relative- 

à la profession de la chirurgie, sans qu'il soit 
ion de cheveux ni de perruque, non plus que 
riutre trafic, seront compris dans le nombre des 
les bourgeois des villes et lieux de leur rési- 
! et pourront être revêtus des offices munici- 

dans le même rang que les notables bourgeois. » 
t du Conseil d'Etat du Roi, du 10 août 1756, et 
u Parlement de la Province, d'octobre 1758. — 
'es ces arrêts, on pense que les chirurgiens, 
it boutigue ouverte où l'on rase et on accommode 
)erruques et des cheveux ne doivent point être 
mg des notables. » 

ait comment procédaient les Communes dépour- 
e chirurgiens -barbiers : elles s'adressaient à 
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celui d'une localité voisine et s'assuraient ses services 
au moyen d'un al)onnement ou candou (prov.), dont 
nous pouvons donner un modèle, grâce à M. Mireur, 
archiviste du Var. L'homme de l'art en question reçoit 
(( une cartière (8 litres environ) bled mitadier, mar- 
« chand' et recei)tahle, pour chaque maison, réservé 
« les vefues (veuves) et aultres nécessiteux et, moyen- 
« nant ce, il fera le poil, une sagnée ou vantouze et 
(( viendrat une fois i)our chasque maison i)ayant chandol 
« (candou), en cas que la nécessité portast de Taler 
(ï demander à l'heure, et surpasant ce que dessus, luy 
« sera payé dix solz par jour, tant de mander quérir 
« que de subjour et norry. ou bien ceulz que ne le 

« porront norrir, payeront quatre solz par jour 

« Et. ce truvant sur le lieu, fera les saignées segondes 
c( et autres suivantes [)our cinq solz et autant les 
« vantouzes, les cautères sii>e fontanelles, dix solz.... 
a Et sera tenu ce treuver en ce lieu tous les lundis 
c( et judis de chasque semaine, et ceulz que le feront 
« subjorner ou manderont quérir payeront à raison 
« de ce que dessus ». — Le Conseil municipal, qui 
avait ainsi réglé le Candou du chirurgien - barbier , 
loue, par la mciue délibération, un Purcatorier des- 
servant de la cha[)elle du Purgatoire, chargé de prier 
pour les morts. 

Antoine Castel est nommé greffier de la Communauté 
des maîtres - chirurgiens de la ville de Grasse, par 
lettre du premier chirurgien du roi Louis XV. On a 
les statuts de cette (Communauté qui fixent los rede- 
vances à ])ayer par les apprentis en chirui^e, les 
règles relatives à leurs certilicats d'apjîrentissage et 
de service, etc. Les assemblées du Corps auront lieu, 
tous les quinze jours et ceux qui y maijqueront deux 
fois de suite, payeront un sou i)arisis d'amende. Il est 
défendu aux dits chirurgiens et i)erruquiers de faire la 
barbe, les jours de fêtes coniniandés i)ar l'Eglise. 

Corps des apothicaires, — Il est question de lui 
dans diverses pièces datées de 1739. A cette date, une 
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maîtrise de pharmacie avait été créée par Louis Jaume. 
Quelques amiées plus tard, un brevet du premier 
médecin du roi accorda au sieur Antoine Sibié la 
permission de vendre les pilules purgatives pour la 
g^érison des maladies chroniques et de Fhydropisie. — 
Patrons : Saint-Côme et Saint-Damien. 

Corporation des orfèvres. — Ses statuts existaient 
en 1782. Elle était composée de six maîtres et tra- 
vaillait au même titre qu*à Paris, où la fabrication 
avait été réglementée par un édit de Henri II, donné 
au mois de mars 1554. A diverses reprises, elle délivre 
des certificats d'apprentissage. — Peu avant la Révo- 
lution, on la voit emprunter 600 livres pour les frais 
d'un procès qu'elle soutenait contre les fermiers de la 
Régie du Contrôle. — Son patron était Saint-Eloi. 

Corps des tisserands, — Ses premiers statuts sont 
aussi anciens que ceux des tanneurs (20 novembre 1260). 
La rubrique en est : Statuta de telis faciendis, et 
ils contiennent divers articles qui donneraient à penser 
que , dès le temps de Saint - Louis , les tisserands 
n'étaient pas à l'abri de jtout reproche : « quôd, si 
« quis telam facere çoluerit, det et tradat filatum 
« suum ad pondus textori et, factâ telâ, eam (textor) 
(y reddat illi cujus est ad idem pondus seu pesum, » 
— (( Quôd persone que filabunt lanam debeant filare 
« sine fraude, et si fraus inçeniretur, esset illa per. 
« sona que fraudent faceret in penà duodecim dena- 
« riorum, » — « Eadem pena duodecim denariorum 
« fuit imposita textori qui malè et inepte faceret 
« telam. » En sa qualité de directeur de Notre-Dame 
de la Rouguièré, le corps des tisserands procède, 
en 1747, à la vente d'une maison appartenant à cette 
chapelle et située sur la place du Pati (la première 
à gauche). 

Société des bouchers. — Ses premiers statuts {sta- 
tuta macellorum) datent du 13 juillet 1262. On y lit 
les articles suivants, aussi bien inspirés que ceux que 
nou4 vcaons d^ citjr : ce Statatam fait et ordinatam 
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X qaàd niacellarii vendent carne si pro talibiis quales 
<« enint, bovem scilicet pro hove, innltonem pro miil- 
(( tonc et sic de aliis bcstiis, et non celabunt alieni 
u volenti enter e. » — « Qiiàd primo petenti et çolenti 
a dabiint qiiantnmcnnque pétant » (article reconiinandé 
à qui do droit). — « Qaàd niacellarii non ndscuent 
(( bonam carneni eu m pravam. » — « Qaàd non 
« vendent bestiani inftrmani. » — a Quàd nullus facial 
« macelluni nisi prias Juraverit et fecerit sacramen- 
(( tum macellarioruni, » 

On sait que le Fisc prenait, à la boucherie, la moitié 
des langues des bœufs et vaches al)attus. Ce droit, 
constaté dès Tannée llî»i3, se maintint jusqu'au moment 
où le roi René en fit don aux d'Arcussia, par sa lettre 
datée de (Papoue, h» 31 aoi\t 1439. Nous avons dit 
ailleurs (Monographie de Cabris et le Tignet, 1900) 
comment, dans la suite, il échut aux de Grasse- Cabris. 

Notre règlement de polic(î actuel porte : a Les 
(( viandes reconnues propres à la c(msonmiatioii seront 
« marquées des enq)reintes ci-ai)rès : les bœufs de la 
« lettre B . . . . » (conclusions : les bouchers se ressem- 
blent, de siècle en siècle. — Un rescrit du roi Robert. 
du 17 décembre 1309. défendait expressément aux juifs 
de Grasse de débiter leurs viandes dans la boucherie 
des chrétiens. 

Corps des mail r es-boulanger s . — Il fait dresser ses 
statuts par Pierre -.Joseph Barbéry. notaire royal, à 
Grasse, le ^1\ sei)tembre 173*>. — Ces statuts sont 
homologués par arrêt de la Cour, du 18 octobre 
suivant, sous la résej*v(^ exi)resse. en faveur de la 
Communauté, de ses droits de i)olice et de la faculté 
d'établir « une boullangerie, sy le cas le requiert. » 

Corps des maréchaux-fer rani s, arquebusiers, selliers, 
couteliers et chaudronniers, réunis sous le titre de 
Saint-Kloi. — 11 existait en 17VJ. 

En 173o, on constate l'c^xistence de statuts et 
règlements relatifs aux drai)iers de soie, toiliers, den- 
teliers, merciers, quincailliers et cardeurs en laine. — 
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Des arrêts du Conseil d'Etat du Roy avaient régie, 
[)our les corporations d'arts et métiers, tout ce qui 
concernait la réception des lils de maître, la nomi- 
nation des syndics, prévôts, jurés, etc. ainsi que 
rai)i)i'entissage et l'admission des élèves ou apprentis 
à la maîtrise de leur i)roi'ession. — La réception des 
sages- lemmes (les ventrières et mastrones du xv® siècle^ 
était aussi réglementée. Dans les archives communales de 
173o, on trouve, en outre, des lettres de maîtrise pour 
cuisinier, cabaretier, barbier - perruquier , baigneur - 
étuviste. Le pouvoir royal s'était ainsi ingéré peu à 
peu dans les afTaires des confréries et corporations 
d'arts et métiers réputées, dès la seconde moitié du 
XV i^ siècle, agences de troubles et de désordres. 

La royauté fit encore plus dans la suite. Les Péni- 
tents, autrement dits les Battus,' liés dans le Midi 
aux corporations de Cités, aux métiers, aux halles, 
au bas peuple catholique, Ibrmaient une sorte de 
sociétés secrètes au sein du catholicisme. Ils étaient 
une force et Henri 111 n'hésita pas à s'affilier à eux, 
pour donner un appui de plus à son avènement 
royal, a Le Roy estant à Avignon va à la procession 
des Rattus (en souvenir sans doute des anciens fla- 
gellants), et se faict de leur confrérie. La royne-mère, 
comme bonne pénitente en voulut être aussi et son 
gendre, le roy de Navarre. » — M. Gapefigue, La 
Réforme et la Ligue, 1845 p. 438. 



CHAPITRE XI 



Fortifications, Portes et Tours 



L'acte du 24 juillet 1227 ne contient aucune indica- 
tion relative aux fortifications de la ville ; il mentionne 
les c( senoriœ de podio cum pertinentiis suis » et la 
tour de la source, ce turris de fonte », qui sont concé- 
dées au Comte de Provence, de telle façon qu'elles 
ne puissent appartenir à Hugues Sicard, le chef du 
parti Gebelin, « tali modo quod non possint pertinere 
ad Hugonem Sicardum, » 

L'enceinte primitive se bornait probablement à ces 
senoriœ, sorte dUarx qui laissait en dehors le quartier 
de Tracastel (trans castellum). — « Grassa autem 
arce munita, » — Ce texte rapporté par le Gallia 
christiana est tiré de la Chronique de Robert, écrite 
vers 1210 ; il confirme notre appréciation. Il ne reste 
aujourd'hui de cet arx et des anciennes senoriœ que 
la tour de l'Hôtel-de- Ville, sm' laquelle nous sommes 
heureux de pouvoir donner l'opinion d'un homme aussi 
compétent que M. Léon Palustre. L'ancien directeur de 
la Société française d'archéologie l'a étudiée en 1882 ; 
il a remarqué notamment une différence, très recon- 
naissable d'ailleurs, dans la taille et l'appareil des 
premières assises — aujourd'hui sous le sol par suite 
du remblaiement du Petit-Puy — et les assises supé- 
rieures ; il en a conclu que la tour du Puy, vieille 
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tour de vigie, plus ancienne que Téglise, a été élevée 
sur les restes d'une construction romaine. Pour nous, 
cet avis est un arrêt devant lequel on doit s'incliner. 
M . de Laurière , en 1884 , a fait les mêmes remar- 
ques que M. Palustre. M. Tabbé Massa voit ici toute 
une construction romaine, et, plus précis que les savants 
que nous venons de citer, il nous donne à son sujet 
des détails intéressants,, dont il néglige malheureu- 
sement d'indiquer la source. La tour du Puy est 
d'après lui, « l'œuvre de Marins restaurée et disposée 
(( pour servir d'entrepôt de vivres par Licinius Grassus, 
« lieutenant de César » (Histoire de Grasse, p. 30). 

On remarque , sur la face méridionale , la trace 
profonde d'un boulet . Il est permis de penser que 
là, comme sur la façade de l'église, nous avons un 
souvenir du siège du baron de Vins. Il y a 70 ans 
environ, on en a constaté un autre ; le Maire d'alors 
fit arracher un figuier qui avait poussé au haut de la 
tour, sur la même face sud. On trouva dans le cep 
un boulet que l'on peut voir encore à l'Hôtel-de- 
Ville ; l'arbre avait pris racine dans l'excavation faite 
par le projectile. Deux grandes archères et deux 
fenêtres du roman primitif permettent d'apprécier 
l'époque à laquelle la vieille tour remonte. 

L'enceinte moderne est du xiv® siècle ; le Père 
Cresp la fait remonter à 1305. Le 17 décembre 1357, 
réquisition est faite « aux Gonsuls de mettre davan- 
tage de mallons pour fortifier la ville. » — Le 
28 janvier 1381 , Fouques d'Agout , Sénéchal des 
Comtes de Provence et Forcalquier , concède à la 
viUe de Grasse une rêve de vin et de blé porté 
aux moulins, pour pouvoir continuer les fortifications 
de la ville. A cette époque, il restait à achever la 
partie nord-ouest de l'enceinte , c'est-à-dire , celle 
située sur le boulevard actuel du Jeu de Ballon ; 
« la Place des Hières n'était pas encore dans lan- 
ce clos de la ville et l'endroit où les particuliers 
« venaient fouler leurs grains. » C'est par délibération 
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du 2o juillet 1379, que la Communauté avait voté 
la construction de cette portion du rempart, en déci- 
dant qu'il enfermerait le couvent des Augustins , au 
lieu de le laisser en dehors, comme quelques-uns 
l'avaient proposé . Une assemblée extraordinaire du 
Conseil et des Notables de la Cité avait été convo- 
quée pour cette affaire importante et la question fut 
tranchée par une majorité de 28 suffrages contre 14. 
En suite de ce vote, cette partie des fortifications « et 
les lices du dehors » furent établies sur le sol de- 
r olivette des Religieux, qui durent en outi^e contri- 
buer à la dépense (annales du couvent). 

c( Sous Henri IV , écrit M. Albert Babeau , toutes 
(( les villes avaient encore leurs remparts . Le droit 
« de fortification était un des plus précieux que 
a le roi ou le suzerain avait pu leur concéder au 
« moyen-âge ; aussi, de quel œil jaloux les bourgeois 
c( n'avaient-ils pas veillé à la garde de leurs portes 
(( et de leurs murailles, qu'ils regardaient comme 
(( la sauvegarde de leurs franchises ; avec quelle per- 
ce sistance n'en avaient- ils pas revendiqué la défense 
« exclusive ? Elle leur avait appartenu longtemps ; ils 
« la conservèrent souvent jusqu'au règne de Louis Xr\^. 
(( Leurs magistrats municipaux étaient leurs chefs 
c( militaires ; ils commandaient leur milice ; ils faisaient 
(( des rondes sur les remparts ; ils donnaient le mot 
c( du guet et les clés de la ville leur étaient confiées. 
« Les villes attachaient un grand prix à la posses- 
« sion de leurs clés. » C'est ainsi que les choses 
se passaient à Grasse; on a vu notamment comment 
nos Consuls avaient revendiqué et recouvré les clefs 
dont le Viguier avait réussi à s'emparer, — Notre 
ville avait tenu à honneur d'élever elle-même ses forti- 
fications, sans marchander les sacrifices ; propriétaire 
de ses remparts , elle paraît s'être souciée fort peu 
des prescriptions royales édictées à leur sujet, telle 
que celles de les étendre jusqu'en amont de la Feux 
et de ne pas bâtir à leur entour . Suivant le cas , 
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elle ferme des portes , elle en ouvre de nouvelles. 
A la vérité pour maintenir ses droits, le Domaine 
revendiquait ses « Régales » de fort peu d'importance, 
d'ailleurs, et que la Communauté finit par acheter. — 
Nos fortifications ont été démolies peu à peu, au fur 
et à mesure de l'agrandissement de la ville, sans 
que le déclassement en ait jamais été prononcé . Il 
n'en reste plus aujourd'hui que deux portes, une 
tour et quelques pans du rempart, à la Place Neuve 
et au Boulevard du Jeu de Ballon. 

Ce rempart formait une enceinte continue qui suivait 
le tracé ci-après : le Jeu de Ballon, les côtés Nord et 
Est de la maison n^ 2 de ce boulevard , la porte du 
Cours ou de la Rouguière , le passage Mirabeau , le 
boulevard Fragonard , la porte Aiguière , le portail 
Saint - Michel , la Place Neuve, la Porte Neuve, l'an- 
cien Ray (remplacé par le grand viaduc de la 
Roque), la porte de la Roque, la place de la Roque, 
où le rocher tenait lieu de rempart, la partie haute 
de la rue des Suisses, la poterne ou soit la Portette, 
la rue des Cordeliers (le long du canal Monjardin), 
le mur Est de l'église des Cordeliers , formant rem- 
part, le Pati coupé diagonalement, la porte des 
Fainéants, l'avenue et la place Maximin Isnard, puis 
la porte du Thouron dite de la Foux. — Il y avait, 
sur ce parcours, sept portes, la plupart flanquées de 
tours, et une poterne. 

i° La porte de la Foux, — Cette porte, munie 
d'un ravelin avec porte s'appuyait sur la tour dite 
du Thouron. En 1776, elle fut « bouchée par une 
« bonne maçonnerie de deux pans d'épaisseur et la 
« fontaine du Thouron, établie dans son embrasement. » 
Le ravelin fut alors supprimé et une porte nouvelle, 
« large de 14 pans et haute de 18 » fut percée dans 
l'axe de la rue du Thouron. La fontaine, surmontée 
des statues de la Vierge, de Saint-Roch et de Saint- 
Silvestre, se trouva ainsi entre la nouvelle porte et 
la tour dénommée, de nos jours, la tour Mercurin et 

(13) 
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plus tard Boulin, des noms de ses derniers proprié- 
taires. — En 1638, en exécution d'une ordonnance 
de M»*^ Godeau, la porte de la Foux avait été ornée 
d'une statue de la Vierge ; on en avait fait autant 
pour celles du Cours, de la Place Neuve et de la 
Roque. 

2^ La porte du Cours, désignée aussi sous les 
noms de « porte royale appelée de la Rouguière, 
porte de la Rouguière, porte Rouguière ». C!est peut- 
être pour n'avoir pas eu égard à cette double déno- 
mination, que M. Fabbé Massa élève à huit le nombre 
des portes de la ville. — La plupart des villes for- 
tifiées avaient leur Porte Royale, par laquelle les 
princes et les grands dignitaires faisaient leur entrée 
solennelle. — C'est ainsi que Marseille avait sa Porte 
réale^^)\ Toulon, son Portai rojyal (^) ; Antibes, sa 
Porte royale, — Il y avait, en avant de la porte de 
la Rouguière, un ravelin et un ponceau , sous lequel 
passaient les eaux pluviales ; ces ouvrages furent 
supprimés en 1722. Jusqu'en 1763, la porte avait eu 
deux ouvertures, avec une tour au-dessus, « où, il y 
a deux petites chambres une sur l'autre. » On lit 
dans un pendant de 1649 : « Phelip Gourmes hoste 
« tient en arrante verbal les deux estages que la 
« Commune a au-dessus de la porte de la Rouguière, 
« à raison de trois escus annuellement. » Par juge. 
ment des commissaires des domaines du roi en Pro- 
vence, du 8 avril 1690 , cette tour fut déclarée mou- 
vante de la Directe de sa Majesté. 

En 1763, la porte du Cours fut l'objet d'une réfec- 
tion complète, en même temps que la Porte Neuve ; 
elle fut reconstruite avec une seule ouverture, dans 
l'axe de la rue , « sur l'alignement de la façade 
« de la maison de Cabris , entre cette maison et 
« la façade du couvent des RR . PP . Jacobins . » 



(1) Tessier et Samat. — Marseille à travers les siècles, p. 64. 
(2^ L. Mon gin. — Toulon ancien et ses rues, p. 133. 
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La tour qui la surmontait ne fut pas reconstruite ; 
on la remplaça par une chambre qui était affectée 
au logement d'un sergent de ville. En Tan II, on y 
installa « les vengeurs de la loi », qui se trouvaient 
ainsi tout rapprochés de la place du Clavecin (aujour- 
d'hui Square Bellaud), où s'opérait leur sanglante 
besogne. 

3' Porte Aiguière (Portayguière, cad. de 1558), 
vulgairement Pourtaou dei liniaços ou de la limasse, — 
« La Porte Aiguière , autrefois aquaria , à cause du 
« canal d'arrosage des jardins inférieurs qui passe 
a au-dessous du« pied-droit inférieur de cette porte, 
tt est située au rempart au-dessous du quartier de 
« Tracastel . Nos anciens avaient rabaissé les lisses 
(( de la ville , de ce côté . Ils firent , des jardins du 
« coté du Levant, la place que nous appelons actuel- 
ce lement la Place Neuve et crurent devoir fermer la 
c( Porte Aiguière et ouvrir la porte que nous appe- 
(( Ions aujourd'hui le portail Saint-Michel . » Exposé 
fait par le Maire Premier Consul au Conseil Général 
de la Communauté, le 11 novembre 1777. A la 
suite de cet exposé, le Maire propose de démolir le 
pan de maçonnerie, au moyen duquel on avait bouché 
la porte Aiguière. Le Conseil approuve, et, de plus, 
comme la porte se trouvait fort au-dessus du sol 
extérieur, par suite du rabaissement sus - mentionné , 
il vote la construction d'une rampe d'accès, montant 
de l'Est à l'Ouest. 

L'attaque du baron de Vins , comme on le verra 
au chapitre suivant , fut dirigée contre la porte 
Aiguièi'e . A la suite de cette attaque , la tour qui 
flanquait cette porte fut ruinée et l'ennemi ouvrit la 
brèche, qui a valu à la petite fontaine voisine le 
nom qu'elle a conservé depuis : la fontoune ou font 
de la brèche . Cette fontaine , qui coulait sous une 
des « voûtes du Barri », a été placée en face de 
l'avenue Carnot, contre le revêtement en briques 
(jui couvre ces voûtes, un peu en amont de l'ancienne 



porte . — Ou cite une porte aquaria , dans l'enceinte 
d'Avignon, à peu près contemporaine de celle de 
Cirasse. — Le voisinage d'un canal d'arrosage explique 
cette appellation et le nom vulgaire de pourtaou dei 
limaços. C'est sous ce nom que cette porte à été popu- 
larisée parmi nous par Tune des plus jolies chansons 
de notre joyeux l'élibre, Etienne Laure. 

4" Portail Saint-Michel, « situé au quartier de Tra- 
castel , visant à la Place Neuve » , à Textrémité de la 
cour primitive de l'ancien Petit Séminaire, n® 23 de la 
rue TracastelU). — Ce portail tirait son nom du voca- 
ble de la chapelle des Pénitents blancs, dont nous 
avons indiqué la position . Il était flanqué , à l'Ouest , 
d'une tour, aujourd'hui maison n° 50. En 1755, sur 
Tordre du duc de Villars , gouverneur de la Provence, 
la Municipalité fait placer les vantaux qui manquaient 
à ce portail ; elle en fait autant pour la porte des Fai- 
néants qui se trouvait dans le même cas. 

5" Porte Neuve ou Portai neuf. Avant la construc- 
tion de la Place Neuve : Porte Couche , ainsi nommée 
dans un acte du 24 juillet 1S53 (2). — Cette poi'te basse 
et éti'oite fut notablement exhaussée et agrandie en 
1761) . A l'occasion de cette restauration , on supprima 
une seconde porte qui se trouvait en arrière, en tra- 
vers de la rue ; « ladite porte interne, d'après le 
« devis des travaux devant être anéantie, abatue et 
« rasée, de même que la boutique avec chambre au- 
c( dessus, que le sieur Bourcel, bourgeois de cette 
u ville , y possède attenant. » Selon le même devis , 
une niche devait être ménagée au-dessus de la porte 



(1) Il y a 00 ans environ, cette cour a été agrandie de toute 
la largeur de la rue du Grand Puy, qui la bordait à l'Est. 
('ette rue aboutissait alors à la rue ïracastel, en face de la 
maison n» 50, au lieu de décrire, comme aujourd'hui, deux longs 
lacets et de descendre jusqu'à la Place Neuve. 

(2) Qn lit porte cuiche et porle ca-che dans le cadastre de 
1666. — Ce nom vient peut-être dii bas-latin Cancium : route 
pavée. 
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agrandie, (( pour servir d'oratoire à la Sainte Vierge 
c qui sera placée selle qui sera autée qui se trouve 
(c au-dessus de la porte qui doit se supprimer. )) 
On ne voit pas de trace de la niche, objet de cette 
phrase élégante. Elle a pu être supprimée, lors de la 
construction de la terrasse que la famille Laure fit 
établir plus tard sur la porte. 

C'est à la Porte Neuve que se présentèrent les 
ennemis, en 1707 et en 1746, ainsi qu'on le verra au 
chapitre suivant, où il est fait mention de la porte 
intérieure supprimée en 1763. 

6" Porte de la Roque, — On la voit désignée, en 
1735, sous le nom de Porte des trois Roy s. Dans le 
cadastre de loo8, on trouve les dénominations de Porto 
raiicho et Soiito Porto raucho, qui proviennent évidem- 
ment de la roche voisine. 

^ 7" Porte des fénéants ou des fainéants, « située au 
u (juartier de Saint-François, proche « la tour de la 
(( (Jarce ( provençal ) visant à la fous. » — On Voit 
encore quel([ucs traces du montant de droite sur la 
maison qui fait face à l'avenue Maximin Isnard , à 
Toiûginc de la rue des Fainéans. — D'après l'état des 
lieux, tel que nous l'avons encore vu avant la démo- 
lition de la maison Aubin (du nom de son dernier 
propriétaire) cette porte avait à peine â'^SS de large. 

(rétait là apparemment le rendez-vous des « oyseux 
cl fainéants » qui se tiennent souvent à l'entrée des 
villes, pour voir les allants et venants. C'est ainsi 
que, dans son enceinte du xvii^ siècle, Marseille avait 
aussi sa Porte des Fainéants, sur la place qui en a 
lire son nom. 

La poterne, dite la portelo ou la portette, se trou- 
vait au bas de la rue des Cordeliers, à la suite de 
la dernière maison à gauche. — Elle était exclusi- 
v(Mnent à l'usage des piétons ; et leur donnait accès 
à un passage étroit ménagé au Nord de l'ancien 
abattoir, construit sous la Portette, en 1678. 
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Le 29 juillet I79î^, pour se prémunir contre une 
irruption «les Barbets , le Conseil général de la ville 
arrêta les dispositions suivantes , relativement aux 
diverses portes ci-dessus : u Les portes dites de la 
Limasse . de Sainl-Miehel et des Fénéants seront 
bouchées à chaux (»l à sable ; la rampe de celle de la 
Limasse sera abattue jusques au sol et celles dites 
de la Roque , de la Porte Neuve . de la Foux et du 
Cours seront fermées par des portes de bois. » De 
ces sept portes , il n'existe plus aujourd'hui que la 
Porte Neuve et celle d(î la Roque. Les autres ont été 
démolies successivement , dans la première moitié du 
siècle dernier. 

Les tours ont eu le même sort. On n'en comptait 
pas moins de quatre du côté du Jeu de Ballon. Une, 
à l'angle nord de la maison numéro 4, au tournant 
de l'avenue Maximin Tsnard, dénommée dans un 
document de 1776 : « la tour de Camatte hôte ». 
(Nous nous souvenons tous de l'hôtel tenu par la 
famille Camatte . à renseigne étalant son cheval 
blanc et grinçant sur sa tringle en fer . -r Celle du 
Thouron — la tour Levdier et celle de l'hôtel de la 
Poste (ancien couvent des Augustins), considérable- 
ment rabaissée par Tancien propriétaire. 

La première a été démolie, lors de la reconstruc- 
tion de l'hôtel vers 1832 . mais nous avons eu la 
bonne fortune d'en découvrir un reste très recon- 
naissable, à l'extrémité nord de l'écurie inférieure, où 
il sert de pied-droit à la retombée de la voûte. Ce 
reste appartient à l'angle sud de la vieille tour dont 
il permet de déterminer exactement la position ; elle 
était emplacée tout entière au tournant de l'avenue 
Maximin Isnard, à quelques pas de la source qu'elle 
dominait par sa liauteur. Il n'y a qu'à voir ces 
grandes pierres à bossage . brunies par les siècles, 
inégales et, d'ailleurs, bien ajustées pour reconnaître 
que Ton est en face d'une construction de bien peu 
postérieure à la tour du Puy . Ce sont là , à ne pas 
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en «louter, les derniers vestiges de Tantiquè tiirris 
de fonte d'Hugues Sicard et de Raymond Bérenger. 
Une ouverture ménagée dans une cloison nous a 
permis de faire cette constatation importante qui coupe 
court à toute controverse , en fixant d'une façon 
certaine la place de cette vieille tour si célèbre dans 
nos annales(*> On crut devoir raccorder à cet ouvrage 
Tcnceinte du xiv** siècle et c'est peut-être pour ce 
motif qu'on négligea d'y englober la Foux, faute 
grave que nos rois, à deux reprises, voulurent répa- 
rer, ainsi qu'on le verra plus loin, 

La tour du Thouron s'élevait sur l'emplacement du 
lacet que forme, à son extrémité, la rue de ce nom; 
elle a été achetée et démolie par la Commune , en 
I860. L'acte du 5 avril 1384, portant achat par le 
couvent des Augustin s de l'olivette de Nicolas Rai- 
juond , contient , dans la désignation des confronts . 
l'indication suivante : suprà çallatum dictœ Cwitatis, 
jiixtà tnrrirn Roquo avenionis. Cette tour de a Roque- 
vignon » , du nom de la colline voisine, était sans 
doute celle dénommée plus tard : du Thouron. 

La tour Leydier est encore debout , vierge de 
crépi, mais surmontée d'un attique, au moyen duquel 
le dernier propriétaire a cru devoir lui enlever son 
caractère . On peut supposer qu'on la démolira un 
jour, pour l'embellissement du boulevard, A ce 
moment disparaîtra la dernière survivante des vieilles 
tours de notre enceinte. — Il faut noter cependant 
qu'à notre humble avis, elle ne nous représente plus 
aujourd'hui qu'une construction du xvi* siècle , 
deuxième édition de la tour primitive. Celle-ci, a pu 
être déniiintelée à l'approche de Charles -Quint, et 
reconstruite telle que nous la -voyons, après l'invasion 
de 1536. 



(I) La trouvaille toute récente d'une sépia de mon père, 
remontant à 1831, a confirmé entièrement ma première appré- 
appréciation. 
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Puis, venaient en suivant : la tour voisine de la 
porte du Cours, que le roi René avait concédée 
aux Dominicains, en 1469 ; la tour de la Porte 
Aiguière (autrefois a la torre de Madame »), ruinée 
dans le siège de 1589, où sa prise par les Ligueurs 
entraîna la reddition de la ville <*) ; celle du portail 
Saint-Michel, dont remplacement est occupé aujour- 
d'hui par la maison n» 50 de la rue Tracastel ; la 
tour des Gordeliers, qui s'élevait à l'angle nord-est 
de l'église du couvent ; enfin, la tour de la Càrce 
(prov. ) , qui flanquait à l'ouest la porte dite des 
Fainéans. 

Les derniers vestiges de cette tour ont disparu, à 
la suite de la démolition de la maison Aubin , ache 
tée par la Commune, en 1884, et de la construction 
de la maison (n^ 8 de l'avenue Maximin Isnard) qui 
l'a remplacée, en 1885. Seulement, la maison Aubin 
ne laissait qu'une largeur de 5 m. environ à l'ave- 
nue et 2 m. 25 à la rue ; elle occupait tout l'empla- 
cement de la vieille tour^^', à laquelle il convient de 
rattacher certains ouvrages que nous avons vus jus- 
qu'en 1882, au moment de la reconstruction de la 
maison d'angle, en tête et à droite de la rue des 



(1) Les détails, que donne Louvet sur cet incident du siège 
de Grasse, méritent d'être notés « II y avoit, dit-il, au Coin 
« de la brèche une tour assés forte et haute, le canon 
« Tavoit tant batue que les assiégez avoient esté contraints 
« de l'abandonner, les assiégeans venant à l'assaut se sai^i- 
« rent de cette tour et s'y vouloient accommoder, et par ce 
« moyen déloger les assiégez de leur retranchement, lesquels 
« voyans le danger évident allèrent vivement attaquer ceux. 
« qui avoient gaigné la tour, sans leur donner loisir de 
« reconnoistre le lieu et s'y accommoder et les en déloger 
« à coup d'espée. Le lendemain, le sieur de Ligny aprez 
« avoir fait tirer encore quelques volées de canon contre 
« cette tour, il y fit aller ses gens si forts et si bien pour- 
« veux qu'ils s'y logèrent, sans aucun remède ni espérance 
« aux assiégez de les en pouvoir plus déloger. » 

(2) La maison nouvelle, coupant cet emplacement en dia- 
gonale de l'Ouest à l'Est, en a laissé environ la moitié à la 
voie publique. 
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►rdeliérs. Il y avait là un énorme pilier à bossage, 
i empiétait sur la rue de plus d'un mètre et de 
5UX pans de mur que la démolition de Tancienne 
lison mit à nu. Ces restes ne permettaient pas de 
terminer la destination de l'ouvrage primitif; c'était 
ut-être un pont-levis, car « il n'existait aucune 
3ntrée pour monter sur ladite tour que celle qui 
sert d'entrée à la maison attenante et appartenante 
k Joseph Bellandou. » Acte de vente du 3 Iructi- 
r, an VII. 

La tour de la Car ce figurait dans l'inventaire déjà 
é des bâtiments du Domaine, rédigé, en 1344, par 

Clavaire, Jean Cotel. D'après ce document, la 
>iir ou soit le Domaine possédait à Grasse un 
liais de Justice (la maison dite de la reine Jeanne) 

une tour attenante , servant de prison , ainsi que 
n nom provençal l'indique . D'après l'inventaire ci- 
:ssus, se trouvaient dans cette tour : plusieurs ceps 
laines), trois paires de fers, deux cordes, quelques 
snottes, un marteau et quatre clous. 

Les dispositions intérieures de la tour de la Càrce 
oxontraient sa destination de la manière la moins 
uivoque : sous les fondations, comme de véritables 
bliettes, s'enfonçaient deux étages de caves. Arrivé 

fond, à cinq mètres au-dessous 'du sol, on cous- 
ait avec terreur que ces sombres cachots n'avaient 
Lut d'escalier ; on retirait derrière le prisonnier 
chelle par laquelle il était descendu et la trappe 

refermait (1). Il y a peu d'années, des anneaux en 
' étaient encore scellés aux murs. 

Sous la Révolution, la vieille tour tombait en 
ines ; on y avait néanmoins entassé les détenus 
i district, mais le mauvais état, dans lequel elle 



1) « Prison destinée pour les plus grands coupables et 
nt le seul aspect inspire l'épouvante et l'effroi. » Mémoire 
M. Mougins de Roquefort, ancien maire, ancien député 
I Etats Généraux de 89, qui avait failli y être enfermé» 
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se trouvait. <léc*ida T Administration municipale k k 
vendre. A la suite de l'adjudication du 28 thermidor, 
an IV, elle fut délivrée au citoyen Joseph Bellandou, 
boulanger, (|ui, le 3 fructidor, an VII, la vendit liû- 
niémc au citoyen Scipion Théas , parfomeur . Gelui-ei 
la démolit et en employa les matériaux à construire | 
les murs de soutènement du magnifique jardin qu'il 
créa sur la voirie ou « le rav » du haut du Cours <*'. 

Après la démolition , le nouvel acquéreur , aux ter- 
mes de son acte, devait « clorre la maison dndit 
« Bellandou par un mur en maçonnerie à chaux et 
« sable, de deux pans d'épaisseur, si mieux il n'aime 
« laisser exister une partie de la muraille de cloturre 
« à la maison restante audit Bellandou. » Grâce au 
ciel, le citoyen Théas opta pour ce dernier parti ; il 
laissa l'angle Ouest de la tour intact jusqu^au haut 
du premier étage et une partie de muraille, pour ser- 
vir de mur mitoyen . Ces précieux restes ne furent 
pas touchés par le nouveau propriétaire qui acheta 
du sieur Théas et fît reconstruire la tour, en la dotant 
d'une entrée particulière. Il ny avait qu'à les voir 
pour juger que, si la torre de la Càrce n'était pas la 
contemporaine de sa voisine (de fonte), on y avait 
du moins employé les mêmes matériaux et le même 
grand appareil. 

Tout ce qui restait de la vieille tour a aujourd'hui 
disparu ; une maison bourgeoise Ta remplacée . Ses 
cachots souterrains . témoins , pendant des siècles , de 
plaintes et de pleurs . sont comblés en partie et , si 
leurs voûtes peuvent retentir encore , ce n'est plus que 
du roulement des charrettes et des voitures. Heureuse 
transformation, dont nous devons rendre grâce au 
génie de notre époque ! 



(1) Lii plus grande partie de ce jardin forme aujoard'hul 
une dépendance de l'hôtel édifié par le baron Isnard, en 
ia59, à gauche et en tête du boulevard Victor-Hugo, ex 
avenue Sainte-Lorette. 



•-îr 
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En vue de la défense de la frontière , F autorité 
militaire a décidé de rétablir une garnison à Grasse. 
Le dépôt du 23* bataillon de chasseurs alpins, est 
arrivé dans nos murs , le 18 février 1888 . Le bataillon 
lui-même a fait son entrée, le 15 septembre 1890 et 
a inauguré les grandes casernes élevées au quartier du 
Collet. Le dépôt &'était installé dans un casernement 
provisoire, improvisé dans les bâtiments de Fancien 
Hôtel-de-Ville, au Grand-Puy et devenu depuis l'école 
communale des filles. 



CHAPITRE XII 



Événements Militaires 



M. Tabbé Massa (Hsitoire de Grasse, p. 71) nous 
apprend queii il 79 le Comte de Provence vint assiéger 
Grasse, à deux reprises, irrité du traité que notre 
ville venait de conclure avec Pise. « Les braves 
« Grassois, ajoute notre historien, tombèrent sur les 
« soldats du Couite mal commandés, les vainquirent, 
« jetèrent le désordre dans leurs rangs et les mirent 
c( en déroute. » Nous ne trouvons aucune trace de 
ces sièges dans l'inventaire de nos archives. Il n'y est 
pas question non plus de la prise de Grasse par les 
troupes de llaymond-Bérenger IV (id. p. 78). — En 
dehors de ces succès et de ces revers sur lesquels 
nous n'avons pas à insister, les principaux événe- 
ments militaii'cs dont la ville de Grasse a été témoin, 
se rattachent aux guerres dites de la Rivalité, entre 
François I*'' et Charles-C^uint , aux guerres de la Ligue , à 
la guerre dite de la succession d'Espagne, sous Louis XIV 
et à celle de la succession d'Autriche, sous Louis XV. 
On peut ajouter à cette liste la guerre de 30 ans, qui 
amena sur nos côtes de graves événements auxquels 
notre ville dut prendre part. 

Guerres de la Rivalité. — On lit dans Bouche : 
« Aussitôt que Bourbon fut entré en Provence, il prit, 
(( le 10 juillet 1524, sans nulle difficulté ni grande 



(( résistance, les lieux de St-Laurent et de Villeneuve 
« et les villes d'Antibes et de Grasse, à qui il fit 
« faire hommage et prêter serment au nom de TEm- 
« pereur, comme successeur des anciens rois d'Arles. » 

1536, 24 juillet — Gharles-Quint passe le Var, il 
séjourne pendant une semaine à Saint-Laurent, pour 
organiser son armée qu'il forme en deux colonnes ; 
l'une se met en marche en suivant le littoral par 
Antibes, l'autre, sous les ordres de l'Empereur, monte 
à Grasse que Gharles-Quint trouve presque déserte ; 
le Gomte de Tende, gouverneur de la Provence, l'avait 
fait démanteler. Charles-Quint y couche et, après 
l'avoir livrée au pillage, se dirige sur Fréjus où les 
deux colonnes de son armée se réunissent. On sait 
que, sans une méprise, l'envahisseur de la Provence 
ne dépassait pas la tour du Muy. Parmi les cinq 
gentilshommes dont l'héroïsme aurait d'après Gaufridi, 
illustré cette tour, cet historien quelque peu romancier 
cite un de Ghateauneuf et un d'Escragnolle. Le récit 
d'Antonius Aréna, confirmé par Nostradamus et Honoré 
Bouche est bien plus digne de foi : il y est parlé de 40 ou 
50 hommes du Muy. Quoiqu'il en soit, Gharles-Quint 
ne tarda pas de i^gagner la frontière, après s'être 
fait couronner roi d'Arles et Gomte de Provence dans 
l'église métropolitaine d'Aix, par l'Evêque de Nice 
qu'il avait à sa suite. 

Notre ville n'eut rien à démêler dans la quatrième 
guerre de la Rivalité (1542 — 1544) ; mais on voit les 
milices de Grasse conduites par Raymond d'Eoulx, 
marcher avec l'armée du duc d'Enghien au siège de 
Nice, qu'une femme, la Segiirana , aUait défendre 
avec tant de courage. 

Après la reprise des hostilités, entre Henri II et 
Charles-Quint, tout le bassin du Var, est en feu. En 
1553, les milices des vigueries de Saint -Paul et de 
Grasse descendent vers Antibes et la frontière. En 1554, 
le quartier général du Gomte de Tende, commandant 
en chef, est à Mougins ; Jacques de Villeneuve 
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Tourrettes-Veiice est ciuiipr' st>us les murs de Grasse 
avec ses milices. On sait que la querelle se vida 
bien loin de nous et comment la reprise de Calais 
par le duc de Cîruise amena enfin le traité de paix 
signé à Gateau-Gambrésis, le 3 avril 1559. 

Guerres de la Ligue, — On n'ignore pas ce que 
turent les guerres de Religion dans la Provence et le 
caractère sauvage qu'elles y prirent. Il n'en pouvait 
être autrement dans un pays où les massacres clérico- 
judiciaires de Gabrières et de Mérindol avaient laissé 
des ressentiments implacables . Les guerres de la 
Ligue qui, en 1580, se grefTèrent sur ces sanglantes 
dissensions, devaient, à leur tour, embraser la contrée 
tout entière. Les Ligueurs s'y appelèrent les Carcistes, 
du nom de leui* chef le Gomte de Garces ; leurs adver- 
saires, (Protestimts et Bigarratsy^) étaient les Razats, 
ainsi désignés du nom du Maréchal de lletz ou de 
Rais, gouverneur de la Provence, qui ét^it à leur 
tête. A la place de ces deux premiers chefs on voit 
ensuite le baron de Vins et le Gomte de la Valette. 
Ce dernier, secouru, à diverses reprises, par les pro- 
testants du Dauphiné et leur fameux chef, Lesdiguièi^es, 
dominait à Grasse ; mais, la bravoure et les talents 
militaires du baron de Vins , secondés par l'enthou- 
siasme qu'il excitait autour de lui, changèrent bientôt 
la face des choses. En 1589, à la mort de Henri III 
il n'avait plus que notre ville à prendre, pour tenir 
tout le bassin du Var. 

Le 14 novembre 1589, il vint mettre le siège devant 
nos murs, avec 900 chevaux, 2000 fantassins et 6 pièces 
d'artillerie qu'il avait fait traîner par des mulets réqui- 
sitionnés à Vence. Le Sire de Taulanne était Premier 
Consul et le baron de Vence, gouverneur de la ville, 
dans laquelle nombre de gentils-hommes de la contrée 
étaient venus s'enfermer, mais dont les fortifications 
étaient en mauvais état et qui manquait de troupes. 



il) ^^ culioliriues tenant par bigarrure, le parti d'Henri IV. » 
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Ces gentils-hoinnies. eu effet, « n* avaient mené avec 
« eux que leurs valets, hormis les Cadets du Bar. 
c< (alors érigé en comté) le Sieur de Tavant et Achille. 
« Ceux-là y avaient mené deux cens hommes qu^ils 
a avaient ramassez à Gourdon, lieu Ibrt qu*ils avaient 
« pris quelque temps auparavant CD. Le Sieur de 
a Prunières Dauphinois estoit logé dans Grasse avec 
a sa compagnie de Chevaux légers. » (Louvet, Histoire 
des troubles de Provence, 1679). Notre ville, réduite 
à une garnison si insuffisante, ne pouvait pas évidem- 
ment opposer une longue résistance à la petite armée 
du baron de Vins. Le Comte de la Valette le sentait 
bien, aussi, « son intention estoit de jetter. s'il pouvoit 
« des troupes dans Grasse, craignant que ce lieu ne 
« se perdît, comme il lit, à faute d'hommes. » (Louvet). 
— Malheureusement, les renforts qu il nous envoya 
ne tentèrent pas même de percer les lignes des as- 
siégeants. 

Le bai'on de Vins avait étiibli une batterie vers le 
jardin occupé depuis par Thôpital du Cours. C'est là 
que, le 20 novendjre, il reçut une arquebusade îvu 
milieu du front , qui le tua raide . Le coup avait été 
tiré du clocher des Dominicains . « On voit encot*e, 
w dit le P. Cresp, le fusil en état ; il est chez le sieur 
Faye, bourgeois de cette ville. » Ce détail, déjà donné 
par Louvet, couperait court à toutes les versions 
répandues au sujet de la mort du célèbre Matinier. 
Immédiatement, les assiégeants, placés sous les ordres 
du sieur de Ligny, ouvrent une canonnade formidable, 
qui ne dure pas moins de sept jours et dont notre 
étflise et la tour du Puv conservent des traces. Une 
brèche est ouverte près de la porte Aiguière ; Ten- 
nemi monte à l'assaut, il est repoussé. Mais, la ville 
(Hait hors d'état de prolonger sa glorieuse résistance; 
elle capitule aux conditions les plus honorables et 



(1) Gourdon, lorqu'ils l'avaient pris d'assaut, était au pou- 
voir des Tjgueurs. 
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passe» ainsi au pouvoir des Ligueurs. — Ou lira, à 
la fin du chapitre, une relation li'ès intéressante du 
siège do Grasse, écrite par un témoin oculaire. 

La mort du baron de Vins jeta la consternation 
parmi les Ligueurs ; Christine d'Aguerre Comtesse de 
Sault, qui était la tète du parti, comme die Vins, son 
beau-frère, en était le bras . ne se lassait pas de 
pleurer ce vaillant homme de guerre , auquel elle fit 
faire des obsèqu(»s magnifiques dans l'église de Saint- 
Sauveur, à Aix. Balthazard de Castellane-Ampus avait 
remplacé de Vins comme général de la Ligue en Pro- 
vence ; mais, la fameuse Comtesse sentant le besoin 
d'un puissant allié , tant contre les Royalistes que 
contre les ambitit^ux qui s'agitaient autour d'elle, 
appela à son aide le duc de Savoie , Charles-Emma- 
nuel . Celui-ci se hàtii d'accourir , espérant bien s'an- 
nexer la rivt* droite du Var, comme prix de ses 
services. Au mois de septembre 1590, il entrait à 
Grasse, qu'il convoitait particulièrement et qui, d'api'ès 
lui, devait à bref délai passer des mains des Ligueurs 
dans les siennes. La réception que lui fit le Comte 
de Gault, seigneur de Mons, notre nouveau gouver- 
neur, ne pouvait que le confirmer dans ces idées, 
aloi^ surtout que le Parlement d'Aix ( celui de la 
Ligue) lui décernait solennellement le commandement 
des armes et de la police de la province , ce pour 
« icelle conserver en l'union de la Sainte Eglise, sous 
« l'Etat et couronne de France. » Dans ces circons- 
tances, le comte de Gault lui persuada d'aller a châtier 
c( les habitants de Mons, du meurtre qu'ils avoient 
c( commis en la personne de son père, quelques années 
(( auparavant et autres insolences contre sa femme. 
« Ces Pitaux que l'énormité de leur crime et l'honneur 
« de leur seigneur ne leur faisoit espérer aucun salut, 
c» se firent battre d'artillerie, et ne pouvant résister 
« au plus fort, ils expièrent par leur mort et par les 
(( (xalères du Duc les insolences queux ou leurs pères 
(( avoient commis au temps de la guerre des Razats. 
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« Le Sieur de Gault (ou de Gaud) commença de les 
« faire pendre publicpiement jusqu'au nombre de treize 
« ou quatorze, avec telle rage et furie, que sans le 
« Comte du Bar qui porta à S. A. la nouvelle d'une 
a telle cruauté, on croit qu'il les eût tous fait pendre. » 
(Louvet). 

Avant ce facile et triste exploit, le Duc avait fait 
son entrée solennelle à Fayence où, d'après l'historien 
des troubles de Provence, « il fut receu en Prince 
Souverain ou plutost en Roy de carte » par le facé- 
tieux Jean Cirlot , notaire du lieu . « Après la prise 
« de Mons, il fit conduire les pièces d'artillerie dans 
c( le château de Fayence où il les laissa avec bonne 
c( garnison et se rendit à grandes journées à Aix, » 
pour y faire, le 19 novembre, « son entrée en armes 
fort magnifique et somptueuse. » Charles-Emmanuel 
ne tarda pas de voir s'évanouir ses rêves d'ambition. 
Après des alternatives de succès et de revers, il fut 
battu complètement à Vinon par la Valette, et il dut 
reprendre le chemin de ses Etats , le 30 mars 1592, 
en saccageant sur son passage le village et le château 
de Mouans, vaillamment défendu par la châtelaine, 
Suzanne de Villeneuve. Il laissait des garnisons à 
Aix, à Grasse , Cannes et Saint-Paul . On sait qu'en 
rentrant à Nice, il disait à la Reine venue à sa 
rencontre : « Ma mie, j'arrive de l'école. Vous con- 
(( noitrez à l'avenir que je n'ai pas mal employé mon 
« temps . » Charles-Enmianuel renonçait ainsi à ses 
espérances, assez mal dissimulées, d'annexion de ter- 
ritoire. 

Tout n'était donc pas fini pour notre ville et sa 
délivrance ne devait venir qu'au bout de cinq ans, 
après des épisodes sanglants que nous ne pouvons 
omettre. Le Comte de Gault, vendu à la Savoie, 
vivait en mauvaise intelligence avec Esprit de la 
Plane, capitaine des Chevaux-légers, qui avait juré sa 
mort . Ce projet fut exécuté avec l'aisance que Ton 
constate à cette époque , où le poignard faisait une 

(14) 
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si ru<h» besogne», oii il venait de frapper les deux 
pr«*iniers personnages de France, le Balafré et le Roi. 
« Alors, lit-on dans le Précis de V Histoire de Pra- 
a çence déjà cité, chaque citoyen avait le poignard 
(( levé sur la • poitrine d'un autre et le bouffon se mêlait 
(( k l'atroce dans ces temps d'horrible souvenir. » — 
Mais la Ligue s'affaiblissait de plus en plus en Pro- 
vence, grâce au départ de Charles Emmanuel, aux 
dissensions auxquelles le parti était en proie et sur- 
tout à l'abjuration de Henri IV. Notre ville, plus 
qu'aucune autre . était impatiente de s'associer au 
mouvement nouveau : seule avec St-Paul, elle subis- 
sait encore l'humiliation d'une garnison savoyarde. 
Quelques officiers projetèrent alors de se débarrasser 
de la Plane, comme celui-ci s'était débarrassé du 
sieur de Gault. Le capitaine Gamier s'acquitta de ce 
soin avec la même désinvolture. Cette tragédie, conforme 
aux mœurs de l'époque et à laquelle la population 
ne prit aucune part, fit, seule, couler le sang dans 
notre ville et elle y termina le règne de la Ligue 
(1593-1595), Le capitaine dracénois, Etienne Segondy, 
la raconte dans ses mémoires. 

La ville entière se leva aussitôt au cri de a Vive 
le Roi ! » et la garnison de Savoie se hâta de 
prendre la fuite. Le nouveau gouverneur de la Pro- 
vence , le duc de Guise , fils du Balafré , tenait les 
Etats à Aix, quand la nouvelle de la soumission de 
Grasse à Henri IV lui arriva (26 décembre 1595). 
St-Paul s'était empressé d'en faire autant et , deux 
mois après, le poignard de Pierre de Bayon dit 
Libertat, (^) donnait Marseille à l'heureux Béarnais. 
A la suite de ces évèntunents, Grasse reçut la visite 
du duc de Guise. La municipalité lui fit hommage 
d'une douzaine de fromages et de qu€!!Rj[ues flacons de 
naffre (de l'italien nanfa, eau de fleurs d'oranger). — 
On sait combien les cadeaux aux grands personnages 



(1) Surnom donné à l'un de ses aïeux. 
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étaient entrés dans les mœurs de Tépoque : perdrix 
et chapons par douzaines, « coupes » de vin, argent 
comptant (1), au besoin, en faisaient ordinairement les 
frais. 

Ainsi finissait pour notre ville une période bien 
triste, dans laquelle les guerres de Religion et celles 
de la Ligue l'avaient tour-à-tour, désolée, sans parler 
de « la grande peste » de 1580, sans mentionner le 
danger qu'elle avait couru, de perdre son siège de 
Sénéchaussée, créé en 1574, au grand préjudice de 
celui de Draguignan. Cette ville ne s'était pas encore 
consolée de ce démembrement et elle songea à pro- 
fiter des circonstances pour tenter un dernier effort 
contre Grasse, en la signalant comme a rebelle à 
Sa Majesté et tenant le party du duc de Savoie ». Il faut 
ajouter, pour l'honneur de notre ancien chef-lieu, 
qu'il ne fiit , pas donné suite à cette véntable perfi- 
die. — Quant à la peste, elle fit d'épouvantables 
ravages dans notre ville , ainsi que nous l'avons dit 
(chap. VIII), et elle se répandit dans toute la Pro- 
vence où elle sévit jusqu'en 1588. Nous savons, par 
Bouche, ce qui la fit tant durer. « Ce fut, nous dit- 
ce il sérieusement, la malice d'un faux hermite trom- 
c( peur et abuseur qui se portait d'une ville à l'autre, 
« pour y apporter le mal, jusques à ce que sa 
« malice fut reconnue et luy châtié par arrêt du 
<( Parlement. » Il le fut de la belle façon : le 23 dé- 
cembre 1588, le pauvre hère fut a ard et brûlé tout 
vif » sur la place des Prêcheurs, à Aix. — Mais 
reprenons notre récit. 

1635 — 37. — Guerre de 30 ans, — Le Maréchal 
de Vitry était gouverneur de la Provence. Il reçoit 
l'avis qu'une flotte espagnole se dirige, de Naples 
sur les îles de Lérins ; il ordonne aussitôt de lever 
un homme par feu dans les vigueries de Grasse et 



(1) Le florin valait alors 12 sous, le sou 12 deniers, le 
liard 4 deniers et le patac au patas, 2. 
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de St-Paul, ce qui fournit 600 hommes, divisés en 
six compagnies. Hugues du Puget, sieur de Chasteuil. 
seigneur de Clulteauneuf lès Grasse, en prit le com- 
mandement et s'établit à la pointe de la Groisette, 
où Ton venait d*élever la fortification aujourd'hui en 
ruines. Loin de reculer devant cette démonstration, 
la flotte espagnole cingla vers les îles, dont les gar- 
nisons capitulèrent, le 12 septembre 1635. 

Les Etats de Provence, convoqués à Fréjus par 
le Maréchal de Vitrv, votèrent un subside d'un 
million deux cent mille livres, le Parlement sponta- 
nément en fournit un de vingt-quatre mille livres et 
notre ville, comme toutes les communes du bassin 
du Var, dut fournir des miliciens et des vivres. An 
nombre des seigneurs de la contrée, qui avaient 
pris les armes, on voit le sieur de Grasse le Bar 
dans le fort de la Groisette, commandé par Gésar 
de Villeneuve-Bargemon, sieur de St-Auban. Une 
flotte française parut enfin, le 10 août 1636, com- 
mandée par le Gomte d'Harcourt et le Gardinal de 
Sourdis, archevêque de Bordeaux, Henri d'Escoubleau 
de Sourdis, cousin de Gabrielle d'Estrées, qui, lors 
du siège de La Bochellc, avait été déjà chaîné de 
l'intendance de l'artillerie. — On leva encore 200 
hommes dans les vigueries de Grasse et de St-Paul. 
pour tenir garnison à Antibes. Malgré ce renfort et 
l'élan patriotique de tous les habitants du Littoral, 
la flottfî française restait inactive à cause de la 
brouille survenue entre le Maréchal de Vitry et le 
Goni1<* d'Ilareourt, au sujet du commandement supé- 
rieur (les troupes. On sait comment le Gardinal, 
pour Oln^ inl(M*venu entre les deux rivaux, reçut un 
c()U[) (le ('aune, (hi premier. A la suite de cette scène 
sans pn''cé(h^nl, liiclielieu se hâtii de confier le com- 
niandeuK^ul supérieur de l'expédition au Comte 
d'Harcourt. A rai)p(»l de celui-ci , de nouvelles forces 
accoururent de Grasse et des environs. Le 28 mars 
1637, le débarquement s'opère dans l'île Ste-Mai^ne- 
rite ; le 17 mai, tout était terminé : les deux îles 
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s'étaient rendues et le Cardinal de Sourdis célébrait 
la messe dans Téglise de TAbbaye de St-Honorat, en 
présence de tous les chefs de l'armée, du Chapitre 
de Grasse et des Relijjjicux , accourus de Vallauris, où 
ils s'étaient réfugiés. — Cette expédition rappelle la 
reprise de l'île St-Honorat sur les pirates génois qui 
s'en étiiient emparés par surprise, pendant la nuit du » 
10 mai 1400. Dans ce glorieux fait d'armes se signa- 
lèrent particulièrement le Viguier, le Consul et les 
milices de Grasse , auxquelles s'étaient joints tous les 
gentilshonunes de la contrée. 

Guerre de la succession d'Espagne. — Dès le 
début de cette guerre, la défaite de l'armée française 
à Turin (7 septembre 1706) avait entraîné, pour nous, 
la perte du Milanais et de toutes nos conquêtes en 
Lombardie et en Piémont. Nos troupes battant en 
retraite , sous la conduite du Général de Sailly , 
arrivèrent à Grasse, le 12 juillet 1707, et, le lende- 
main, allèrent camper dans les plaines du Muy. Les 
alliés , Austro-Sardes , qui étaient à leur poursuite, 
s'arrêtèrent deux jours à St-Laurent, tant pour se 
reposer , que pour attendre des renforts , et , le 13, 
200 cavaliers environ, arrivant par le chemin des 
Capucins, se présentent à la Porte-Neuve. Notre ville 
n'avait point de garnison. M. de Sartoux, Maire , se 
rend au camp de l'armée ennemie, à Biot, pour 
ti'aiter de la contribution de guerre réclamée, qui est 
fixée à 36.000 livres. Des partis campés dans « les 
prés du sieur Leniore^^) et à Moans » pillent, dévas- 
tent et incendient. 

L'armée ennemie prit enfin la route de l'Estérel, 
après avoir vainement tenté d'intimider la population 
(VAuribeau, qui fit bonne contenance derrière ses 
nmrailles où les habitants de Pégomas, fort peu 
nombreux alors, étaient venus se réfugier. Elle 



(1) Sur la rive droite du vallon de Saint-Joseph, au quar- 
tier dit en Provençal, lou Sant-Sacrament, v. chap. XV. 
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reparaît , au mois d*aoiH , après la levée précipitée 
du siège de Toulon. Un gros de cavaliers , arrivant 
de Cannes « par la route du Carre » (prov.) , vient 
camper sur le Cours. « Le 28 , jour de dimanche. 
« r officier qui commandait cette troupe, escorté de 
« quelques cavaliers , estant descendu à la Place 
« Neuve, s'est approché de la barrière, dans l'instant 
« que quelques habitants entraient, venant du côté 
« des moulins. Cet officier est entré dans le ravelin . 
« disant qu'il le ferait de force, si on voulait refer- 
« mer la barrière La porte de la ville pour lors 
« fermée, MM. les Maire et Consuls, voyant le 
« danger auquel cette action les exposait, quoyque 
« cette barrière fût de peu de conséquence, ont sur 
(( le champ fait barricader les portes de la ville. 
« ont fait élever une barrière à Tavant-porte, ont 
(( fait fortifier de maçonnerie ces deux portes » , etc. 
En même temps, de solides retranchements sont éle- 
vés en arrière , au Pontet ; la population est pleine 
de résolution et de courage. Le 29, à 2 heures de 
l'après-midi, à rapproche de Farmée française, les 
ennemis s'enfuient précipitamment par le chemin de 
Valbonnc. Les troupes françaises, à leur poursuite 
(aussi lente qu inoflensive), arrivent, au bout de cinq 
jours, commandées par le Maréchal de TeSiSé, ayant 
sous ses ordres les lieutenants-généraux de Sailly et 
d'Artagnan ; le 4 sej)! ombre, elles entraient à Nice. — 
Ainsi finissait la cagade du duc de Savoie, selon 
l'expression fort peu parlementaire qu'il appliquait à 
son expédition en Provence. 

Va\ mémoire de son heureuse délivrance, la Com- 
munauté faisait célébrer, tous les ans, une grand- 
messe solennelle, à Tép^lise cathédrale. C'était la 
« messe du vœu de la ville ». Le Sire de Cabanes, 
qui a laissé un récit de ces événements , en vers 
provençaux, parle d'une procession générale. C'est 
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xine inexactitude qu'il a commise , peut-être pour le 
l>esoin de la rime : 

May, cent fes plus hurouso encaro 
Grasse, eme tous seis habitans, 
Que d'aquelo troupo barbaro, 
Esquivo furious chamatans. 
Aussi, coumo ero resounable 
De rendre aqueou fet merveilhous. 
A toui lei siècles memourable, 
Voù, lou vingto-noù jour d'aoust 
Tous tems, per graci spéciale, 
Faire proucessien generaio. 

L'année néfaste de 1707 est dénommée , d'après la 
tradition locale, Van de la poou (prov.). A partir 
de là. Grasse eut une garnison permanente, formée 
d'abord par le régiment de la Chastre, puis par 
celui de Quercy. Le Comte du Bourg, Maréchal de 
camp, y résidait ; les lieutenants-généraux. Comte 
d'Artagnan et Chevalier d'Asfeld, s'y montraient 
fréquemment. 

Guerre de la Succession d'Autriche, — 1742. — 
L'Espagne était l'alliée de la France dans cette 
guerre. Le 28 avril , l'infant Don Philippe, fils de 
Philippe V, arrive à Antibes où il est harangué par 
M. Le Blanc de Castillon, assesseur d'Aix, qui, 
après l'avoir déjà harangué à Tarascon et à Aix, 
l'avait accompagné juscpi'à Antibes. Le Prince s'y 
arrête pour attendre que toute son armée y soit 
réunie. Il profite de ses loisirs pour venir visiter 
notre ville, le 18 juillet suivant ; il y est reçu avec 
tous les honneurs dûs à un prince allié et descend 
an Palais épiscopal. Le 6 aofit, il part pour la 
frontière avec son armée qui avait campé, la veille, 
dans la plaine au bas de la ville. 

1744. — « Les opérations des troupes franco - 
« espagnoles du côté du Piémont, en 1743, avaient 
(c si mal réussi que les Cours de Versailles et de 
« Madrid résolurent de s'imposer tous les sacrifices 
« pour obtenir, l'hiver suivant , de plus heureux 
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« résultats. » (H. Moris, Opérations militaires pen- 
dant la guerre de la Succession.) 

Le Prince de Gonti arrive à Grasse, à la tête 
d'une partie des troupes que Louis XV envoyait 
renforcer Tarmée de l'infant Don Philippe. Ces trou- 
pes y passent huit jours ; puis, réunies à celles qui 
étaient rassemblées à Antibes; elles vont camper à 
St-Laurent du Var et commencent à passer le fleuve, 
le 2 mai. Elles occupent la ville de Nice, après 
avoir essuyé le feu de deux frégates anglaises qui 
les canonnent à leur passage. Quelcpies jours après, 
elles s'emparent du fort Montalban, ainsi que de Ville- 
franche, où les Austro-Sardes n'avaient laissé que de 
faibles garnisons. — Après ces faciles succès, l'armée 
pousse jusqu'à Oneille, où l'on décide subitement d'al- 
ler continuer, dans le Dauphiné , ce qu'on avait entre- 
pris dans la Rivière de Gênes. Le 20 juin, les princes 
laissent la ville de Nice à la garde de quelques compa- 
gnies, ils repassent le Var et font leur entrée solennelle 
à Grasse, le 21. — Pendant cette courte et inutile 
expédition, les couvents de notre ville avaient été 
convertis en ambulances et en magasins de vivres. 
C'est ainsi que, entre autres réquisitions faites à la 
ville, on en voit une de 400 paillasses, 400 sacs à 
paille, 1.200 draps et 1.200 chemises, pour les hôpitaux 
militaires. 

1745-46 et 47. L'armée franco-espagnole reprend, sur 
le littoral, les opérations commencées dans la campagne 
précédente ; le Maréchal de Maillebois la commande, 
« sous les ordres de S. A. R. L'infant Don Philippe. » 
Vaincu à Plaisance, le 16 juin 1746, il bat en retraite 
et on le retrouve, le 4 novembre suivant, campé entre 
St. -Laurent et la mer, sur la rive droite du Var, dont il 
avait coupé le pont. — La cavalerie espagnole, qui était 
à l'avant-garde, avait déjà regagné la Savoie et l'Infant, 
de sa personne, s'était dirigé sur Arles, abandonnant 
une malheureuse armée en proie aux dissensions les 
plus déplorables. — Le 8, le camp est transporté dans 
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la plaine de Biot, au pied du monticule de « la censé 
du Roy », (aujourd'hui, La Bastide du Roi), Le li, 
le Maréchal est à Grasse avec les trois colonnes de 
son armée, commandées par les Lieutenants-Généraux 
de Senneterre, de Rieux et de Maulevrier. Le 27, il 
est campé sur la rive droite de la Siagne, à Ten- 
tour du château seigneurial de Tournon. 

Sur ces entrefaites, le Gouvernement français, à force 
de sollicitations et de reproches amers, était parvenu 
à obtenir le concours du Roi d'Espagne, Ferdinand VI, 
pour la défense de la Provence. A la suite de cet 
accord, il rappelle le Maréchal qui avait fini si tris- 
tement sa campagne et le remplace par le Maréchal 
de Belle-Isle. Celui-ci, dès son arrivée au camp de 
Tournon, réussit à faire entrer dans ses vues le Général 
espagnol et s'occupe d'élever des retranchements en 
face du pont et d'établir deux batteries, un peu plus 
en amont, en face des moulins du seigneur de Cabris. 

Pendant ce temps, l'armée austro-sarde, commandée 
par le Général Comte de Brown, arrivait sur les 
bords du Var qu'elle franchissait, le 30 novembre 1746. 
En apprenant cette nouvelle, le Maréchal de Belle- 
Isle juge prudent de se replier sur Draguignan, après 
avoir campé dans la plaine de Saint-Pons, non loin 
de Figanières. Le Marquis de Mirepoix, qui était à la 
Napoule avec l'arrière-garde, en faisait autant sur 
Fréjus. — Le Maréchal abandonnait à l'ennemi ses 
retranchements et batteries de la Siagne ; mais, on 
sait qu'il les lui reprenait, moins de trois mois après. 
— Notre ville se trouvait ainsi abandonnée et livrée 
sans défense aux envahisseurs qui se répandirent dans 
la contrée et l'occupèrent sans coup férir, y compris 
nie Sainte-Marguerite dont le gouverneur Andri, 
« Lieutenant de Roi », capitula dès le 16 décembre 
1746. Heureusement, le chevalier de Sade d'Aiguières, 
rillustre gouverneur d'Antibes, ne suivit pas ce dé- 
plorable exemple et sauva l'honneur de la vaillante 
Place. 
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L'armée oniKMiiio s'avançait, et, le \^^ décembre 1746, 
un escadron de hussards venait camper k la Place 
Neuve, demandant une contribution de guerre. M de 
Saint-Gésaire était Maire ; il se met à la tête d'une 
députation qui se rend immédiatement à Gagnes, auprès 
du général en c\\ci\ pour traiter de cette contribution, 
elle est fixée à 36,000 livres, comme la précédente. 
Par suite de réquisitions successives, cette contribution 
s'élev-a jusqu'à 7o,300 livres, « par dessus quoy, ajoute 
<i une relation mentionnée au chapitre V, il a fallu 
<r garnir les mains d'environ 12,000 livres eri faveur du 
« général Novati, de l'intendant Ratti et du comman- 
(( dant de l'arriérera rde, lors du décampement des 
« troupes autrichiennes, afin d'éviter le pillage de la 
(( ville. Trop heureux cependant si nous en eussions 
« été quitt(îs à ce prix quoyque exhorbitant; mais, la 
(( viguerie de Grasse n'a-t-elle pas esté contrainte à 
(( défrayer l'armée pendant les deux mois de séjour 
« qu'elle a fait chez nous, par dessus quoy notre Com- 
« munauté en particulier a supporté des fournitures 
<( immenses pour toute la troupe, non compris les 
tf impenses pour la table du général Novati, soit viandes 
« de toutte espèce, volailles, gibier, fruits, confitures, 
(( vins exquis, liqueurs et même celles des bals qu'il 
« prenait envie à celui-cy de donner. » 

Le 3 décembre, le général de Novati, que nous venons 
de nommer, force l'entrée de la ville, à la tète de 5000 
hommes ; le Gomte de Brown y transporte son quartier 
général, le 14, et il exige aussitôt la remise de deux 
otages, MM. de Gourdon, fils, et Jaume, chirurgien, 
qui sont conduits à Nice. Des dévastations et dépréda- 
tions de tout genre sont commises dans la campagne ; 
la relation déjà citée en fait le tableau suivant : « Les 
a habitants qui ont été les moins endommagés en ont 
« été quittes pour avoir leurs cassines ou maisons de 
« campagne abbattues et il nest resté que les quatre 
« murailles; presque touttes ont supporté la violence 
(( des soldats qui, non contens d'abbattre les toicts 
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« et les planchers pour enlever le boisage, cassoient 
ce par un malin plaisir les tuiles, les vases à lescive, 
« emportoient les portes et les fenêtres qu'on n'avoit 
u pas eu le tenis d'enlever, arrachoient les gonds et 
«. panielles et brisoient les vitres, si bien que , sans 
« exagérer, c'étaient tout autant de furies d'enfer dé- 
« chaînées pour nous ruiner de fonds en comble. » 

Dans une brochure de l'époque, on lit ce qui suit : 
a Dans les endroits murés, il fallait nourrir les déta- 
« chements et payer grassement l'oilicier. Les généraux 
« n'étaient pas plus désintéressés que les autres ; lors- 
« qu'ils passaient quelque part , ils exigeaient un régal 
c< proportionné à leur rang et à l'endroit où ils étaient. 
« A Saint-Paul, par exemple, le général Novati se lit 
« donner 50 louis et le général Harche, qui y passa 
(( en se retirant, en exigea 30. C'est par là qu'on se 
(( racheta du feu et du pillage. Ce qu'ils ont épargné 
(( ce sont les femmes; ils ne prenaient pas seulement 
a garde qu'il y en avait en Provence. Il est vrai qu'ils 
(( pouvaient s'en passer, puisqu'on fait compte qu'ils 
« a voient amené avec eux cinq mille p.... ». Le mot 
est imprimé en toutes lettres et l'on se demande com- 
ment ce compte édifiant a pu être fait. 

Le 30 janvier 1747, la troupe autrichienne, en gar- 
nison à Grasse depuis le 3 décembre, sort de la ville 
et s'enfuit à l'approche du Maréchal de Belle-Isle qui, 
après avoir forcé le pont de Tom^non, arrivait, le 2 
février, accompagné de l'infant Don Philippe et du 
duc de Modène. Le 26 du même mois, les otages 
rentraient à Grasse. — Le général Brown en avait 
exigé de la plupart des villes importantes de la con- 
trée et il avait manifesté l'intention de ne les rendre 
que lorsque une somme de 300,000 livres lui aurait 
été comptée par les vigueries de Grasse, Draguignan 
et (iastelhme. Heureusement, le soulèvement de Gênes 
et les événements qui s'ensuivirent ne lui laissèrent 
pas le temps de mettre ce projet à exécution. 
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Les troupes françaises et espagnoles restèrent long- 
temps campées près de la ville, dont des réquisitions 
militaires de toute nature épuisaient les ressources. 
Le 24 mai, commandées par le général Chevert, elles 
reprenaient les îles de Léritis ; dans les derniers jours 
du mois, l'avant-garde d'une armée espagnole de ren- 
fort entrait à Grasse et le Maréchal de Belle-Isle, à 
la tête de toutes les troupes massées autour de notre 
ville, se décidait enfin à prendre le chemin de la fron- 
tière et à passer le Var. La population épuisée sou- 
pirait après ce départ, ainsi que le constate le docu- 
ment cité plus haut : « Le passage du Var, y est-il 
« dit, nous soulagerait beaucoup, car jugez de notre 
« situation et si, après avoir essuyé touttes les fatigues 
(( de Tune et l'autre armée, et notre contrée avoir esté, 
« pour ainsi dire, le théâtre de la guerre, Ton peut 
a vraisemblablement résister à un camp d'environ 
« 40,000 hommes que nous avons chez nous. Nous 
« sommes actuellement sans denrées et sans appro-, 
« visionnemens, épuisés de tout et le peu qu'on trouve 
« n'est qu'à force de finance. La charge de bled est 
« enlevée à 60 livres, le pain bis vaut 5 sols la livre, 
f( le vin commun 8 sols le pot, la viande de mouton 
« a été luxée à 6 sols la livre, encore n'en a pas qui 
ft veut et le bœuf à 5 sols, le couchon frais se vend 
« de 8 à 9 sols et le salé, de 14 à 15, le bon pois- 
« son, de 12 à 15 sols la livre, la merluche et molûe, 
« de 8 à î) sols, les légumes verts à l'instar du bled, 
« encore a-t-on de la peine d'en trouver. Il est vrai qu'on 
« s'en passe, attendu la permission que M. l'Evêque 
« a octroyé de manger de la viande, (i) que nos jardins 
(( ont totalement esté foulés et que les œufs valent 3 
« sols pièce. Enfin, le bois est sans prix et un petit 
« fardeau de femme se vend, de 25 à 30 sols, encore 



(1) En 17*24, le Conseil de ville de la Oadière, par délibération 
spéciale avait demandé à l'Evêque la permission de manger des 
œufs pendant le Carême. - Albert Babeau - Le Village sous l'ancien 
régime. 
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« trop heureux si l'on en trouve, si bien que les pro- 
(c priétaires des fonds sont en obligation de faire main 
« basse aux arbres fruitiers, à l'exception du peu 
« d'oliviers qui ont esté garantis de la violence des 
« Allemans. » (*) 

Nous croyons devoii» donner , la relation du siège 
de Grasse, écrite aussi par un témoin oculaire et in- 
sérée dans Les Rues d'Aix, de Roux-Alpheran : 

« Le quatorziesme jour du mois de novembre, mardi, 
« en Tannée 1589, Grasse feust blocquée par l'armée 
« catholique où estoit général de ladicte armée mon- 
« sieur de Vins. Tout le jour se passa en escaramou- 
« chant. Dans la ville commandoient les consuls et 
« monsieur de Vence, monsieur de Prunières, monsieur 
« de Thaneron , monsieur de Graulières , monsieur de 
c( Callian, le cappitaine Audibert et aultres. 

« Le jeudi suivant, seize dudict mois, l'artillerie com- 
(i mença à bastre lentement et en divers lieux. 

« Le lundi suivant, la ville feust fort rudement bas. 
(( tue, et ledict jour, de matin, à demie -heure de 
a soleil, ledict monsieur de Vins, chef et général de la 
« susdicte armée, feust blessé d'une arquebuisade de 
« dedans la ville, de la tour et clocher de St-Dominique 
« (le couvent des Dominicains), lequel feust porté à la 
« bastide de Chifon où son train logeoit, et où il est 
c( mort deux heures après sa blessure , sans avoir 
« jamais peu parler , estant tombé en convulsion et 
(( apoplectique, de quoy tout le camp feust fort ébranlé. 
c( Depuis monsieur de Liny vint aussitost de Nice 
« pour commander, tenant lieu et place du deffunct ; 
« de laquelle veneue fusmes festoyés au double de 
(( canonades, et tant procédé que le jeudi vingt et 
(( troisiesme dudict mois , après la bresche faicte, la 
« tour de Portaiguières fodroyée , l'hospital (Saint- 
« Jacques), la tour de Saint-Dominique et partie de la 



(1) Le bois de pin se vendait alors à raison de 5 sols le quintal, 
et le bois de chêne, 7 sols. 
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« tour de l'horoloige ruinée (horloge du couvent) et 
a après avoir endeuré onze cens quarante-quatre volées 
ce de canon, Tarmée catholique se prépara pour venir 
<c à Tassault , environ trois heures après-niidi , où feorent 
a vivement repoulsés avec perte des leurs et plu- 
a sieurs blessés. Puis venant sur le tard et toute la 
(( nuict, accord feust traicté avec les susnommés de 
« la ville et ledict sieur de Liny que toute la gen- 
c( darmerie . de la ville sortiroit et ceulx de la ville 
ce qui vouldroint, avec armes et tout bagaige ; et que 
c( dans la ville ne se fairoit aulcun désordre; et 
tt moyennant ce la ville payeroit demi-montre (demi- 
a solde) pour toute l'armée, tant à la cavalerie qu'à 
c( rinfanterie, ce qui feuts faict à ultra. Le vendredi 
« de matin vingt et quatriesme, tous sortirent de 
« cette ville par le Portai Neuf et les firent passer à 
a la lloquière (le Cours), au mitan de toute Tarmée 
c( de dehors, où se fist de grands désordres contre la 
« foy promise. Tout leur bagaiges, hardes et ehevals 
c( l'eurent volés et dix-sept meurtris, entre lesquels 
c( estoit nostre premier Consul monsieur Antoine Tau- 
« lanc. Ledict jour environ les huict à neuf heures du 
ce matin, Tarmée de dehors entra et ont séjomé dans 
c( hi ville quarante jours, y ayant vescu à discrétion 
« et faict plusieurs désordres et larrecins , sans toute- 
ce fois y avoir murtri personne de la ville. J'avois pour 
ce hostc le porle-cornette de la cavalerie du colonel 
« Ferraiidon-Nova, avec son fils, avec attirail de six 
(c gendarmes et dix gallefetricrs (goujats, valets d'a^ 
« niée), six ehevals et un umlet de portes-coffires. Je 
c( remercie Dieu qui a saulvé nos vies, Thonneur et 
ce sac entier de nostre maison et de toute la ville. 

« M'a faict de despense le susdict avec tout son 
ce train en quarante jours , selon Dieu et conscience, 
ce deux cens soixante escus d'or, et à son despart me 
a desroba notre bestail et aultres choses ; mais je loue 
<ï Dieu de nos vies. 

ce A. ROGOMAURE. » 






'^ A la suite de cette relation intéressante nous pen- 
'i sons ne pouvoir mieux faire que de transcrire une 
' note extraite par M. Mireur, le savant archiviste du 
département du Var, des manuscrits de Peiresc. Cette 
i note a trait à l'origine d'Hubert Garde, baron de 
Vins et de sa famille, voire même à son horoscope. 
elle est ainsi conçue : « Vins, originaire de Grâce, 
« son père procureur du Roy à Draguignan où luy 
« nasquit. Bruit pronostique que, s'il assiégeoit Grâce, 
a lieu de son extraction, il y seroit tué. » Malgré la 
haute autorité de Peyresc , cette note , ainsi qu'il 
fallait s'y attendre, a été vivement discutée. Nous re- 
grettons, quant à nous, de ne pouvoir en parler savam- 
ment : nos registres de l'Etat civil ne remontent pas 
au delà de l'année 1596 ; nous ne pouvons dès lors 
V trouver l'acte de naissance du célèbre Matinier et, 
moins encore, ceux de ses ascendants. On lit dans 
Louvet (loco citato) « huit jours auparavant le siège, 
« une fenmie prédit au dit sieur de Vins que, s'il 
« venait assiéger Grasse attendu que son ayeul en 
a étoit natif et originaire, il y mourroit, ce qu'il ne 
« voulut croire. » 



CHAPITRE Xni 



Impôts locaux et budget 



Une instruction des Procureurs du Pays, en date du 
19 juillet 1786, formait un code complet d'administra- 
tion municipale. Elle ne contenait pas moins de seize 
titres, dans lesquels tout avait été prévu et réglé avec 
le soin le plus minutieux. On y lisait ce qui suit : 
« Chaque Communauté du pays de Provence fait par- 
ce tie de l'Etat, du Pays, de la Viguerie et forme elle- 
« même un corps particulier ayant ses chaires. Sous 
« ces divers rapports, elle doit mettre fonds, toutes les 
« années, pour acquitter sa portion des deniers du Roi 
« et du Pays, des impositions de la Viguerie et pour 
« subvenir à ses charges particulières. » Aux termes 
du même règlement, le Conseil général de chaque Com- 
munauté devait s'assembler, le 1®' mai, à l'effet de dé- 
libérer l'imposition suffisante pour acquitter les de- 
niers du Roi, ceux du Pays et les autres charges. La 
délibération prise était envoyée, à triple expédition, au 
Procureur général en la Cour des Aides, aux Procu- 
reurs du Pays et au Trésorier de la Communauté. 

A la nomenclature ci-dessus il fallait, dans beaucoup 
de Communes, ajouter les redevances féodales et la 
dîme cléricale. Les premières n'existaient pas à Grasse, 
ville royale, où la famille des de Grasse, ainsi qu'on 
l'a déjà fait observer, n'a jamais eu aucune juridic- 
tion. La dîme cléricale , comme on l'a vu , avait été 
fixée au 60® pour le vin ; en suite d'une transaction 



conclue, en 1743, entre TEvêque, le Chapitre et les Cori, 
suis, elle fut réglée au vingtain, sur le chanvre et le 
lin. Elle pesait, d'ailleurs, directement sur les possé- 
dant-biens. Nous avons eu déjà l'occasion de cit; r les 
minces redevances que la Communauté avait à servir au 
Comte de Provence. 

L'état des choses ne tarda pas à s'aggraver après 
l'annexion de notre province au Royaume. Ainsi , en 
1777 (date prise au hasard), les charges de la Com- 
mune s'élevaient à 138,692 livres, 18 sols, 4 deniers. 
Les ressources budgétaires ne dépassaient pas 74,445 
livres, fournies par diverses fermes, en tête desquelles 
figure, pour 44,600 livres, celle dite du Piquet, dont 
il sera parlé au chapitre suivant. Viennent ensuite les 
fermes des droits imposés sur les vins, vinaigres et 
raisins étrangers, le poisson, la chair de cochon, la 
merluche et le savon, la banque de la boucherie ou 
taullaige (du Prov, taoula ou taoulo), le mesurage du 
blé et grains, la rente de la terre de la Malle. — Le 
Conseil général de la Communauté couvre le déficit au 
moyen de l'imposition d'une taille de 1 sol, 3 deniers 
par livre cadastrale. 

En cas d'insuffisance des ressources municipales et 
pour des causes déterminées d'avance, la Communauté 
pouvait recourir à l'emprunt, en vertu d'une délibé- 
ration du Conseil général, prise à la majorité des deux 
tiers au moins des votants. L'emprunt devait, d'ail- 
leurs, être autorisé par lettres-patentes, sur l'avis de 
l'Intendant de la province, envers lequel les Consuls 
avaient à justifier de l'emploi, de la somme empruntée. 
— La Communauté pouvait aussi se créer des res- 
sources extraordinaires, au moyen de la rêçe (du bas- 
latin reçu , droit d'entrée) sur les bestiaux et du ca- 
page, dont il est fait mention au chapitre suivant. 

Parmi les dépenses ordinaires de la Communauté, 
nous citerons les suivantes: 

MM. les Consuls touchaient 72 livres chacun, 36 pour 

(15) 



] 
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honoraires, 30 pour un chaperon et 6 pour un flam- 
beau qu'ils portaient aux cérémonies religieuses auxquel- 
les ils assistaient. — Il y avait entre autres la grand-messe 
du jour de Tan où, suivant l'usage, ils donnaient 
i livre, 15 sols pour leur offrande. 

Le Trésorier recevait 30 livres pour ses honoraires 
et 6 pour un flambeau. 

Les Conseillers auditeurs des comptes, 15 livres. 

Les Conseillers arbitres, 1 livre, 10 sols. 

Les Conseillers regardateurs, 1 livre, 10 sols, plus 
une part dans les amendes. 

Le Greffier de la Communauté, 36 livres, plus 6 
comme greffier de la Viguerie. 

Le Procureur au Siège, 18 livres. 

Le Procureur au Parlement, 36 livres. 

Le Procureur aux comptes , 36 livres. 

L'Agent de la Communauté à Aix, 75 livres. 

Le Premier Vallet de ville avait 252 livres, 12 sols : 
loO pour ses gages, 36 pour un habit, 30 pour la 
conduite de l'horloge, 15 pour la garde de l'arsenal, 
21 livres, 12 sols pour ouvrir et fermer les portes de 
Saint-Michel, de la Place Neuve et de la Roque. — Il 
était logé à l'Hôtel-de-viUe. (D 

Le Second allet de ville avait 198 livres, 8 sols; 
150 livres pour ses gages, 34 pour un habit, 14 livres, 
8 sols pour ouvrir et fermer les portes de la Foux 
et du Cours. — EL était logé dans les deux étages que 
la Commune possédait au-dessus de cette dernière porte. 

Le Troisième Vallet de ville touchait 199 livres, dont 
15 comme indemnité de logement. 

Les sages-femmes avaient, chacune, 15 livres. 

Les enterreurs de morts, chacun 27 livres. 

Les allajateurs recevaient une rétribution pour les 
poids et mesures qu'ils marquaient. 



(1) Au 14» Siècle, l'emploi de Vallet de ville (crieur publie) était 
affermé au profit de la Commune. 



CHAPITRE XIV 



Impôts et Droits cti\*ers 



Franc-Alleu. — La Provence était régie jw^r le droit 
écrit. La grande maxime leodale des |Uiys coutumiers: 
c( Nulle terre sans seigneur » n'y éUùt point admise. 
Au contraire, il y avait en princii>e, chex nous, pré- 
som[)tion de frane-alleu, c'est-à-dii*e, exemption de la 
mouvance et directe seigneuriales sur la propriété. Ct>tte 
mouvance et directe entraînaient pour les possédant- 
biens les obligations suivantes : aveu et dénombix^ment 
de ces biens, terrage, censés ou censives (i*edevanees 
en nature et en argent), exhibition des titrt>s emphy- 

téoticaires avec hommage et reconnaissance que le seigneur 
réclamait selon son bon plasii\ En cas de vente : re- 
trait féodal par prélation, ou bien (si le seigneur n*usait 
pas de ce droit), reconnaissance nouvelle par l'acqué- 
reur, investiture de celui-ci, paiement du « lods ou tre- 
zain ». 

Les franchises octroyées par les Comtes des Provence 
et confirmées à diverses reprises [)ar les Rois de Franco, 
assuraient à la ville de Grasse, de la manière la plus 
formelle, la possession de son ancien franc-alleu ; néan- 
moins, cette [)ossession ne fut pas toujours paisible et 
incontestée. C'est ainsi que le fermier des domaines et 
droits y joints obtint de M. de la Tour, inUuulant de 
la province, l'ordonnance du 1*''^ juillet 1739, aux ter- 
mes de laquelle tous les biens réputés en frunc-ulleu 
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(li»vaitMit rire ivconnus et déclarés sous la mouvance 
et directe immédiate de Sa Majesté, à moins d'un titre 
particulier. A cette occasion, la Communauté ne manqua 
pas d'invoquer ses vieilles franchises et, à force d'in- 
stances, elle obtint l'ordonnance du 16 janvier 1740, 
[)ar laquelle « les habitants furent maintenus dans les 
« droits de i)osséder en toute franchise et liberté, dans 
(( la ville et son territoire, tous biens et héritages qui 
« ne seraient pas soumis à des directes particulières 
« envers Sa Majesté, sans payer aucuns cens, service 
c( ni trezain, lors des ventes, échanges ou autres allien- 
« nations de quelques espèces qu'elles fussent. » Qua- 
rante ans plus tard, les sieurs Euldes et Vialet, fer- 
miers du Domaine, attaquèrent de nouveau l'alIodiaUté 
des biens roturiers et « revinrent au projet tant de fois 
« déconcerté, d'asservir le pays de Provence à la di- 
« recte universelle en faveur du Domaine du Roi. » Ce 
projet échoua encore une fois, grâce à la patriotique 
résistance des Procureurs du pays. 

De longues contestations avaient eu lieu entre la Com- 
munauté et le fermier du Domaine, au sujet de divers 
ses prétentions qu'il élevait. Ainsi, il réclamait les droits 
de ramage et de pasquerage, la leyde (du bas-latin 
leyda) sur les langues de bœuf, sur le poisson apporté 
à Grasse, sur les porcs abattus (dt»ux pieds: un de devant, 
un de derrière). — L'intendant de la province, par son 
ordonnance du 17 octobre 1740, rejeta ces prétentions, 
parce qu'il fut reconnu que ces anciens droits étaient 
compris dans l'abonnement conclu entre la province et 
le Roi, le 9 juin 1691. 

IjC fermier réclamait en même temps la moitié des 
droits de Regarderne ou soit des amendes municipa- 
les, ceux d'('taux, bancs ou tables de la boucherie et 
de la poissonnerie, Jj'ordonnance ci-dessus décida que 
la moitié des droits de Regarderie appartenaient au Roi, 
l'autrcî moitié étant attribuée aux Conseillers regarda- 
teurs. — Les droits de la poissonnerie furent concédés 
au fermier. Ceux de la boucherie — la moitié des langues 
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des bœufs et vaches - lurent réservés à la Coiniiiu- 
nauté, pour les avoir achetés de la maison de Russan, 
laquelle les tenait des d'Arcussia, à qui le roi René 
en avait fait don. <*) 

Fouage ou taille royale, — Ainsi que le premier 
nom rindique, c'était un impôt à tant par feu : a çerbo 
foco assumptum est nomen focagiorum. Le second 
nom (2) provient d'une pièce de bois, sur laquelle les 
paiements étaient marqués primitivement « par petites 
coches ou inciseures ». Dans le courant du xv« siècle, 
cette dernière dénomination prévalut. En 1235, cet im- 
pôt était fixé à six sous royaux : sex solidos regalium 
et non ultra. Demandé aux Etats à titre de don gra- 
tuit, il devint par la suite une imposition ordinaire qui 
n'eut plus de gratuit que le nom et qui fut convertie 
par aboiàuement en une redevance annuelle fixe de 
lo florins ou 9 livres par feu. Les choses se passaient 
ainsi, au moment de la réunion de la Provence à la 
monarchie française: elles ne tardèrent pas d'empirer, 
et Ton ne revit plus le temps où le roi René réglait la 
T'aille sur les bonnes ou les mauvaises récoltes et en 
exonérait les contrées où le Mistral avait soufflé plus 
violemment qu'à l'ordinaire. 

En 1597, Henri IV demande aux villes du royaume, 
en dehors de la taille, un secours en argent, une 
« aide » comme on disait, au Moyen-Age, une subven- 
tion on un don gratuit, comme on le dit, au xvii® Siècle 
(Albert Babeau — La Ville sous Vancien régime). De- 
puis lors, les Rois n'hésitèrent pas à imposer à toutes 
les villes, faubourgs et seigneuries du Royaume, à titre 
de dons gratuits, le paiement de sommes déterminées 
à l'avance. Les Etats et les Assemblées des Communautés 
continuèrent à l'accorder, sous le même nom, c( expres- 
sion significative qui survivait aux traditions de la 



(1) —V. Monographie de Cabris et Le Tignet —Paul Sénequier 1900. 

(2) 11 est souvent appliqué aux divers impôts pesant sur les con- 
tribuables. 
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liberté disparue » (Louis Blanc — Histoire de la Réço- 
lution française), Ll en était absolument de même du 
don de joyeux asfènement et du don de Ceinture delà 
reine, (à Toccasion du mariage du roi). Ces dons ré- 
putés gratuits étaient bel et bien réclamés et exigés. 

Vers la fin de son règne, Louis XIV, à bout de res- 
sources, avait ajouté au don gratuit ordinaire un don 
gratuit extraordinaire de 250,000 livres. Son successeur 
se garda de négliger ce nouvel expédient, bien au con- 
traire. En 1758, il demanda un don gratuit extraordi- 
naire pour six ans et il renouvelait cette demande, pour 
cinq ans, en 1763 et en 1768. — 10,000 livres extraor- 
dinaires s'y ajoutèrent, en 1782, — Ces exactions sou- 
levèrent, dans le sein du Parlament, ime vive opposi- 
tion. Des lettres de jussion, suivant la coutume, mirent 
fin à ces résistances et le pays dut s'imposer, pour le 
nombre d'années fixé, de 200,000 livres, plus 2 sous 
par livre. De prorogation en prorogation, ces subsides 
se continuèrent jusqu'en 1789; les derniers Etats de 
Provence s'étaient empressés, sur la demande du Roi, 
de lui voter un don gratuit de 700,000 livres (10 Jan- 
vier 1788). 

En Provence, comme dans la plupart des « Pays 
d'Etats», la taille, au lieu d'être «personnelle», était 
« réelle », c'est-à-dire calculée sur la valeur des biens 
taillables constatée par les cadastres. Mais l'arrêt du 
Conseil d'Etat, du 15 décembre 1556, confirmé par ce- 
lui du 13 janvier 1657, apporta de notables modifica- 
tions à l'assiette de l'impôt. Les biens d'Eglise, existant 
comme tels au moment de l'aflbuagement général de 1471, 
continuèrent à en être exemptés; tandis que ceux qui, 
depuis lors, étaient passés, à ce titre, aux mains du 
Cierge, y furent soumis. Les membres du Glergé 
payaient, d'ailleurs, les tailles pour leurs biens per- 
sonnels. 

Relativement aux Nobles, l'arrêt du Conseil, du 
6 juin 16W, s'était formellement expliqué; il ordonnait, 
« suivant et conformément à l'arrêt du Conseil, du 
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« 15 décembre I55G, que tous et uns chacuns les biens 
« roturiers acquis par les Seigneurs et propriétaires des 
(( fiefs du pays de Provence par prélation, achat, do- 
« nation, échange ou autrement, en Tétendue de leurs dits 
« fiefs et de leurs mouvances et directes, seulement 
<( avant le 15 décembre 1556, demeureront francs, quittes 
« et immunes de toutes tailles et autres impositions. » 
Les biens roturiers, acquis par de Nobles postérieure- 
ment à 1556, sont assujettis à Fimpôt, « es mains des 
« personnes nobles, comme des personnes roturières ». 
Toutefois, les premières pouvaient s'en affranchir au 
moyen de la « compensation » qui avait la propriété 
de u purger leurs biens roturiers du vice de rotui*e ». 
Cette précieuse échappatoire, supprimée en 1666, avait 
été rétablie par Farrét du Conseil du 15 juin 1668. — 
On sait que la compensation s'opérait en « aliénant et 
mettant en mains roturières » un bien noble équivalent 
au bien taillable acheté par le seigneur. 

Restait les officiers des Cours du Parlement et des 
Comptes, qui prétendaient n être point compris dans 
Tarrêt du Conseil du 15 décembre 1556, et réclamaient 
des iumimiités plus ou moins justifiées. Il intervint à 
leur sujet Tarrêt du Conseil d'Etat du 3 juin 1606, 
qui les soumit aux tailles, moyennant le paiement, 
par le pays, d' une indemnité de 60,000 livres, dont 
48,000 pour la Cour du Parlement et 12,000 pour la 
Cour des Comptes. A la veille de la Révolution, cette 
indeimiité n'était pas encore entièrement acquittée. 

Outre la taille pour les biens roturiers passés on 
ses mains, la noblesse payait la Capitation, les Ving- 
tièmes et la taxe sur les huiles, dont il sera parlé 
ci-après. « VAlc ne supportait point sa part des impôts 
sur les enfants trouvés et pour les chemins. » (Geor- 
ges Guibal). — Elle faisait elle-même la répartition, 
par florins, de ses impositions, « en se réglant sur 
V afjlorinernent , qui est, « aux biens nobles, ce que 
rallbuagenient est aux biens taillables. » (Papon). — 
Seulement ce mot tiré àe florin sonnait beaucoup mieux 



aux oi'oillts arisIcK-ratiques que celui d affouagemeni 
et surtout celui de taille, stigmate de roture. 

— Après ce qui précède, il y a lieu de rapporter 
une observation consignée par Camille Arnaud, dans 
son Histoire de la Vi guérie de Forcalquier, « La pro- 
priété territoriale fut divisée en quatre classes net- 
tement séparées. Biens nobles ou fiefs, avec leurs droits 
et appartenances : biens de main-morte, exemipts d'im- 
pôt et accumulés dans les mains du Qergé, biens ro- 
turiers, lesquels se divisaient en flanc-alleux et en pro- 
priétés tenues à baux emphytéotiques. )» 

Affouagemeni. — L'alfouagement, ancien cens romain, 
était le dénombrement des familles avec Tévaluation 
de leurs biens taillables. C'est sur cette évaluation 
qu'était fixée la contribution ou soit le nombre de 
feux de chaque ^-ille. bourg ou village habités. C'est 
ainsi que l'allouagement général de 4471 fut opéré par 
(* huit Commissaires dé}>utés par l'Asseuiblée des Gens 
« des trois Estats. avec l'authorité du Seneschal, pour 
'< faire un recours ou revue générale des feux -et esta- 
it blir un pied réglé et certain, sur lequel les taiUes 
« fussent assises et levées. En conséquence duquel af- 
u fouagement, les Conimunautez de Provence firent 
« leurs compoix et cadastres, dans lesquels elles firent 
« descrirc tous les liéi'itages assis dans leurs terri- 
a toires. possédez par autres que par les Seigneurs 
«1 dt^s lieux et par les Ecclésiastiques à raison de leurs 
(( bénéfices, schvn l'évaluation que chacune desdites 
« Communautc7 tit faire desdits héritages pour les ré- 
« gler à un pied ci^rlain sur h^quel les tailles peussent 
« ctre inipos(M*> au sol la livre, (de î'evtuiu) d'où lesdi- 
c( tes quottes onl v\r appelées allivremens. comme 
« faites ad œs et lihnitn. » (.lacqncs Morgues, Statots 
(t ci (^os'sii'fNcs de rrinwncr). Ces qiudics étaient im- 
posées fociim facirritihnfi. loeuliou féoilale qu'interpré- 
tait le commentaire suivanl : « iUr ont cm intelUgitur 
foeum haberc qui hahrf dinriicilinm proprium in castra. 
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»^Z çillây i>el civitate, » Raymond-Bérenger, Acte du 5 
les calendes de Janvier, 1237. 

c< Dans l'établissement des feux, dit Camille Arnaud, 
K on ne prit pas le fait tel qu'il était, mais tel qu'il 
X aurait dû être, c'est-à-dix»e , qu'on ne s'arrêta pas à 
X compter le nombre de feux existant dans chaque Com- 

* mune, mais qu'on dit que telle Commune, à raison 
K de sa population et de la fertilité de son terroir, 

* devait contenir tant de feux. Le nombre de feux, 
<x dans toutes les Communes de Provence, était fixé 
<* par les Etats, mais leurs décisions n'étaient ni irré- 
« vocables ni définitives pour l'avenir. Ils pouvaient 
^ les révoquer ou les modifier, eu égard aux circon- 
<« stances, et, en fait, cela leur arrivait souvent. » 

Les Communes ne se faisaient pas faute, d'ailleurs, 
de leur porter leurs réclamations. — « Les territoires 
« de chaque Communauté, écrit l'abbé de Coriolis, en 
« 1786, sont estimés par feux. Ce mot doit être pris 
« non pour l'habitation d'une famille, mais pour la 
« valeur de 50,000 livres en fonds de terre. Cette éva- 
« luation par feu est appelée affouagement général. » 
— « Le feu, qu'il ne faut pas confondre avec la fa- 
ce mille ou ménage, était une valeur de convention en 
« fonds de terre, ayant varié de 50,000 à 55,000 livres. 
(( Le territoire d'une Commune affouagée sur le pied 
« d'un feu était donc censé valoir 50,000 ou 55,000 
« livres, selon les époques. » (Mireur, Etats Généraux 
de 1789). 

Dans l'affouagement général de 1471, Grasse est im- 
posée à 80 feux ; dans toute la Viguerie, Vence vient 
ensuite avec 21 feux. Cannes marche à peu près au 
même rang que Cipières: Castrum de Canoys, quin- 
que focos 214; Castrum de Qyperiis, quinque. — 
Grasse fut réduite à 71 feux dans l'affouagement de 1698, 
et portée à 72, dans celui de 1732. 
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CHARGES DIVERSES. 

1" Pour les deniers du Prince 

Kn commençant par les impôts les plus anciens : la 
taille royale, dont nous venons de parler. — Le droit 
de Quiste, dû, le cas échéant, pour les quatre cas 
impériaux, énumérés et tarifés dans l'acte du 24 juil- 
let 1227. — UAlbergue, C'était, dans le principe, Tob- 
bligation d'hébcT^er, pendant un certain temps, le 
Prince et sa suite, ou encore d'indemniser de leurs dé- 
penses les oiïiciers du Comte de Provence envoyés 
pour rendre la justice. On a vu comment cette charge 
avait été réglée relativement à Grasse par l'acte pré- 
cité. — Les Cavalcades ou Chevauchées. C'était, dans 
le principe, l'obligation de fournir au Prince, en cas 
de besoin, le nombre voulu de gens de guerre. Cette 
charge avait été d'abord fixée pour Grasse à 100 fan- 
tassins ou 18 cavaliers cum equis armatis (hommes 
et chevaux entièrement bardés de fer). La reine Marie, 
dans sa bienveillance pour notre ville, avait réduit ce 
contingent à 20 piétons ou 3 cavaliers. 

L'AIbergue , les Cavalcades, le droit de Quiste et 
autres << vioux droits » furent convertis plus tard en 
rétributions en argent pour aider à soutenir les dépen- 
ses do l'Fltat. ()ji les comprit par suite dans ce que 
Ion appela les Aides. Ces abonnements , consentis 
par la province, en 1691, à titre « provisionnel », 
fiircMit stipulés, par l'arrêt «^onfirmatif du Conseil, k 
titre < })eî'pétuel )> et rachetables moyennant un paie- 
ment annuel de 85,000 livres s'appliquant à tous les 
c( vieux droits ». 

1/inventain* mentionne encore les suivants : les lods 
ou trézain c\ dcmi-lods. — Les droits de Late et d'In- 
quant ou S nb h a station. — La traite et foraine, — 
Le droit de Cassette. - La Gabelle du sel. — Le 
taillon. — [jOs droils «les n^g'ales. — Ceux de Greffe. — 
\J Insinuation ou lOO*' <lenier avec les droits d'enreg^s- 
tration, de Contrôle cl île petit-sceL — La Capitation. 
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— Les Vingtièmes. — Le droit de franc - fief, 

2° Pour le Clergé : 

Les insinuations ecclésiastiques. — La dtme déjà 
citée. 

3° Pour des deniers du Pays et de la Viguerie : 

Les tailles au sol la livre sur le revenu cadastral 
des biens taillables ^0. 

4° Pour les deniers communaux : 

La Leyde ou Tonlieu, droit perçu sur toutes les 
marchandises exposées au marché. — Les Rêves. — 
Le prix de ferme des propriétés communales et diver- 
ses taxes. — En cas d'insuffisance , les tailles au sol 
la livre. — Pour les dépenses extraordinaires, le Capag^. 

Nous allons dire un mot de ces divers impôts. 

Lods ou trezain. — Droit de mutation, ordinaire- 
ment du 13^ « deub à cause du transport et change- 
(( ment de main d'emphitéote , en récompense de 
<c l'investiture que le seigneur direct donne au nouvel 
« acquéreur. » (Statuts et Coustumes.) Ce droit, dans 
la contrée, était égal au demi-quint de la valeur de 
l'immeuble vendu ou transmis par testament. En cer- 
tains lieux, il était du quart et on Ta vu porté 
jusqu'à la moitié. — Le seigneur direct, en dehors 
des nmtations effectives de propriété , exigeait, tous 
les dix ans , le demi-lods , notamment sur les biens 
de main -morte. Un arrêt du Conseil de 1660 accorda 
aux Magistrats supérieurs de la province l'exemption 
des droits de lods pour les terres nobles du Domaine, 
dont ils feraient l'acquisition. Louis XFV^ leur témoi- 
gnait ainsi la satisfaction qu'il avait rapportée de son 
voyage en Provence. 

Latte ou Late. — « Amende encourue sur la cla- 
meur du créancier par le debteur. » Latte simple 
imposée au debteur confessant la debte ; latte triple 



(1). — Il a été parlé, au chapitre II. de l'affectation de ces 
deniers. 
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(s' élevant alors à 27 deniers par florin) , au debteup- 
niant. « Elle ne pouvait être exigée par les Qavaires 
(c que pour debtes d'un florin en sus. Les lattes étaient 
(( baillées à ferme au profit du Roy (Statuts et Cous- 
« tûmes), . . Le nom de Late vient du supin du verbe 
a fero , parce que Tamende est supportée par le 
« debteur à faute d'avoir payé au jour promis. » 
(idem.). — « Latas non si demandan passât cinq ans 
« et tous collectours soun tengus â!en far quittan- 
« sas en aquellous que la demandaran, senso ren 
« prendre à causa d'aquellas. » (Statuts du roi René, 
1442). — Il en fut ainsi ordonné a parce que le droit 
« de Late était pénal et odieux et que ceux qui Texi- 
« geaient faisaient une infinité d'abus et d'oppressions. » 
Divers règlements intervinrent pour remédier à cet 
état de choses. — Au siècle dernier, notre ville payait 
annuellement, à titre d'abonnement pour le droit de 
Latte, la somme de 142 livres et 2 sols au fermier 
général des Lattes et Inquants en Provence. Cet 
abonnement, calculé à raison de 2 livres par feu, 
fut porté, en 1732, à 144 livres, 5 sols, « pour raison 
de l'augmentation du fouage ». 

Inquant. — Droit de 5 escus 12 sols et 6 deniers 
pour cent, sur les ventes de meubles ou immeubles 
faites par encans ou enchères ordonnées par autorité 
de la justice royale. — « Aliénations faites au public 
inquant et sub hastâ, ». — L'encan était annoncé 
par une pique plantée en terre, comme la hasta 
publica du marché des esclaves à Rome, d'où son 
nom de subhastation. Aux termes d'un édit du roi 
René, du 9 juin 1480, ces aliénations ne pouvaient 
être (( impugnées pour cause de a lezion après dix ans 
« et la restitution des fruits après cinq ans, encores 
(( que telles aliénations soient révoquées. » Grâce à un 
ancien usage respecté jusqu'à la fin, le droit d^inquant 
ne fut jamais perçu à Grasse. 

Nostradamus cite une application fort singulière de 
Vinquant public qui se pratiquait encore en Provence 



dans les premières années du xiv« siècle : « Il n*y a 

c( pas trois cens ans, dit-il, on allait jetter des pierres 

« au-devant de la porte d'un excommunié et y faisoit- 

« on porter la libitine ou la bière mortuaire couverte 

« d'un drap noir, par deux hommes, accompagnez et 

« suyvis d'un Prestre, lequel vestu de ses habits et 

« pièces sacerdotales, ainsi que s'il eût voulu dire la 

« messe, fa i soit porter ce lict malencontreux au devant 

« de la maison de l'excommunié et, cela fait, Thys- 

« sope en main, se mettait à dire l'office des trespassez, 

c( tout ainsi que s'il fust mort. Usage de vray estrange : 

oc mais à l'avanture bien trouvé , que Robert de 

a Sicile <*) abolit et abrogea , quoyque Charles II, son 

« père, quelques années auparavant , eût ordonné par 

i( son Edict que de celuy qui demeureroit nonchalam- 

<-( ment excommunié , par l'espace d'un an entier, les 

a biens seroient vendus à l'inquant public, par autorité 

« de justice, pour le faire absoudre et délier d'un si 

« détestable joug. » — Un abonnement avait été 

conclu par la province avec le fermier du Domaine, 

pour les droits de Latte et inquants, moyennant la 

somme annuelle de 10,000 livres. 

Traite et Foraine. — Droit perçu sur les marchan- 
dises sortant du royaume. — On avait étendu cette 
perception aux marchandises passant d'une province 
à l'autre, abus criant contre lequel les Etats de Pro- 
vence ne cessèrent pas de r éclamer. 

Droit de Cassette, — Ce droit — auquel les nobles 
étaient soumis — était perçu notamment sur les huiles 
transportées de Grasse à Antibes, pour y être ven- 
dues et consommées. Le fermier des Domaines voulut 
le percevoir aussi sur les huiles portées dans cette 
ville, pour y ôtre embarquées. Cette p rétention fut 
rejetée par l'ordonnance du 16 janvier 1740. Les ha- 
bitants de Grasse a furent aussi déchaînés du droi|. 
(( de Cassette sur les autres denrées qu'ils feraient 



(1) Comte-Roi de Provence, de 1809 \ 13V2. 
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tt entrer audit Antibes, mais ils furent soumis an 
« droit d'un sol pour barril, pour tout le poisson salé 
€ qu on tirerait par terre, dudit Antibes. » 

La Gabelle ^*' du sel. — Charles d'Anjou, vers le 
milieu du xiii^ siècle, établit la Gabelle du sel en 
Provence. Ce n'est que trois siècles après qu'elle fut 
régulièrement organisée en France, lorsque les Etats 
Généraux, assemblés à Compiègne (1538), ordonnèrent 
qu'il serait établi « des greniers dans les bonnes 
« villes et lieux notables, où tout le sel serait acheté 
(( à juste prix par le Roi et revendu pour le compte 
t( de sa Majesté par les Grenetiers, un cinquième en 
<c sus. » — Les Nobles jouissaient pour eux et leur 
maison du droit de franc-salé, A cette cause d'im- 
popularité se joignaient les vexations incessantes de 
l'adjudicataire général des Fermes, que la Cour des 
Aides dut mettre à la raison, par son arrêt du 19 
juillet 1782. L arrêt du ConseU de 1660 cité plus haut 
rétablit les Magistrats Supérieurs de la province dans 
le droit de franc-salé qu'ils avaient perdu. Les Lieu- 
tenants généraux de police, créés dans les chefs-lieux 
de Sénéchaussée par l'édit d'octobre 1699, jouissaient 
aussi d'un franc-salé fixé à un demy-minot (environ 
20 Utres). 

Le taillon (petite taille). — Cet impôt fut créé par 
Henri II, en 1549, pour être appliqué a aux fastigages 
des gens de guerre ». A la suite des plaintes des 
Etats il l'ut convenu que, dans quelque circonstance 
que ce fût, il ne s'élèverait jamais au delà de 70,000 
l'rancs. « Il hit abonné par la province avec le fouage 
c( et le subside, moyennant la somme totale de 105,073 
(( livres, répartie par le pays, » (Mireur, loco citato.) 

Régales. — « Le Droit qu'on appelle Régales (acheté 
c( par la Communauté avec tous les vieux droits, en 
c( 1691) c'est une exaction sur toutes les maisons qm 



(1) a Le mot Gabelle est un terme générique qui embrasse tous, 
leâ impôts mis sur le comestible. » (Abbé de Coriolis.) 



— «Bi- 
se trouvent bâties ou appuyées sur les remparts 
des villes royales, pour Tappuy desquelles sa Majesté 
en retire une censé annuelle et perpétuelle, avec 
les lods et trézain en cas de mutation ou de vente 
desdites maisons ou jardins qui se trouvent sur les 
Régales. » 

Droits de Greffe. — H y avait, en premier lieu, 

le Greffe du Gros », celui où Ton expédiait les 

jrosses, et « le Greffe de FEcritoire », où l'on rece- 

ait et expédiait les rapports des experts. Plus tard, 

I fut nommé une série de greffiers spéciaux, tels 
ue « les Greffiers à la peau », c'est à dire écrivant 
ir le parchemin; on y joignit des charges d'élus, 
i*és-priseurs, commissaire aux inventaires, etc. A la 
ite de nombreuses réclamations, le pays se décida 

€ibonner, suivant la coutume, pour ceux de ces of- 
î^s qui étaient le plus onéreux au public. 

J)roits (T insinuation, — Publicatio seu in acta re- 
'tîo, — c( L'insinuation et enregistration a été intro- 
duite pour l'intérest des tierces personnes qui con- 
tractent avec les donnateurs et pour obvier aux 
fraudes qui seraient faites par donnations particuliè- 
rement entre personnes conjointes, si, au moyen 
des insinuations et enregistrations, elles n'étaient 
manifestées et rendues publiques. » (Statuts et Cous- 
îmes,) En dehors de ces sages prescriptions, le roi 
ené, par son ordonnance du 28 octobre 1472, édicta 

II sujet des donations diverses mesures à l'effet de 
prévenir les practiques, subornations, impressions et 
autres moyens qui sont employez pour ébranler et 
surprendre la faiblesse des hommes et particuliè- 
rement des femmes, vieillards ou autres à qui la 
nature ou l'âge ayant dérobé les forces du corps 
et de l'esprit, sont exposés à la séduction et piperie, 
ad suasum callidum et machinatum qnœrentium 
habere indirecte quœ sua non sunt, » 

D'après l'ordonnance de Moulins (1566)> l'insinuation 
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devait être faite, dans le quatrième mois qui suivait 
le jour de la donation, aux Greffes des bailliages et 
Sénéchaussées, où les biens donnés étaient situés. 
Après Tinsinuation, les donations devenaient irrévo- 
cables. — L* insinuation, dit Tabbé de Coriolis, a se 
« faisait autrefois au Greffe de la justice du lieu où 
a Tacte devait être rendu public, plus tard un Greffe 
(( spécial des insinuations laïques fut établi en chacime 
« des villes où il y a siège de juridiction royale et 
» ordinaire. » Vers la fin du règne de Louis XR', 
des modifications profondes furent apportées à Fan- 
cien état des choses : le contrôle des actes fut établi 
en 1693, le droit de petit-scel (pour les expéditions 
de justice et les contrats des notaires) en 1696, et ceux 
d'insinuation et contrôle, avec le droit de succession, 
connu sous le nom de centième denier^ en 1703. A 
partir de 1716, ces divers droits furent perçus avec 
tant de rigueur que le pays établit un agent chargé 
de conseiller et de défendre gratuitement les Com- 
munautés et les particuliers pauvres, qui avaient des 
démêlés avec les fermiers du fisc par suite de la 
perception du droit de contrôle. 

La Capitation,, — Taxe par tête décrétée à l'occa- 
sion de la guerre de 1698, comme impôt extraordi- 
naire. Supprimée en 1698, la Gapitation générale re- 
parut en 1701, avec un tarif augmenté de moitié. La 
déclaration de 1715 la prorogea indéfiniment et elle 
subsista jusqu'à la Révolution, souvent doublée et 
même triplée. C'était une sorte d'impôt progressif, 
car il y en avait deux : La Gapitation taillable et la 
Gapitation personnelle. La première pesait sur tous 
les taillables au marc la livre de leur taille ; la se- 
conde se levait dans les villes franches et sur les non 
taillables sans exception, d'après le tarif (de 2000 livres 
à 20 sols) réglé « pour tous les sujets du Roi, y 
compris M*'' le Dauphin ». Les membres du Clerçé, 
en ce qui concerne leurs personnes, s'en rachetèrent 
au moyen d'une redevance, compensatrice, ainsi qu'on 



'1 
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l'a dit au chapitre V. Leurs domestiques, hommes 
ou femmes, y étaient portés. 

l^our édifier le lecteur à ce sujet, nous ne pouvons 
mieux fiiire que de reproduire la déclaration officielle 
du prêtre chargé, en 1706, du service d*une « Cha- 
pellanie », fondée sur Tautel de Saint- Joseph de l'église 
cathédrale. Par suite» dv succession, le patronage de 
cette c( Chapellanie » était échu aux de Pontevès-Bar- 
gème et c'est dans U^s archives de cette famille que 
nous avons trouvé ce document instructif à plus d'un 
titre : <( Je jeaii baptiste Lambert, pauvre prêtre du 
a lieu de Cippieres, résidant en la ville de Grasse, 
« soussigné en qualité de Chapellain de la fondation 
c( d'une messe à dire tous les jours réduite puis icelle 
« a quatre messes la semaine, avec la rétribution de 
<( la somme de nouante livres toutes les années, sur 
a laquelle il faut destraire six livres pour le droit de 
« sacrestie et quinze livres soit pour le don gratuit 
a de Sa Majesté ou la Gapitation et, bien que la 
« somme de soixante neuf livres qui reste ne soit pas 
a suffisante pour faire le service et moins encore pour 
a lentretien dun prêtre, nayant lad. Chapellanie autre 
« fonds que celuy la, ny maison, ny chapelle, ny au- 
c( cun bien patrimonial, pour avoir esté fait prêtre 
a sur le titre de ladite fondation, comme apert par mes 
(( lettres demissoires dattées du trese du mois de mars 
a mil six cens liuictante un et par celles du premier 
c( ordre sacré du vingt deux du même mois et de la 
c( même année, et que par ce moien je sois persuadé 
a que lad. fondation ne doive estre suiete a aucun au- 
c( trt^ retrenchement, si Ion considère lestât dicelle et 
(( ses circonstances, comme je lespere de la pieté et 
c( de la justice et intégrité de Monseigneur Ljntendant, 
ce neantmoins, pour satisfaire a la déclaration de Sa 
c( Maiesté du quatre octobre mil sept cens quatre et 
c( a larrest du Conseil dud. mois déclare que par te- 
u stement du seise juillet mil six cens septente, no- 
ce taire Floris, feu sieur Maxemin de la Tour fit lad. 

m 
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(( fondation d'une messe tous les jours et légua pour 
K rétribution la somme de nouante livres de pention 
(( annuelle au Chapellain qui seroit nommé , a la 
« prendre et exiger des Consuls et Communauté du 
a lieu de Cippieres .... Et moy dit soussigné ayant 
u este nomme a lad. Chapellanie par feu S*" pierre Lam- 
(( bert jus-patron <*) d'ieelle par acte du vingt huict 
(( septembre mil six cens septente huit, notaire Floris, 
c( ay fait annuellement le service depuis alors comme 
c( pourveu par ladite nomination et en suite de mou 
(( titre clérical déclarant navoir aucmis biens patrimo- 
c( niaux pour sustenter ma vie ny pouvoir la gagner 
(( par aucun art, estant dans lestât de prêtrise et pour 
« estre la vérité telle comme en apert par les extraits 
c( et coppies des actes. ...» — Tout autre était la si- 
tuation du haut clergé. « Les Chanoines vivaient aux 
(( frais du pul^lic, décimaient tant qu'ils pouvaient, 
c( payaient d'impôts le moins qu'ils pouvaient, s'ef- 
« forçaient d'échapper aux charges locales et vou- 
c( laient être alïranchis de toute gêne. Ils prétendaient 
c( être exempts du logement militaire .... » Camille 
Arnaud, loco citato. 

Nous avons sous les yeux le rôle de la Gapitation 
de Grasse pour 1740. Le premier inscrit est Messire 
Louis du Puget, seigneur-baron de Châteamieuf, Séné- 
chal — 133 livres ; son « vallet », sa fille de chambre 
et sa servante, ensemble 8 livres. Puis vient Messire 
de Gourdoii, Lieutenant général (président du tribunal 
de la Sénéchaussée) — 30 livres ; son vallet, sa fille 
de chambre et ses deux servantes, ensemble 10 livres. 
Les membres du Clergé n'y figurent pas , ainsi que 
nous l'avons fait observer : leurs servantes y sont 
portées avec la cote uniiorme de 2 livres. 

Le Vingtième, établi en 1749, représentait le dixième 
denier que Louis XIV avait créé, à l'époque de ses 



(1) Le fondateur d'une chapellenie s'en réservait ordinaire- 
ment le patronage, c'est-à-dire, le droit de présentation, lors 
des vacances survenues par décès ou démission du chapelain. 
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malheurs (déclaration du 14 octobre 1710), et qui 
avait été aboli. Il constituait un véritable impôt sur 
le revenu, contre lequel s'élevaient des plaintes una- 
nimes. Nul n'en était exempt, pas même les membres 
du Clergé qui s'en rachetèrent, comme de la Capi- 
tation et du don gratuit. D'abord temporaire et pour 
la durée de la guerre, non seulement il ne cessa 
plus, mais on le doubla (1756), on le tripla (1760) et 
on y ajouta des sous par livre (nos centimes addi- 
tionnels d'aujourd'hui). C'est ainsi qu'en 1782, le Pays 
consent à l'abonnement des trois vingtièmes — le 
troisième , supprimé en 1 763 , venait d'être rétabli — 
niovennant la redevance annuelle de 1,470,000 livres, 
plus 112.000 livres a pour les 4 sols pour livre du 
premier ». 

Le franc-fief, — C'était un droit imposé sur un 
bien noble tombé en roture, ou soit, acquis par un 
roturier ou une Commune ; « une redevance qui habi- 
lite ce dernier à posséder des lîefs et des biens 
nobles. ». Si un de ces biens retournait en mains 
nobles, « il demeurait roturier et dès lors soumis à 
« la taille jusqu'à ce qu'il eut été purgé de ce vice 
c( par la Compensation » et quil eût ainsi recouvré 
sa nobilité. En attendant , il était déchargé du droit 
de iVanc-lief, lequel était fixé d'après le revenu du fief. 

Le Pouvoir central avait crée cet impôt dans le 
but de réfréner les aspirations de la bourgeoisie vers 
l'état de noblesse. Dans ce but, au xiii* siècle, il 
avait pris des mesures bien autrement énergiques que 
rinipôt du franc-Jief. Témoin l'ordonnance de Charles II, 
Comte de Provence , rendue à Nice , le 9 avril 1289. 
Le Sénéchal lit publier cette ordonnance dans notre 
ville connue dans toutes les vigueries, en y ajoutant 
la sanction suivante : le notaire et l'huissier qui y 
contreviendraient seront condamnés à l'amende, et, 
s'ils ne pouvaient la payer, ils seront fouettés publi- 
quement par les rues de Grasse. « Vel , si solvere 
c( non poterunt. per civitatem Grasse fustigentur. » 
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G*était la peine édictée contre le garde-champêtre 
(bannerius ou camperius) qui se permettait d^entrer 
sans motif, dans une propriété privée. On n'y allait 
pas alors de main morte. Mais, sans remonter au 
xiii® siècle, à la première année du xviii* (7 novem- 
bre 1701) la Cour du Parlement de Provence rendait 
l'arrêt suivant : « Le cadavre de feu Bourdelet convaincu 
c( de s'être homicide volontairement est condamné à 
c( être pendu par les pieds pendant trois heures. 
c( puis jeté à la voirie, en outre, ses biens confis- 
(( qués ce qui fut exécuté le jour même. » Quels 
progrès nous avons faits depuis ! Non seulement nous 
laissons les accusés trépassés fort tranquilles ; mais, 
nous troublons les vivants le moins possible. C'est 
ainsi qu'à leur intention nous avons inventé le sur- 
sis, le drame passionnel et l'irresponsabilité à doses 
variées, très en faveur en ce moment. 

POUR LE CLERGÉ 

Le (irelfe des insinuations ecclésiastiques était à 
rOlficialité. Les gradués, les indultaires et tous ceux 
qui étaient porteurs de bulles appelées « grâces expec- 
tatives » étaient obligés de faire insinuer leurs titres 
îiu Grelle des insinuations de chaque diocèse. Les 
insinuations devaient être renouvelées , tous les ans, 
pendant le Carême, sous peine de nullité. 

La dîme était en général fixée « au treizain », sans 
aucune « déduction, non pas même des semences, 
impenses et cultures >;. Les seigneurs féodataires la 
payaient, elle primait même hîurs droits seigneuriaux. 
Sa quotité pouvait prescrire au bout de 40 ans. Un 
jurisconsulte du siècle dernier écrit à ce sujet : a Cette 
« quotité de la dîme, qui n'est réglée que par la 
c( coutume ayant dépendu, dans son origine, de la 
c( piété et de la libéralité des Fidèles , dont les uns 
(( l'ont rendue plus grande, les autres plus petite, il 
« est très naturel de la réduire par la même voie 
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(( qui l'a établie, c'csl-à-dire. par une coutume contraire 
(( qui tourne à Tavantage de ceux qui Tavaient libé- 
(( ralement accordée à l'Église. » Le P. Cresp fait 
remonter la dîme à l'empereur CoUvStantin qui a fit 
« diverses constitutions en faveur de l'Église , tant 
« pour établir le paiement régulier des dixmes que 
(( pour autoriser et permettre aux ecclésiastiques 
(( d'accepter des héritages ». Kt le bon Père ajoute 
ces paroles mélancoliques : a Ce fut dans cet heureux 
(( i<Mnps, dont nous conservons un précieux souvenir, 
(( mais que nous ne verrons plus renaître , que 
« r Eglise jeta ses plus solides fondements. » C'est 
évidemment pour consolider ces fondements que 
l'Eglise avait mentionné la dîme dans un de ses com- 
mandements : 

Hors le temps noces ne feras, payant les dîmes justement. 

{Catéchisme de Mgr, iVAnlelmy.) 

POU H LES DENIERS COMMUNAUX 

Les Rêves (^). — Taxes qu'on aifermait au profit de 
la Commune, en présence de commissaires délégués 
par la Coui' des Comptes et Aydes. — « Es fermes 
« de far rêvas, dezens, vintens et trentens de blads, 
« farinas, rasins, vins, olis, pans, cars, fens. lanas, 
(( pelans et tous autres fruchs et mercandarias, ...» 
(Statut du roi Hené , 1442). A leur sujet, toute li- 
berté était laissée aux Communes, h la condition que 
« talas impositions se fasson dal consentemeji de la 
<( plus grando et sana partido dal Conseou dasdits 
« luecs. » 

A Crasse la vè\c de blé porté au moulin était dite 
la grande vù\o. ; celles (i(»s grains et légumes secs 
étaient (U'nonnuées petites l'éves. Elles étaient de 5 sols 
|)ar rup. On les allei*mait ensemble, tous les deux 
ans. sous \o nom. usité dans toute la Provence, de 
lernu^ du Piquet ^^^ vi elles ccmstituaient le prinqipal 



(1) Du bas-latin lùwa, droit d'entrée. ^ . 

, . .1.-1. 

{:l) Du bas-latin Picheius, mesure employée pour les grains. 
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revenu de la Commune. Le bureau du Piquet était 
installé dans la dernière maison de la rue de la mv 
vieille, à droite. Tous les habitants étaient obligés d'y 
faire passer les blés, «crains et légumes qu*Us voulaient 
ivduire en farine. '*» Le fermier pesait ces denrées et 
pei*eevait les droits, après avoir plombé les sacs. 

Taxes diverses. — On peut citer entre autres celle 
du bétail qui présentait une particularité digne de re- 
marque. U avait été décidé n que les bestiaux des 
« gens d'Kglise. servans à Teugraissement des domaines 
ii qui en dépendaient avant ralîouagement général de 
<t 1(71. étaient exempts des impositions des Commu- 
< nautés. à Tinstar des bestiaux des seignears. ser- 
v vans à 1* engraissement de leurs biens nobles; quia 
u eadem est ratio in Ecclesid quàm in nobilibus. 

Les tailles locales. — Les tailles imposées es vil- 
les, lieux et lK)urgades. a si les rentes et revenus que 
v^ les Coummnautez ont en corps ne sont bastantes «. 
étiiieut dites tailles négociales et tailles purement né- 
^ciales. Les pivmières étaient ■< celles qoi concernaient 

• r utilité du ton<U et qui rega niaient tant les habitants 

• que les loraiiw. Li»iuuie -^mt les réparations et en- 
.' tivtenemens -Ifs {«oiits r't [«a^siiges. les abbrenvoirs 

■ vlu bestail. le< irusres du ma i-esi-'hui à forge, aosquel- 
^ les tant los luiriitaTi^ qur* le<^ torains contribuent au 
.* «iol la livTv. à L»via»ovtii'n «le leurs biens et hérita- 
v« ^es. ^ l.c> scvvr. !i-^ ■ r^' couoe ruaient que les seols 
« habitait t<. -.''rri::;.' i'^ ;;uojes -.lu maistre d*eschole. 

■ v.'h.irutxioî' >a^f -■,:.|i:i..\ i:uî*».tes en tempes de peste. 

■ : • : ! V t e n me ? • : ..'. •:*> > o r io ^e -^ p ubiios . doehes • répa- 
"utr^*:*.^ los v.';j:i.i^'>. Tiour^-iruTr des Prédicateurs, gar- 
•O'i .'o-i !.vrçt*< V-^-s. .-^1 '.ou'ps .ir; j:uerre, réparations 
N.»< •v:':a'/^o<. î"*"i-.< .lo< v!-vv.v.î .-ou^'emans les Uber- 
u* • . ' a . IL '. ■ -.' s. .' : V ri \ '. ' ç.' v: '.' < vr' -s* ' r :'. »» U des habitans et 






i.s-. V ■!.• a. Lors de ta pre- 
■ ^. : i\ .ipprochcfr de la 
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« les fastigages des gens de guerre. » (Statuts et cous- 
tûmes.) — « Aux termes de Tarrêt du Conseil du 
« 23 juin 1666, tous propriétaires d'héritages roturiers, 
« domiciliés ou forains , furent soumis à contribuer 
« aux tailles négociales concernant la commodité des 
c( habitants, comme à celles qui concernent l'utilité des 
« fonds. » (Abbé de Goriolis.) 

Le Capage, — « Imposition personnelle, sorte de ca- 
« pitation municipale, ne pouvant être établie que pour 
« des cas extraordinaires et passagers. La construc- 
« tion , l'agrandissement de l'église paroissiale , la dé- 
« pense d'une fontaine, d'une horologe, du pavé des 
« rues et autres semblables étaient des dépenses véri- 
« tablement passagères. » — Il appartenait au Conseil 
général de la Conmiunauté de voter cet impôt et à 
la Cour des Aides de l'autoriser. Notre ville y a plu- 
sieurs fois recours pour la réparation de ses remparts. 

En Provence, le Capage n'était pas imposé pour 
chaque tête « comme l'on faisait anciennement » (Statuts 
et Coustumes de Proçence); mais sur chaque maison 
ou chef de famille, « hommes ou veuves faisant feu à 
chenet. » On lit à la suite : « Les brassiers et autres 
ne possédans aucun fonds ou bien peu avoient accou- 
tumé d'estre exceptez. » Grâce à ces adoucissements, 
les capages étaient acceptés par la population qui les 
avait longtemps considérés « comme contraires au 
droict commun et répugnants à la liberté des per- 
sonnes. » 

DROITS SEIGNEURIAUX 

En sa qualité de ville royale. Grasse en était exem- 
pte et nous n'avons pas à en ajouter la longue liste 
à celle que nous venons de donner. 

Nous avons rapporté, au Chapitre IV, le cérémonial 
avec lequel le sacristain recevait l'hommage du Sei- 
gneur de Mouans. Nous relatons ici, à titre de curio- 
sité, la façon dont les choses se passaient à St-Cézaire 
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en 1412, entre les habitants et leur nouveau Seigneur. 
Le Magnifique Louis de Villeneuve-Flayosc est assis 
sur un roc (suprà quodam saxum), sous l'ombrage 
d'un chêne. Les deux Syndics de la Commune s'avan- 
cent respectueusement et lui passent l'acte de recon- 
naissance que le Seigneur déclare accepter; puis, ayant 
fléchi les genoux et tête nue, ils lui font T hommage, 
en le baisant sur la bouche (flectis genibus, capite 
scoperto, per osciilum oris fecerunt ei hommagium) 
et lui prêtent serment de fidélité, en posant les deux 
mains sur les Saints Evangiles. De son côté, le Magni- 
fique Seigneur, de son plein gré, bonne foi, sans dol 
ni fraude, promet aux Syndics représentant les habi- 
tants de les recevoir, admettre et tenir comme ses 
hommes et de faire pour eux tout ce qu'un Seignem* 
naturel est tenu de faire à ses hommes d'hommage, 
selon la coutume et le droit (Histoire manuscrite de 
Saint'Césaire), 



CHAPITRE XV 



Hameaux 



Magagnosc. — Aux étymologies déjà données, du 
lom de Magagnosc, on peut en ajouter une proposée 
3ar l'honnête rêveur Pierre Leroux, pendant son sé- 
our à Grasse. « Il est manifeste, disait-il, qu'un im- 
( mense éboulement a eu lieu au quartier du Riou ; 
( on reconnait très distinctement les terrains qui se 
x sont détachés de la montagne. Ce grave accident 
K a bien pu se passer pendant une nuit, nuit mémo- 
ce rable, grande nuit (magna nox); de là le nom. » 
Cette étymologie originale vaut au moins autant que 
la Magagno de l'abbé Massa — simple consonnance 
— et les Magaglia de Garcin qui font penser au mot 
de Voltaire : « Les étymologistes tiennent peu de compte 
des consonnes et négligent absolument les voyelles. » 

Magagnosc est cité plus d'une fois dans le cartu- 
aire de Lérins , sous le nom de Maganosc ou Ma- 
ganoshc, orthographe qui tendrait à justifier l'étymo" 
ogie de Pierre Leroux. Au xii^ siècle, on voit une 
lame Escuvie, châtelaine de Magagnosc, « domina de 
jastello Maganosc que çocaiur E soucia. » Cette 
lame possédait, le long de la Siagne, une propriété 
[ui touchait à une terre de la mense du sacristain 
le Lérins, « que coheret terre sacristanie. » Elle la 
rendit à ce haut dignitaire, Raymond de Sartoux, au 
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prix de 32 sous, precio xxx** ïioru.n solidoram ». Cette 
vente fut pissée dans le château de Magagnosc. 
u fada est hec vendicio in casfello Maganoshc, » en 
présence de Uaimbaud de Magagnosc, Raimbaud et 
Bertrand de (Ihâteauneuf. On constate, d'ailleurs, qu'à 
partir de 1248, les de Grasse stipulent dans nombre 
d*actes comme seigneurs de « Magagnosc faubourg ; 
de Grasse. » 

Les divers hameaux qui forment la section de Ma- 
gagnosc sont les suivants : les basses Chauçes et le$ 
hautes Charnues, la Lauçe (autrefois la Laupe et Nertas). 
St-Laurent, les Roamégons (autrefois VAmourier et 
triailles, d'où sans doute le nom du quartier voisin : 
la treille), le Thouronet ou Thouronnet. Une partie 
(le ce dernier hameau est désignée sous le nom assez 
original de les Snàtaires (prov.). Il y a là, sans doute, 
quelque légende glorieuse de farandoule, de brandi 
ou de troiS'Sauts, que le lecteur pourra rechercher. 
Il parait, d'ailleurs, que les jeunes gens de Magagnosc 
sont depuis longtemps amateurs de la danse. On en 
voit plusieurs, condamnés, en 1771, à lOO livres 
d'amende, pour avoir malgré défense, dansé devant 
l'église, au son du tambour et du fifre. 

Le premier groupe porte évidemment le nom de 
quelques habitants, d'anciens actes disent les Chauçes 
et Valentins. — On y rencontre le quartier du BeUaou 
ou de la Bellaoudo, où notre poète gi'assois, Bellaud 
de la Bellaudière. avait sa propriété, delà Ion rion 
de Raous, aujourd'hui riou de Magagnosc. — Le nom 
du hameau de la Lauve vient des larges plaques de 
rocher (en provençal laouvo) qu'on y remarque. — 
St'Laurent est ainsi nommé du vocable de Téglise. 

Avant l'inauguration du canal du Foulon (21 juillet 
1889) le hameau'du Thouronet était le seul à posséder 
une fontaine '0 plus ou moins alimentée par un mince 



(1) Cette circonstance viendrait à l'appui de Topinion qui fait 
remonter à un radical celtique, 7'/iorr, le noms de ïhouron, Thou- 
ronet, Tholonet, Thoronet et autres semblables donnés à des 
localités où Ton voit des sources ou des fontaines. 
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filet d'eau. En 1786. une autre fontaine avait été cons- 
Rtruite en plein champ , sur la rive gauche du Riou 
de Raous (ou de Magagnosc), non loin de Tancien 
chemin du Bar, Il y coulait une source que la Com- 
mune avait achetée , au quartier de Bellaon. Cette 
fontaine, déplacée à la suite d*éfooulements, avait dis- 
paru, lors de la construction de la route nationale. 
— Les Roumégons , de même que le quartier des 
Rouméguières à Grasse, sont ainsi nommés des ronces 
(en provençal roiime) que l'on y voit encore en quan- 
tité. Il s'y trouve une petite chapelle sous l'invoca- 
tion de Saint-Antoine. Ce hameau a été doté, en 1882, 
d'une route carrossable qui sert aujourd'hui d'avenue 
à la gare. 

L'église de Magagnosc (eca^esia de Magagnosco), 
figure dans le partage des prébendes opéré entre 
l'Évéque d'Antibes et le Prévôt du Chapitre, deux 
ans avant la translation de cet évéché à •* Grasse. 
Elle échut à l'Évêque. En 1450, Guillaume VI, Évoque 
de Gras»e, la déclara prieuré rural. Par ordonnance, 
en date de 1541, du Lieutenant Général au siège de 
la sénéchaussée de Draguignan , qui avait alors juri- 
diction sur Grasse, le Prieur de Magagnosc fiit tenu 
d'administrer les sacrements « attendu le nombre suf- 
(( usant d'habitants » ; jusque là , il n'avait eu qu'à 
célébrer les offices, au temps de la perception des 
fruits. Cette mince besogne satisfaisait, paraît-il, son 
zèle apostolique, car il déféra immédiatement au 
Parlement l'ordonnance importune qui venait troubler 
sa paisible quiétude. 

Le Prieuré de Magagnosc acquit dans la suite une 
certaine importance. Dans les archives du Greffe de 
l'Ecritoire on trouve, à la date du 22 mai 1711, les 
rapports de visite de la maison curiale de Magagnosc, 
dressés pour la Communauté de la viUe de Grasse 
et Messire Augéry, Prieur, l'auteur du « Sainct thré- 
sor de Lyrin ou abrégé de la chronologie de l'abbaie 
et vénérable monastère de St-Honorat. » 
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Au mois i]v mai 1728, on voit le Chapitre de Grasse 
plaider, en s:i qualité de décimateur, « eonjointement 
(( avee le sieur Vieaire de Cipières. contre le sieur 
« Prieuï* de Magagnosc, au sujet de la demande par 
« luy formée de la perception des nadons (agneaux 
(( nouveau-nés), qui croissent et dépaissent au terroir 
(( de Cipières. sous prétexte qu'ils appartiennent à un 
« de ses paroissiens. »> Au mois de mai 1735, ce procès 
durait encon*. 

A cette date, les égrèges (^apitulans « députent 
(( Messire Isnard. archidiacre, pour se porter en la 
(( ville d'Aix. pour poursuivre et delVandre sur tous 
(( les procès pandans par devant nos seigneurs de la 
« Cour du Parlement et des Comptes et surtout celui 
« contre Messire Hugues. Prieur de Magagnosc, pour 
(( raison de la dixme des nadons du lieu et terroir 
(( de Cipières . auquel procès Messire Pierre Millot. 
(( prêtre, docteur en théologie. Curé dudit Cipières se 
« trouve en qualité. » — Dans un procès-verbal de 
1733, le même Prieur Louis Hugues, alors poui'vu 
d'un secondaire, est qualifié a Prieur de Magagnosc. 
Rouret et Clermont ». En 1734, M. du Puget, baron 
de ChAteauneuf, vicomte du Clermont, lui légua 
30 livres pour fondation de messes à la chapelle du 
Clermont ou église de la Sainte-Trinité. Vers la 
même époque, on xolt une allocation de 25 livres por- 
tée au budget de la Connimne . a pcmr supplément de 
logement au Prieur de Magagnosc ». C'était peut-être 
pour le logement du secondaire. 

En iSOri, à la suite d'une demande des hameaux de 
Bergiers (commune de Cliâteauneuf) , M?»" de Cicé , 
îirchevêque d'Aix, distrait de Magagnosc la pairoisse 
du Hourel et la réunit à celh» de Bergiers. Le vieux 
Rouret (le Rovoretum ou Rovoret du carlulaire de Lé- 
rins), avec son château, malencontreusement badigeonné 
depuis, et sa petit** cljapelle de Saint-Pierre, a donné 
son nom à ces ham<*au\ et a formé avec eux la nou- 
velle Commune du Roui'ct. créée en 1832. 
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Le Clerinont (Clarus mons) a sul)i un sort inverse: 
réduit à 27 habitants, il a perdu son rnng de Com- 
mune st a (Hé réuni à celle de (JiAteauneuf. en 1822. 
Son passé, comme celui de Magap^nosc. remonte très 
haut. Le cartulaire de Louis contient un document 
de 1131 dans lequel il est fait mention de Clermont. 
C'est le testament de Fulco de Grassa. (jclui-ci, ad 
obitwn deçeniens. et ])ourrelé de remords, lègue à 
TAbbé de Lérins, pour le salut de son ftme et la ré- 
mission de ses péchés, la redevance (honorem) qu'il 
reçoit des habitants de Rocnfort, de Claromonte et de 
Magagnosc. « La chapelle de la Sainte-Trinité, au ter- 
ritoir du Clermont », était autrefois en grande véné- 
ration: tous les ans, la nouvelle administration nmni- 
cipale de Grasse, en vertu d' un ancien privilège, nom- 
mait les recteurs de cette chapelle, en même temps 
que ceux de Saint-Roch. On continue à célébrer la 
fête champêtre de la Trinité ; les corps de musique 
de Magagnosc et de Chi\teauneuf s' y rendent ordinai- 
rement: il leur serait dirticile de trouver un rendez- 
vous plus agréable (^t plus [)ittoresque. Un fragment 
d'inscription romaine se montre dans le siège en ma' 
çonnerie établi derrière la chaj)elle. On y lit seule 

ment les lettres suivantes: L. ABIC , à raison 

desquelles il est permis de se demander s'il ne s'agit 
point ici de L. ABICELIVS HERMIAS, auteur de l'in- 
scription funéraire bAtie, non loin de là, dans un mur 
du château de Malbosc. 

Un Bref de Jules II, du 28 septembre 1508, a accordé 
diverses indulgences à la paroisse de Magagnosc. Cel- 
les attribuées au second et au ti'oisième dimanche de 
C^aréme ont été désignées sous le nom de Pardon- 
nances, dans lequel se lit le bas-latin perdonantia 
(pardon, indulg(;nce). La fête des Pai'donnances, véri- 
table romérage (ronieria: pèlerinage), dans le sens pri- 
mitif (lu mot, était autrefois en grande vénération; 
elle est bien délaissée aujourd'hui. Inutile d'ajouter que, 
comme tous nos romérages, elle a perdu entièrement 
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son ancien caractère: le jour de prière est devenu 
jour de plaisir. 

Les hameaux de Ma^agnosc ont soutenu un long 
procès contn» la Commune, pour leur refus de payer 
les impositions de Grasse, sous prétexte qu'ils n'étaient 
pas compris dans h» territoire de cette ville. — Plus 
tard, ils ont demandé d'en être officiellement séparés 
et érigés en Comnmne. En 1615 , la Cour rend un 
arrêt d'expédient « entre les possédants et ayant-biens 
c« au terroir de Magagnosc, demandeurs en séparation de 
K ce territoire par requête au Hoi. et les Consuls et 
a Communauté de (irasse. » En 1C21 , un arrêt est 
rendu à la barre de la Cour des Comptes . u en la 
u cause d<'s habitants de Magagnosc , demandant la 
« séparation de leur territoire d'avec celui de Grasse. » 
A diverses re|>rises. ces hameaux ont renouvelé leur 
demande ; il faut leur souhaiter que, si elle se repro- 
duit, elle continue d'être rejetée. 

Leur situation s'est, d'ailleurs, améliorée à tous les 
points de vue : un adjoint spécial leur a été donné 
par ordonnance du 29 novendjre 1820; l'ouverture de 
la nouvelle route de Vence (18()9) leur a procuré des 
avantages de tout genre et le canal du Foulon leur a 
valu de nombreuses fontaines qu'ils n'auraient jamais 
espérées. On vient de les doter d'un groupe scolaire 
construit à grands frais et d'agrandir leur cimetière. 
Il y a quelques années, une horloge a été placée au. 
dessus du clocher et Ton a fait une réparation impor- 
tante à l'église. Ciràce à de généreux bienfaiteurs, ce 
clocher a été nieu}>lé de quatre cloches en 1898. 

Celtcî église est bAtit; sur un mamelon pittoresque 
qui malheureusement a perdu, depuis 20 ans environ, 
ses principaux ornejnents : h» vieux palmier qui s'éle- 
A^ait gracieusement vers son extrémité méridionale et 
les chênes qui couvraient son versant nord-oust. Ceux- 
ci, comme tant d'autres , se sont transformés en tra- 
verses de chemin de fer : c'est le vent qui a abattu 
le doyen des palmiers de la contrée. — Sur la 
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famille de Briançon. « M* François Isnard, de la ville dé 
Grasse, advoeat en la Cour » la légua à la confrérie du 
Saint-Sacrement, par son testament du 17 décembre 
1695. Au nombre des confronts indiqués par le testa- 
teur, on lit « le chemin allant à Antibes », qui n'est 
autre que le chemin actuel du Plan <^*. M* Isnard, dont 
les libéralités enrichirent la vénérée confrérie, ainsi 
que nous l'avons dit au chapitre Vil, mourut au mois 
d'avril 1696. — En face, sur la rive gauche du vallon, 
s'étend une prairie qui appartenait à l'Kvêque, d'où on 
la nomme encore vulgairement loii prat de VEves- 
que. Cette dénomination ne figure pas dans le règle- 
ment des eaux, de 1568, tandis que, dans le cadastre 
de 1666, le quartier entier est dénommé le Pred de 
VEvesque, Le pont . qu'on remarque en tête de la 
l)rairie, date de f759. Jusque là, les piétons passaient 
le vallon au moyen de quinze grosses j)ierres, plan- 
tées dans le pavé d'un radier, ])asserelle tout à fait 
primitive qui était à refaire, presque chaque année. 

Non loin du coteau d<^ Squirj), on voit le petit lac 
dit de Saint-Joseph (du nom du quartier), qui offrait 
jadis une belle nappe d'eau, où l'on allait se baigner, 
non sans quelque danger. Kn 1816, il se vida subite- 
ment : ce fut un événement. Tous les dimanches, il v 
avait sur les lieux un grand concours de curieux qui 
allaient contempler le lac tari ; dçs débitants de nou- 
gat et d'échaudés s'y installaient et il y eut, pendant 
(juelque temps, une sorte de fête champêtre sur les 
bords de l'onde disparue. Depuis lors, le vaste entonnoir, 
à peu près à sec en été, s'emplit en partie, en hiver, 
d'eau de pluie. 

A noter encore dans le territoire du Plan, le coteau 
(le Saint-Marc, au sommet duquel on trouve les vesti- 
ges de l'ancienne chapelle de ce nom. Dans le mur 



(i) On trouve, dans les archives communales , un rapport 
« d'estime » du 22 septembre 1775, d'un terrain pris pour l'agran- 
dissement du chemin de Grasse à Sartoux, passant par le Plan et 
l'ancien chemin d'Antibes. 

(IT) 



ouest de cette chapelle est encastrée une inscription 
romaine très intéressante, relative à un grand person- 
nage qui [)robahlement résidait à Antibes et possédait 
une villa aux environs du mamelon. 

Le pont du Plan date de la fin du XVIIl» siècle. 1^ 
habitants du lianieau ne se lassaient pas de le deman- 
der et leurs instances devinrent naturellement plus vives, 
du jour de la construction du pont de St-Joseph (1739). 
C'était une dépense devant laquelle la municipalité de 
r époque reculait : elle répondait aux pétitionnaires que 
le nouveau pont devait leur suffire, car ils pouvaient y 
arriver en suivant le chemin de traverse dit de Bras- 
sauris. On se <lécida cependant à leur donner satis- 
faction et le pont si iiiqiatiemment attendu tut enfin 
édiiié en 17S4. 

Une horloge a été placée sur le clocher en 1867. A 
cette occasion, et» clocher pittoresque, de forme trian- 
gulaire, a été Tobjel d'une réfection complète. — I^ 
ciinetièn», qui date de. 174Î) ci qui avait été agrandi, 
une première Ibis en 17Si , a été doublé en 1882. — 
Le groupe scolaire a été construit en 1886-87. 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut (chap. VII), la 
loi des 14 septembre, lî) octobre 1791 conserva l'église 
de Sainte- Hélène comme succursale, sous la dépendance 
du curé d(» la ville. Deux ans plus tard, le Plan avait 
sa (( Société populaire >>, affiliée aux Jacobins de Paris, 
par l'intermédiaire de cMe de Grasse. Le 15 floréal, 
an 11, les commissaires de cette dernière viennent l'in- 
staller et « font le rapport (jue tout cest passé dans la 
plus grande iratei*nilé ». Moins heureux que pour sa 
voisine de Plascassier, nous n'avons pas pu reti'ouver 
l(* registre (h*s délibérations de la « Société populaiiv 
du Plan y\ — «< Le grand arbre planté aux Jacobins, 
« avait dit Camille Desmoulins, a poussé de toutes 
« parts, jusqu'aux extrémités de la France, des raci- 
<i nés (|ui lui promettent une durée éternelle. » — Ces 
racines s'étaient étendu(*s jusqu'à nos hameaux du 
Plan (*t de Plascassiej\ 



lamille de Briançon. « M* François Isnard, de la ville dé 
Grasse, advocat en la Cour » la légua à la confrérie du 
Saint-Sacrement, par son testament du 17 décembre 
1695. Au nombre des confronts indiqués par le testa- 
teur, on lit c( le chemin allant à Antibes », qui n'est 
autre que le chemin actuel du Plan (^K M® Isnard, dont 
les libéralités enrichirent la vénérée confrérie, ainsi 
que nous l'avons dit au chapitre VII, mourut au mois 
d'avril 1696. — En face, sur la rive gauche du vallon, 
s'étend une prairie qui appartenait à l'Evêque, d'où on 
la nomme encore vulgairement loii prat de VEves- 
que. Cette dénomination ne figure pas dans le règle- 
ment des eaux, de 1568, tandis que, dans le cadastre 
de 1666, le quartier entier est dénommé le Pred de 
VEi^esque, Le pont , qu'on remarque en tête de la 
prairie, date de 1759, Jusque là, les piétons passaient 
le vallon au moyen de quinze grosses pierres, plan- 
tées dans le pavé d'un radier, passerelle tout à fait 
primitive qui était à refaire, presque chaque année. 

Non loin du coteau de Squirj), on voit le petit lac 
dit de Saint' Joseph (du nom du quartier), qui ofli'ait 
jadis' une belle nappe d'eau, où l'on allait se baigner, 
non sans quelque danger. En 1816, il se vida subite- 
ment : ce fiit un événement. Tous les dimanches, il y 
avait sur les lieux un grand concours de curieux qui 
allaient contempler le lac tari ; des débitants de nou- 
gat et d'échaudés s'y installaient et il y eut, pendant 
quelque temps, une sorte de fête champêtre sur les 
bords de l'onde disparue. Depuis lors, le vaste entonnoir, 
à peu près à sec en été, s'emplit en partie, en hiver, 
d'eau de pluie. 

A noter encore dans le territoire du Plan, le coteau 
de Saint-Marc, au sommet duquel on trouve les vesti- 
ges de l'ancienne chapelle de ce nom. Dans le mur 



(1) Oti trouve, dans les archives communales , un rapport 
« d'estime » du 22 septembre 1775, d'un terrain pris pour l'agran- 
dissement du chemin de Grasse à Sartoux, passant par le Plan et 
l'ancien chemin d'Antibes. 

(i7) 



ouest de cette chapelle est encastrée une inscription 
romaine très intéressante, relative à un grand person- 
nage qui probablement l'ésidait à Antibes et possédait 
une villa aux €»nvirons du mamelon. 

Le pont du Plan date de la fin du XVIII® siècle. Les 
habitants du hameau ne se lassaient pas de le deman- 
der et leui*s instances devinrent naturellement plus vives. 
du jour de la construction du pont de St-Joseph (1759). 
C'était une dépense devant laquelle la municipalité de 
r époque reculait ; elle répondait aux pétitionnaires que 
le nouveau pont devait leur .suffire, car ils pouvaient y 
arriver en suivant le chemin de traverse dit de Bras- 
sauris. On se décida cependant à leur donner satis- 
faction et le pont si impatiemment attendu fut enfin 
édifié en 1784. 
• Une horloge a été placée sur le clocher en 1867. A 
cette occasion, ce clocher pittoresque, de forme trian- 
gulaire, a été r objet d'une réfection complète. — I^e 
cimetière, qui date de 1743 et qui avait été agrandi, 
une première ibis en 1781 , a été doublé en 1882. — 
Le gnmpe scolaire a été construit en 1886-87. 

Ainsi que nous Tavons dit plus haut (chap. VII), la 
loi des 14 septembre, lî) octobre 1791 conserva Téglise 
de Sainte-Hélène comme succursale, sous la dépendance 
du curé (le la ville. Deux ans plus tard, le Plan avait 
sa « Société populaire », affiliée» aux Jacobins de Paris. 
par l'intermédiaire de ccMo de Grasse. Le 15 floréal, 
an IL les coinmissain^s de cette dernière viennent l'in- 
staller et (( font le rapport que tout cest passé dans la 
plus grande fraternité ». Moins heureux que pour sa 
voisine dv Plascassier, nous n'avons pas pu i*etPOUver 
le registre des délibérations de la « Société populaiiv 
du Plan )>. — K Le grand arbre planté aux Jacobins. 
« avait dit Cllamille Desmoulins, a poussé de toutes 
« parts, jusqu'aux extrémités de la France, des raci- 
(( nés (|ui lui promettent une durée éternelle. » — Ces 
racines s'étaient étendues jusqu'à nos hameaux du 
Plan et de Plascassier. 
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Plascassier, autrefois Plan Escassier et Planscassier 
(cadastre de 1666), nom dans lequel on pourrait peut- 
être voir: plateau étroit (du provençal escas), par 
opposition au Plan, la plaine [)roprenient dite. — Le 
mamelon de Plascassier est entouré par les premiers 
chemins de Grasse à Antibes. Le plus ancien passait 
du côté du Midi, suivant, à partir du Plan, la direction 
(lu camin roumiou, dont il sera parlé plus loin. Le 
second, construit vers 1735. partait de la Place Neuve 
et aboutissait à la chapelle de Saint-Roch, aux portes 
(TAntibes , en passant par les points suivants : « le 
réservoir du sieur Lemore » (où il se séparait du 
premier), la chapelle de St-Joseph, Plascassier (du côté 
Nord), Valbonne et Biot. La plupart des ponts existant 
sur ce parcours, notamment celui du vallon de St-Joseph, 
furent construits, aux irais de la Viguerie, en 1759. Le 
vieux chemin d'Antibes fut relié au nouveau au moyen 
du tronçon de route qui contourne à TEst le mamelon 
(le Plascassier. 

M^' de Verjus créa, en 1700, la paroisse de Plas- 
cassier qu'il détacha d(^ celle de Grasse. Le clocher 
(laie de 1770. Le [)resbyt(»re et le cimetière ont été 
agrandis en 1876. L'église a été l'objet d'une restaura- 
tion complète, en 1882. 

Dès les premiers mois de 179i, « l'an 4'"*' de la Li- 
hei'té », Plascassier, comme Grasse et une foule d'au- 
tres localités, avait sa a Société des amis et défen- 
seurs de la Constitution de l'Empire françois » <*) For- 
mée et dirigée par l'abbé Castel , curé du lieu, cette 
société est alTiliée , le 10 avril 1792, à celle de la 
ville, «( k titre de Section du même Club pour le sus- 
dit lieu de Plascassier ». Elle se constitue définitive- 
ment , le 22 du même mois , sous la présidence de 
commissaires que la société-mère lui envoie ; l'inaugu- 
ï'ation a lieu a dans une des sales du presbytère 



(1) Tous les passages entre guillemets sont tirés, avec leur 
orthographe, du registre original des délibérations de la Société. 



c( (maison honoré Hugues), lieu fixé pour les séances •. 
après a un honnête et champêtre repas offert aux 
« députes du Club de Grasse. » 

Lii Société de Plascassier , composée de 87 « frères 
et amis » , presque tous cultivateurs illettrés, se donne 
l)ientôt une très grande importance : elle dépose solen- 
nellement dans ses archives « la réponse que les 
u citoyens du distiûct de la ville font au despote 
« esclave de F Allemagne, le duc de Brunswick »: 
elle envoie une « adresse à MM. les députes à la 
a. Convention nation pour les remercier du bienfait 
a qu'ils ont rendu à la patrie par leur décret du 
c( ^2 septembre, portant abolition de la royauté en 
c( France ». — Ce vote est accompagné des serments les 
plus solennels à la liberté, à l'Egalité et à la République. — 
Elle délivre des certificats de civisme et dresse « la liste 
des citoyens et citoyennes indignes de la République » ; 
elle proteste contre « l'injuste dénonciation que la Société 
c( d'Antibcs à faite du brave et intact Général d'An- 
selme » ; elle envoie quatre députés à ce Général 
pour le féliciter sur son entrée à Nice, « autrefois le 
a fovei* des manœuvres de nos ennemis et devenue 
c( aujourd'huy par les talens du Général de l'armée 
(( du Var , la fille adoptive de la France libre ». — 
« Le Citoyen d'Anselme les revoit avec bénégnité et 
t( les assure de ses sentiments de sensibilité » ; quel- 
ques jours après , il adresse à la Société une lettre 
oilicielle de remerciments. — Elle voue « à l'horreur 
(( et au mépris de la nation entière Marat et Robes- 
ce pierre qui sont devenus l'opprobre du genre humain. » 
(Séance du novembre , Tan !«'' de la République 
franvaise). — L'assemblée, peu faite encore au nou- 
veau calendrier, le mêle avec Tancien. — A 18 mois 
de là , frère Castel donnait lecture du a rapport de 
a Maximilien Robespierre sur les idées religieuses et, 
t( ensuite de l'appel nominal , il était décidé que ledit 
« rapport serait lu publiquement à la place où est 
c( planté l'arbre de la Liberté, tous les décadis. » 
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Malgré ses hautes visées, la Société populaire de 
Plascassier reçoit une leçon assez originale du Club 
de rOratoire , auquel elle s'était affiliée et à qui elle 
avait demandé communication de quelques déci'ets. 
La chose se passe à la séance de ce Club, du 7 ger- 
minal, an II. « Un membre, dit le procès-verbal, 
t< releva quelques expressions impropres de cette letp 
i< tre . dans laquelle cette Société nous faisait la demande 
« des décrets avec une humble prière. I^a Société a 
« chargé le Comité de correspondance en répondant à 
t( cette Société de lui observer que à l'avenir quand 
(( elle demandera des lois, elle doit les demander 
c( sans humilité. » 

Il est bon d'ajouter que la Société de Plascassier 
descend souvent des hautes régions de la politique. 
Ainsi , on la voit s'occuper à diverses reprises des 
bonnets de coton qui ne craignent pas de se montrer 
dans ses réunions. Obligée de composer avec cette 
coiffure populaire , elle linit [)ar l'admettre , à la 
condition qu'elle sera recouverte d'un chapeau orné 
(le la cocarde nationale. — Cette transaction ne fut 
jKis toujours observée, ainsi qu'on pouvait s'y atten- 
<lrc. — Une autre Ibis, elle traduit à sa barre, pour 
lui faire subir l'interrogatoire le plus comique, un 
citoyen de la Colle , « soupçonné venir accaparer de 
(( grives qui se trouvent en quantité dans un sac et 
t( qu'il a refusé de vendre au prix du maximum. )> 
L'infortuné marchand s'estime très heureux d'en être 
(|uitte pour des protestations de repentir et pour 
a quelques paires de grives que des membres ont 
« demandé <le s(* procurer pour ragouter quelques 
(( malades ». — Un autre jour . elle ordonne la des- 
truction d'un niascaron sculpté au claveau du portail 
de la propriété d'Ainesy. La Société (son secrétaire 
<'xcej)té) , très j)eu versée dans la science du blason , 
croit voir dans cette ligure les armes de cette famille. 
Heureusement, « le citoyen Ahiesi bon patriote et 



« ami de la République promet de détruire au pre- 
« mier jour la tête représentée sur son portail, afin 
« d*oter tout lieu do soupçon. » — Dans une autre 
séance, après rexi)ulsion d'un frère , « qui s'est pré' 
sente avec un seul bonnet de blanc coton », la 
Société se délasse de ses travaux. « I^e frère P. .. a 
<i été prié de chaiitei* quelques airs patriotiques, ce 
c( que ledit frère el la citoyenne R. . . B. . . ont exé- 
(( cuté avec beaucoup de jçrAce suivis d*un chœur 
« formé par quelques membres de la Société attendrie 
« par la douceur ]iarnionieuse de leurs chants mélo- 
K dieux. )) Il est peignis de se demander, si, en parlant 
ainsi , le curé-secrctaii*e n'a pas un peu flatté ses 
paroissiens , frères et amis. 

Aux fêtes décadaires, la Société se rendait a sur la 
« Place de la Liberté où Ton procédait à là farandoule 
(( avec la décence digne des Républicains françois et 
c( la fête finissait par un feu de joye qu'on allumait 
(( au milieu de ladite Place. » — Elle s'occupait beau- 
coup des arbres de la Liberté, « ce symbole, dit-elle. 
(( de la résurrection civile du peuple françois , cette 
(( image de son bonheur. » A plusieurs i^epnses , elle 
en fait planter , arracher , vendre et replanter sur 
divers points, en ayant soin de choisir « parmi les 
(( plus beaux ormeaux qui se trouvent le long de la 
(( Brague ». Chaque plantation donnait lieu k une fête 
civique ; elle se faisait en grande pompe , « au milieu 
(( de toutes les femmes du Lieu, tenues d'y assister 
(( portant la cocarde nationale », conformément au 
décret du 21 septembre 4793. Le 29 pluviôse, an II, 
la Société, probablement à court d'argent, décide 
« qu'il ne serait réserve qu'un seul arbre de la Liberté 
« sur la principale place du lieu , que les autres 
« répandus dans Thabitation seroyent otés et vendus 
(( à son profit et qu'on en replanterait un second avec 
« ses racines à côté du réserve ». Aucmi de ces deux 
derniers arbres n'a survécu. 

Par contre, la porte de l'église conserve encore 
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des souvenirs de l'époque. A la séance de la Société 
populaire du 2G ventôse, an II, il est dit : « Demiè- 
u rement, des maçons envoyés ici pour oter de notre 
« Eglise le ter en réquisition abbatirent la tête de 
a deux anges, en pierre fixés aux cotés du lintal 
« de la grande porte de TEglise. La tête d'ange qui 
« forme la clef du lintal a été également défigurée en 
« partie. » Les termes sont inexacts ; on aurait dû dire : 
1<» cintre de la porte et le fronton qui la surmonte. 
Mais . les choses sont encore aujourd'hui dans l'état 
où les a mises le marteau révolutionnaire. Des anges 
(lu fronton, il ne reste que le bas du corps et le 
bout des ailes ; la tête qui orne le claveau du cintre 
a été réparée au moyen d'un peu de ciment. 

La Société populaire de Plascassier subit les mêmes 
vicissitudes que celle de Grasse et cessa de se réunir 
dès hîs premiers jours de l'an III. L'enlèvement de la 
seconde et dernière cloche de l'église, elfectué le 
i) thermidor, an II (jour de la chute de Robespierre), 
lui avait porté une rude atteinte , en supprimant 
<( son signe de convocation. » 

La récente rectification de la rampe dite la Puado 
de Goiirra constitue pour le territoire de Plascassier 
une importante amélioration. Cette rectification, qui a 
son origine non loin de la chapelle de Saint-Joseph , 
au point de dépai't du plus ancien chemin de Nice , 
aboutit au pont de la Brague. — Dans le cours de 
l'année 1889, on a transporté à Plascassier l'ancienne 
horloge de la Plac(» du Grand-Puy . Sa fontaine ali- 
mentée» par le canal du Foulon a été inaugurée, le 
10 mai 1891. On s'occupe, en ce moment, de le 
dot(M* d'un nouveau cimetièr(i. Il est pourvu d'ail- 
leurs . comme Magagnosc et le Plan, d'un groupe 
scolaire, de l'éclairage pul)lic et du télé[)hone. 

D'après le recensement de 190L la population de la 
(Commune (Mitière est de 10,008 . compris la garnison 
(il()l:2 hommes) et h»s hameaux ([ui comptent : Maga- 
gnosc , .'^48 habitants : le Plan, 784 et Plascassier, 453. 



CHAPITRE XVI 



Quartiers Ruraux 



L'inventaire de nos archives communales fait mention, 
à diverses reprises, de quelques localités voisines de 
Grasse, telles que Châteauneuf, Clermont ou la Trinité 
et la Malle. Nous devons dès lors dire un mot de 
chacune d'elles. 

Châteauneuf était un ancien fief des Chasteuil du 
Puget. On remarque dans son territoire la chapelle 
de Notre-Dame du Brusc (du bas-latin brnscus, brous- 
sailles, construction du x« ou xi* siècle, qui, dès H46, 
figure dans un bref du Pape Eugène III , sous le nom 
de Ecclesia Saiicte Marie de Brusco. Cette vieille 
chapelle, ancienne propriété de Tabbaye de Lérins, 
renferme une crypte et deux inscriptions romaines 
très intéressantes. C'est dans la plaine voisine, d'après 
l'abbé Massa, qu(» les ti'oupes d'Othon et de Vitellius 
s(» livrèrent bataille. 11 <*st cependant certain et reconnu 
par tous que cette batiiille eut lieu sur la côte, très 
probablement entre Antibes et le Var, dans la plaine 
de la Bragiie. Notre historien s'appuie sur « certains 
auteurs » que, malheureusement, il omet de citer. Ce 
(jui est plus sûr, c'est que le Général d'Anselme réunit 
dans les plaines de Châteauneuf les troupes, à la tête 



ciesquelles il entra à Nice, le 29 septembre 1792(i). C'est 
Xà aussi que, deux ans avant, le 20 juin 1790, toutes 
l«s Gardes nationales des vigueries de Grasse et de 
St-Paul avaient célébré la fête patriotique du serment 
ïédératif. On sait comment celles de Grasse et d*Antibes 
en vinrent aux mains au milieu de cette grande et 
solennelle journée de l'union et de la fraternité. L' aide- 
major d'Antibes, André Masséna, le futur prince 
d'Essling, faillit être tué dans la bagarre, d'un coup 
de sabre que lui porta le sieur Gourmes; perruquier 
à Grasse. 

Nous avons déjà parlé de Glermont ou la Trinité, 
au chapitre précédent. 

La terre noble de la Malle a passé peu à peu aux 
mains de la Commune de Grasse. Celle-ci en avait 
acquis le 16* du sieur Maurice Turlaire, au moyen 
d'un échange. Elle acheta le surplus, ejn^ 1677, de 
M. de Grasse-Saint-Cézarv. Gomme seigneurs de ce 
fief, les Consuls de Grasse étaient soumis à l'hommage 
envers le Roi de France, Comte de Provence, et ils 
figuraient dans le rôle de l'afflorinement. C'est ainsi 



(1) Quelques années plus lard, l'année du Var, commandée par 
le Général Suchet, était campée à Saint-Laurent dépourvue d*ap- 
provisionnement, et réduite au dénûment le plus complet. Les 
commerçants de Grasse se signalèrent alors par un acte de patrio- 
tisme dont nous sommes heureux de conserver le souvenir. 

{ Extrait du Moniteur Universel) 
Copie de la lettre écrite par les Commerçants de Grasse au citoyen 
Fauchet, préfet du départe n»ent du Var, le 26 floréal an VIII. 

Citoyen Préfet, 

La lettre dont vous nous avez honorés, le :24 courant, nous engage, 
en suite de Tinvitation du Général Rochambeau (fils du célèbre Maréchal, 
appartenant à PEtat-Major du Général Suchet) à faire porter au camp 
de Saint-Laurent-du-Var des secours en comestibles dont les défenseurs 
de la Patrie ont besoin. Déjà notre Municipalité avait pris les mesures 
nécessaires pour faire passer personnellement à l'armée six mUle rations 
de pain, en conformité des réquisitions du Général Suchet. Sans doute, 
ce fait est à votre connaissance, quant à nous, empressés de procurer 
à nos frères d'armes tous les secours en comestibles, qui peuvent 
dépendre de nous, nous venons de former un fond pour cet objet» 
et dès demain, le premier envoi aura lieu. Vous croirez sans peine. 
Citoyen Préfet, que notre intention est de fournir le tout sans aucune 
espèce de bénéfice pour un objet aussi sacré. 

Recevez, Citoyen Préfet, l'assurance de notre profond respect. 
Signés : Martblly, Boulay l'Aîné, Roubaud-Luce, Levaux, 
Félix Puverel, Fabre Fils, etc. etc. 
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que. Ir "H) janvier 1771. les syndics du corps de la 
Noblesse les in forment que Finiposition mise à leur 
charge, pour Tannée, a été fixée à GO livres par iloriii, 
dont î>7 pour le paiement des deux vingtièmes et 
»^ livres j)our U»s eliarges du corps, « sauf de suppléer 
pour h»s frais du nouvel afflorinenienl, s'il y échoit ». 
l^i Commune atlermait périodiquement la Malle avec 
les terres voisines de St-Christophe ou St-Christol et 
les Ag'antes ou Agantenos. Elle y fit construire, en 1719. 
deux glacières, dont on voit encore les vestiges. Elle 
la vendit. <'n 1702. au sieur Euzière, homme de loi. 
A la limite nord -ouest de ce domaine se trouve la 
|)lus helh» d(»s i»nceintes liguriennes qui sont répandues 
dans nos montagnes. 

Les ([uartiers c[ui suivent appartiennent au territoh*e 
de (irasse. Nous les groupons, autant que possible, sui- 
vant leur situation. Le lecteur remarquera sans doute 
le grand nombi*e de noms qu'on y renconti»e ; souvent 
(îes noms s'appliqm^nt à une portion plus ou moins éten- 
due du quartier , quelquefois à ([uelques propriétés voi- 
sines seulement. De plus, on a ajouté aux appella- 
tions anciennes les noms des chapelles qui, au XVII'' 
et XVTTI*^ siècle, ont été édiliées sur divers points du 
territoire: ainsi Saint-François. Sainte- Anne, Saint- 
.ïacques. etc. De là une complication de dénominations 
qui j)eut causer des difficultés même aux habitants du 
pays. De là aussi T usage de désigner un quartier, 
dans certains actes, par l'ancien nom et par le nou- 
veau : « Moulières ou soit Saint- Jacques. Montméyaii 
u ou soit Saint-Joseph, les Loubonières. les Roumé- 
u guières, la Tourrache ou soit Saint- Antoine , » etc. 

La Marbrière . monUigne ainsi nommée de la car- 
l'icrc de marbre que le sieur (lastel, ouvrier italien. 
y découvrit en l7o5 et ([ue la (^onnnune a exploitée ou 
donnée en ferme . à divers(*s reprises. La Marbrière 
a été reboisée en 186o ; la jeune foret est d'une très 
belle venue. Malheureusement , la partie basse a été 
déjà brulé(» à plusieurs reprises et le jour viendra sans 



— 249 — 



doute où la cigarette d'un passant aura raison de tout 
le reste. Un premier reboisement avait eu lieu en 
1828 et 1829; mais, après 1830, les pâturages de la 
montagne furen.t alïermés et la forêt naissante fut 
immédiatement dévorée; il n'en reste que quelques 
rares survivants. — Depuis quelques années, une 
route carrossable, admirablement pittoresque, a été 
tracée sur le flanc de la montagne et conduit jusqu'au 
plateau de la Malle. En suivant cette route, on aperçoit 
les restes de Tancien chemin de viguerie, qui, de 
Grasse , menait à Entrevaux, en passant par la 
Malle , Gaussols , la Valette, Thorenc , la montagne 
de Bleine et Saint-Auban. En 1897, la nouvelle route 
a été l'objet d'une rectification qui a son origine sur 
la route nationale n" 85, non loin du pont du Grand- 
Vallon y limite de notre territoire. 

Roqueçignon (Rocoçignon). (i) — L'acte du 5 avril 
1384 (chapitre XI) désigne cette colline sous le nom 
de Roquo Avenionis , dans lequel nous trouvons le 
roc d'Avignon, légendaire comme le pont, son voisin. 
— Roque vignon a été reboisé aussi, il y a quelques 
années, avec autant de succès qus la Marbrière. C'est 
au milieu de la jeune forêt que coule, depuis 1889, la 
cascade pittoresque formée par les eaux du canal du 
Foulon. Le plateau de Hoquevignon est couvert de 
débris de poterie des anciens âges. On y remarque 
quelques vestiges d'une enceinte ligurienne que les 
fournisseurs de matériaux d'empierrement ont démolie 
peu à peu, pour leur plus grande commodité. La 
nouvelle poudrière construite dans ce quartier a été 
inaugurée dans les premiers jours de l'année 1893. — 
Les Costes (de la Foux au Petit- Vallon , en remon- 
tant au nord de Roquevignon). — Il est parlé au cha- 
pitre suivant de la « la coste de la Foux ». C'est dans 
le quartier des Costes, au-dessus de la magnifique 



(1) Les noms entre parenthc^ses sont ceux inscrits aux anciens 
cadastres. 
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barre de rochers des Ribes, qu'on rencontre le plateau 
sur lequel, au matin du 2 mars 1815, Napoléon fit 
sa seronde halte, du Golte Jouan à Paris. — Plus 
haut, m suivant la goi^e du Petit çallon on arrive 
au quartier dv Clairette ou CUirette — ainsi nonuné 
d'une petite source trt'S limpide qui y coulait autre- 
fois. Ï/H<>pital St-Jaques y possédait une propriété 
affermée au cens annuel de 15 sous. 

Les Hautes Ribes. les Basses Ribes. {Ribas sou- 
Iranas,^^^ le Pont des Ribes. — Ce pont fut construit 
en 1769. lors de la rectification que la viguerie fit 
exécuter . du chemin de Grasse à Cabris, jusqu'à la 
limite du territoire, au vallon de Fontjreîe. 

L'ubac des Ribes est le vei*sant septentrional de 
la colline boisée dont le sommet est compris dans le 
territoire de Cabris, sous le nom iVEstramousses. On 
rencontre sur ce sommet les vestiges d'une enceinte 
ligurienne décrite dans la brochuiv ci-après : Paul 
Sénequier — Excursions archéologiques aux ençirons 
de Grasse, 1882. 

L'ancien chemin . qui (îxiste encore à l'état de sen- 
tier , se détachait du vieux chemin d'Escragnoles , aux 
(Jostes . et se dirigeait , par les Hautes Ribes, vers ce 
vallon formant limite entre Grasse et Cabris. Nous 
avons parlé, au chapitre II, des divers travaux que la 
viguerie fit exécuter, au siècle dernier , dans le quar- 
tiei* d'en ribo. La voie carrossable, actuellement ou- 
verte entre la rout(^ nationale w 85 et Cabris, avait été 
commencée par cette Commune . en 1847 ; elle a été 
reprise et terminée par le département, en 1862. La 
chapelle de Saint-Sauveur, que l'on voit près du val- 
lon de Font-Marine (du nom. sans chmte, de quelque 
pï'opriétaire voisin), a été construite de nos jours. — 
Il faut observer d'ailleurs que le quartier était dit 
autrefois de Saint-Hilaire ou de Saint-Sauveur. — Le 
vallon des Ribes. après avoir [dusieurs fois changé 

(1) Du bas-latiii ri/m: les rives du torrent. 



de nom , forme la Frayère (ou mieux la Frégière ou 
Fréjyière) et se jette dans la Siagne , auprès du vil- 
lage d'Auribeau. Son principal affluent, le torrent des 
Ribes , prend sa source au pied de la grande barre de 
rocher qui soutient le plateau Napoléon, Cette source 
est alimentée sans doute par un réservoir souterrain 
auquel une grotte profonde, ouverte au flanc du ro- 
cher , sert de déversoir , par les temps de grandes 
pluies ; le volume d'eau qui sort alors de cette caverne 
est vraiment prodigieux. Le spectacle est magnifique 
lorsqu'il se produit en été et que Ton voit la masse 
bouillonnante à travers le feuillage des micocouliers, 
des chênes et des noyers. Si cette cascade était per- 
nianenle. on la citerait certainement à côté des plus 
belles des Pyrénées ; elle s'arrête malheureusement 
dès que les grandes pluies ont cessé. 

Les terrains situés au-dessous du grand rocher des 
Hibes appartenaient à MM. Louis et Henry Lombard 
tle Gourdon , père et fils, qui les donnèrent aux Ora- 
toriens. lors de leur installation à Grasse, en 1628. 
(Test sur ces terrains en pente, en tête du bois, qu'en 
1720. la Municipalité installa un lazaret où faisaient 
quarantaine les Grassois venant de Marseille et autres 
pays atteints de la peste. Ce lazaret était tout-à-fait 
primitif : il se composait d'un certain nombre de 
petites cabanes en pierres sèches recouvertes de 
branchages. On lit à ce sujet dans les archives de la 
Comnmne : « On rej)ousse les Etrangers, mais on ne 
(( croit pas pouvoir se dispenser de recevoir en qua- 
(( rantiiine les Grassois revenant des lieux suspects. 
«( On rétablit pour leur usage les anciennes cabanes 
u (|ui avaient été construites en 1580 , auquel temps 
« la contagion, qui affligea malheureusement notre 
(( ville , fit périr plus de la moitié de ses habitants, 
(( et par dessus ces anciennes cabanes, on en cons- 
« truisit plusieurs nouvelles. » Les quarantaines et 
i( les cabanes » occupaient une grande place dans 
l'arrêt u contenant règlement sur le fait de la peste » 
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rendu, le 17 juillet IG29. par la Cour du Parlement 
tc^nant à Aix la chambre des vacations. Cet arrêt 
avait cté réé<Hté . à Toccasion îles premiers cas de 
i< conUigion •> et notablement moditié par un arrêt de 
la mOme Cour, ilu ^il-août ilH). Il y a cinquante ans. 
on voyait encore les vestijçes «le ces grossières cons- 
Iructions ; h» propriétaire les a fait disparaître en 1853. 
(^est dans ce Sanatorium ultra primitif qu'on internait 
u les personnes suspectes, renvoyées ou malades soup- 
çonnées » en se conformant aux prescriptions régle- 
mentiiires. m Ceux qui les conduiront, les devanceront, 
allant toujours «lu moins tranU» pas au-devant d'eux, 
pour n'étn* infectés. » — La peste de 1720 ne fît pas 
de victimes à Crasse : il en avait été de même de celle 
de liK)»^. (|ui sévit à Toulon. 

C'est au (juartier des Ribes. comme on Ta dit, que 
les Petites Sœurs d(»s Pauvres ont élevé leur vaste 
établissement. Un peu plus loin et en amont du che- 
min se trouve la propriété Isnard, ancienne « campa- 
j^ne du Conventionnel Ricord » . qui la tenait de sou 
])eau-père, U* m<'decin Rossignoly. C'est dans cette 
propriété, et le plus souvent, à Tombre d'un énorme 
liguier, qu'aux pn^mières années de la Révolution se 
tenaitînt secrètement les réunions <le la Société répu- 
blicaine formée par Ricord. De là, « le sacré ^^er. 
la fête du liguier . la Société de la Figuière ». '^^ 
Cette société fut plus tard a le Club des Sans-Culottes 
<le Crasse siégeant dans la ci-devant église de l'Ora- 
loire. 1(» temple de la Liberté». 11 y a quelques an- 
nées, nous voyions encore, tombant de vétusté, le 
figuier de la Terreur. Le propriétaire respectait sa 
vieillesse: mais un oi^age l'a abattu et il n'en reste 
plus que ses rejetons. — Au delà du torrent des Ribes. 
en aval du chemin muletier de Cabns , on remarque 
l'ancienne propriété de M. de Tresse mânes. Maire de 
Grasse, de 1816 à 1823. 



(1; '/. La Terreur à Grasse. — P. Séneciuier — 189i p. 13. 
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St'François. — Avant la construction de la chapelle 
ee quartier était désigne connue suit : (Jamp rousse ert 
Hibbes. Plus tard, du vocable de la chapelle, il prit le 
nom de St-François de Salles. — A quelques pas au- 
dessous de cette chapelle, on remarque une belle tbntainc; 
— propriété communale — dite dei boule gouns (y vo\ .) — 
Ce nom aujourd'hui éteint a été porté honorablement à 
Aix où on Ta donné à une rue. — Le \7 floréal, an IV, 
cet édifice lut rendu au culte. En conformité de la 
loi du 7 vendémiaire , même année, les voisins décla- 
rèrent à la Municipalité quils possédaient au susdit 
quartier « un edelïîce sous la dénomination de cha- 
« pelle de Saint-François de Salle et dans lequel il y 
« sera célébré le culte catholique apostolique et ro- 
u main ». Même déclaration avait été laite, sept jours 
avant , relativement à la chapelle de Saint-Jaques. — 
Un de Vitalis. Prieur à (^allian vers 1740, avait établi 
une fondation de trois messes dans cette chapelle. On 
peut en induire ijue cett(î fandlle était propriétaire 
dans le ((uartier. — La réfection du chemin du 
Tignet . tjui parcourt ce quartier , d*um^ extrémité 
à l'autre , date du commencement du siècle, ainsi 
([ue l'indique le millésime (1801) inscrit sur le grand 
pont de Saint-François. 

Kn 1898, un second pont a été ccmstruit , en amont 
de celui-ci . sur le parcours de la nouvelle route, 
qui dessert tout le quartier de Saint-François. Sans 
l'opposition de Cabris , cette route aurait été exécutée 
en 178(), — comme l'ectilication du <( grand chemin 
de Draguignan . entre Siagne et Grasse. » La popula- 
tion du village s'eflraya des abatis qu'on allait faire 
dans ses olivettes et elle demanda que la rectilica, 
lion projetée s'exécutAt u par le quartier de la Pa- 
nouche, à partir des termes. » C'est ce (jui nous a valu 
a le pont neuf') et la rectification, rectifiée elle-même, 
en 1846. Elntre autres motifs, allégués, le Conseil* 
nmnicipal de Cabris (délibération du 12 novembre 
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J786) en vint jusqu'à prétendre « que le chemin pro- 
jeté serait moins commode et plus dangereux pour les 
assassins, aux voyageurs.. » Grâce au ciel, cette 
sinistre prophétie ne s'est pas encore réalisée. De 
})ius, par un de ces revirements que le temps amène, 
c'est à Peymeinade, ancien hameau de Cabris, qu'a 
été adjugé (12 mai 1901) le raccordement du nouveau 
chemin de Saint-François avec la ligne de grande 
communication n" 13. 

La Courade, Coulade ou Couade terrains qui cou- 
lent. — En dépit de leur mauvaise réputation, ces 
lorrains sont aujourd'hui les plus recherchés, à cause 
(le leur belle exposition au midi, de la nouvelle route 
(le Vence qui les traverse et des grandes construc- 
tions qui y ont été élevée^. — Au milieu des pi'e- 
mières olivettes de ce quartier, on remarque un 
petit bosquet de chênes verts, dit de la Princesse 
Pauline. C'est là que, pendant son séjour à Grasse 
(v. chap. XIX, Boul. du Jeu de Ballon, 9), la belle 
alïligée montait souvent, en chaise à porteurs. Assise 
dans un siège quelle avait fait creuser dans le roc, 
(îlle contemplait le paysage sans j^areil qui s'étendait 
à ses pieds et cette mer bleue qui baignait, au loin, 
Tîle natale et l'Italie où elle avait connu quelques 
jours de bonheur. 

Haut et bas Malhosc (Malbosc). — Bois dange- 
reux ; comme on rencontrait un pas dangereux sur 
l'ancienne route de Draguignan, au quartier du mal- 
pas ou maoupas, — D'après M. l'abbé Massa, les 
Décéates et les Oxybiens, obligés de se soumettre 
aux Romains (118 ans avant Jésus-Christ), émigrè- 
rent en partie dans les forêts, préférant la vie sau- 
vage à la servitude, a Une de ces grandes forêts de 
c( la Ligurie, ajoute-t-il, où se réfugièrent ces peu- 
ce plades errantes fut celle de Malbosc, près de 
u Grasse.» (Histoire de Grasse, p. 18.) Nous regret- 
tons que M. l'abbé Massa ne donne aucune indi- 
cation relativement aux histoires et aux traditions 
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auxquelles il fait allusion. On remarque dans le quartier 
de Malbose le domaine qui a appartenu successive- 
ment aux familles Lombard de Gourdon et de Ville- 
neuve-Bargemon et qui est désigné aujourd'hui sous 
le nom de Château de Malbose. On y voit, dans la 
partie haute , la chapelle de Saint-Christophe qui , 
après être restée longtemps h Tétat de ruine , a été 
restaurée , de nos jours. — Riou Cougourde (la font 
de la Cougourdo), ravin où aboutit le chemin qui 
part de la Place Neuve, Au haut de ce quartier, 
sous la barre de rochers qui soutient la montagne, 
on rencontre une grotte {la baoumo oscuro) qu'on 
avait utilisée comme bergerie, en plaçant une porte 
à l'entrée et en construisant un mur transversal vers 
son extrémité. Cette grotte , qui s'enfonce dans une 
masse rocheuse très compacte , comme un simple cou- 
loir, ne présente rien d'intéressant. C'est au-dessus 
de la barre voisine que la Société de tir a installé 
son champ d'exercices. — Bullides {Bulhido), les ra- 
vins que l'on traverse, après le pont de Riou Cou- 
gourde , sur la route de Vence. Le premier: la petite 
Biillide ; le second : la grande Bnllide ; soit basse 
et haute Bullide. Dans le cadastre de 1666 on lit : 
c( Malbose ou soit Bulhides ». Cette dénomination 
assez usitée dans la contrée est ordinairement appli- 
quée à des sources émergeant du sol, bouillonnantes. 
Ces sources auraient disparu ici. — Saint- Jean de 
Malbose , aujourd'hui Saint - Jean , du vocable de 
la chapelle du quartier. Le chemin vicinal qui dessert 
ce quartier a été rectifié sur plusieurs points , en 
1898 et 1899. 

Le Nertas (du provençal netro), terrains en pente 
et autrefois incultes , en amont de l'ancienne route 
de Vence, au delà du Riou de Magagnosc. Nous y 
avons vu la fontaine qu'on a installée , avec un lavoir 
couvert, au pied de la nouvelle route. — Le wallon 
de la LauQe . près du hameau de ce nom. — Les 
Dragonières , probablement du surnom (Dragon) de 

m 
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quelques propriétaires. — Raibaude , nom d'une feinme. 

— Le i>allon de la Clavade, — Les Gipières (du pro- 
vençal g-ip) et le vallon du Blancard, au-dessus dn 
hameau de la Lauve, — Clôt du Darnet , devenu par 
corruption le Clôt du Barnet , en amont du pilon de 
la Sarrée. — Au-dessous , le Fournas , où se trouve 
le domaine que la famille de Pontevès a possédé, 
de 1708 à 1891. L'ancien Prieur du lieu y avait son 
habitation , au milieu d'un champ qui s'appelle encore 
lou camp doou Priou, — Les Combes , nom géné- 
rique ; gorge étroite et profonde , sur une pente plus 
ou moins forte : un vallon olim Combe. Dans les vieil- 
les chartes de Lérins on a employé , avec le même 
sens, le mot Comba (bas-latin). — Camp de Berre.— 
UAdrech (dit aussi la Ginestiero), versant entre les 
hameaux de Saint-Laurent et du Thouronnet, visant au 
Midi. — L'Ubac , versant en face. Ces dénominations 
purement provençales se rencontrent partout. L'Adrech 
(peut-être du bas-latin adrecciare) se dresse au soleil; 
rUbac (ubacum) tourne au nord. — La Treille, 
mentionné au chapitre précédent. — Le Canier (du 
provençal Cano). — Font des Gaçots et F Ubac des 
Gaçots, Dans les anciens textes, les montagnards des- 
cendant des Alpes sont désignés — du bas-latin gaçotus 

— sous le nom de Gaçotuli ; on les appelle encore 
aujourd'hui Gaçots, Il faut donc penser que quelque 
famille de montagnards vint s'établir dans ce quartier. 
C'est ainsi qu'on voyait autrefois à Marseille la car- 
riera de las Gaçotas aujourd'hui Rue des Gaçoties. 
En 1760, la viguerie y fît rectifier le chemin qui, de 
la ville, conduisait à Chateauneuf, passant près de la 
fontaine qui a donné son nom au quartier. Le pont 
jeté près de là sur le grand vallon date de 1849. 

La Cavalerie {la Cavalario) et VUbac de la Cavalerie, 
du nom d'un certain Caval qui était propriétaire dans ce 
quartier et qui possédait aussi lo molyn de Caval, 
aujourd'hui le moulin de la Marigarde , sur la rive 
gauche du vallon. — Les Fouilles (las Polyos). On a 
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dit plus tard les Poulies et las Poulhes. On peut trouver 
l'étymologie de ce nom dans le bas-latin polia : séchoirs 
des draps en préparation. Les moulins à foulon, qui se 
trouvaient auprès, justifieraient cette appellation. Dans 
le règlement ihunicipal du 7 février 1568, los prats de 
las Polyos sont portés ensemble pour huilante quatro 
segaressos (journées de fauche). — La Marigarde (la 
Maligardo). Avant la construction du pont (1455), 
au confluent de deux cours d'eau , il y avait là un 
passage dangereux en temps de pluie et le voyageur, 
surpris par un orage, pouvait bien demander à Dieu d'y 
être gardé de mal. Dans le cadastre de 1666, on lit : la 
Maligarde et la Malegarde. Dans une délibération du 
Conseil général de la Communauté, du 21 mai 1689, il 
est fait mention du chemin de la Mariguarde, qui était 
alors proprement le chemin de Cannes. Celui passant 
par les Quatre-Chemins était plus communément désigné 
sous le nom de chemin du Carre (prov.). C'est à la 
Marigarde que débouche le réseau des égoûts collecteurs 
de la ville, construits en 1895. — La Crotte (la Crotto). 
Ce nom s'applique particulièrement à une maison de 
campagne, agrandie visiblement à deux reprises et dont 
la partie la plus ancienne a son rez-de-chaussée sous 
voûte (en provençal crotto). — En face, sur le chemin 
même de Valbonne , on remarque une autre vieille 
construction, dite la Gabelle. Il y avait là probablement 
un magasin de sel pour la banlieue. — Le pont de la 
gorge (pour gouttière), pont-aqueduc jeté sur le vallon 
de la Marigarde et qui conduit les eaux d'irrigation de la 
rive droite à la rive gauche. On lit dans le règlement 
niunicipal de 1568 : lo prat de la gorgo dos segaressos. 
Ce pré vient immédiatement après lo prat de la Post, 
dans lequel on trouve la première vanne (Post ou Pouost 
en vieux provençal) du grand canal conduisant les eaux, 
de la Marigarde au Moulin de Brun. — Le Moulin de 
Brun, très ancienne usine, désignée depuis des siècles 
sous ce nom. Il avait appartenu à l'hôpital St- Jacques 
qui, au xviii* siècle, l'avait vendu au sieur Antoine 
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kaybaud. — Le Peyrat (lou Peyras), aujourd*hiii 
« Saint-Jean du Peirard ». On lit dans un document du 
24 septembre \ 749 : n Le chemin dit du Carre (prov.) 
« se joint au chemin de Cannes au-dessous de la chapelle 
<t de Saint-Jean du Peyrar. » Cette indication nous a 
l'ail retrouver les vestiges de la petite chapelle, (*) le long 
du tronçon du vieux chemin du Carre, qui borde encore, 
au Nord, la propriété Marcy {les Quatre-Chemins), C'est 
lî^O m. environ au dessous que ce tronçon se joint au 
chemin du moulin de Brun ou de la Marigarde. qui s'ap- 
pelait autrefois le chemin de Cannes. — Saint-Joseph, du 
vocable de la chapelle. Cette chapelle, vendue iiationale- 
ment, le vendémiaire, an VII, au sieur Jean-François 
Hoque, poissonnier, fut rachetée, le 26 floréal, an XI. 
par les propriétaires du quartier, pour être rendue au 
culte. La belle ligne de platanes, qui en fait rornement. 
date de 1874. — La Pundo de Goourra ou Gooàran 
(ilu nom d'un propriétaire), est une montée longue et 
raide. qui a été rectifiée récemment, comme on Ta dit au 
rhapitiv précédent. Le mot provençal de Paado vient 
sans iloute ilu bas-latin podiale. colline. — Lon Roure 
de in (iacho (piHiv.), ou simplement ooà Roure et lou 
camp doon Roure. On voyait naguère encore dans ce 
quartier une ligne de chênes (aujourd'hui réduite à un 
soub. ilits lei roure de la Gacho. Du pied de ces chênes. 
on avait un point de vue admirable et Ton pourrait dès lors 
tiHuiver rôtvmoloiïie de leur dénomination dans le verbe 
proveuval .-ii*** '*'''<"• *hi Gachar (ivgarder). eonime pour 
la rue de raii'achon ou la oticfioutK à Cabris. — Le Plan 
de la Sorhière, du Cormier. — La Geine ou Ge}'ne. au 
midi et aux aboi\ls ilu hameau de Plasoassier. Le cadastre 
de llkV y montionuo lUMubre de pailhières et esiable», — 
/ «' i^ifu-^al ou soit iV CafnpK*n. v. CJiap. XV. — Lu 
/ » "i : a: :: ^-^ i » - * /» "•■ f iT^ » ^ . — La ( .^ > / 'c' o u /t\< Colles, sur la rive 

CvUlohO do 00 OvHll'S d\\Ul. 

l v\^ :;: ::i :^ :■. v ' '• V-'- ** - "* " -^ ^ *' - .i pr» . V < ru raies, eile était ponmie 
v.vv.: .'.i,'.;v..'-'." .;^,i": ..; ';-.-v,\, •/.::::. — <c:: ncoi lai Tient des 

-vv 'i ers ' ;: . •* r^^ " o . " : rt' ,i ,i r. < > : !: \ : : < : :: ,ii« . 
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LoH Sauf Sacramen (prov.), dont nous avons parlé au 
chapitre XV. — Camp roussou (Campo rousso)y de la 
couleur du sol, aujourd'hui par corruption Camberousse, 
L'Aumi^ne de St-Pierre et St-Hilaire possédait au quartier 
d(» (Jamporosso , deux terres allennées sous le cens 
annuel de (i gros, plus une poule, pour le droit d'acapte. 
Ce quartiei' s'appelait aussi du pré mûrier ; il se trouvait 
dans les mêmes conditions que les Fourques de Massât, 
dont il sera paHé j)lus loin ; il a eu le môme sort. — La 
(Jondarnine^^^ ou les Bertrand, où les Augustins pos- 
sédaient un immeuble important, au sujet duquel ils plÎEii- 
dèrent longuement, au xyiii*" siècle, avec Jacques Isnard, 
ménager au Plan, et Jacques Théas. seigneur de Caille. — 
Le Plan des Isnards , du nom (les propriétaires. — 
Sainte- Ma rg-Lierite ou le Plan de Sainte- Marguerite. 
Les débris trouvés sur ce point proviennent probable- 
ment de la chapeUe mentioimée au chapitre IV, dédiée k 
Sainte-Marguerite. Quidques-uns parlent d'un couvent, 
sans apportei» aucune preuve à Tappui de leur dire. Ce 
c[ui est certain, c'est que la terre de Sainte-Marguerite 
appartenait aux moines de Lérins qui, par acte du 
jÎÎ) mars 16VJ (nolain» Patrigue à Vallauris), la donnèrent 
à nouveau bail, avec censé et directe, à divers parti- 
culiers. — Iji Plaquière. Dans l(»s actes du xvii* siècle, 
on désigne sous ce nom une terre parsemée de chênes 
(du bas-latin blachia). H y a peu de temps, on voyait 
encore une (juantité de jeunes chênes sur ce terrain qui, 
alors inculte, a été Iranslbi'mé depuis en jardin, grâce au 
canal d(» la Siagne. — Les Aspres (los Aspros et, dans 
les actes du xiv^ siècle, Itts Aspes). du latin as/>er, ainsi 
que \o prouv(»nt les chart<»s de Lérins, dans lesquelles ce 
(juarlier est désigné sous le nom de asper nions. Les 
Asj)res constituent une appellation assez comnmne dans 
la conlî'ée. appli(juée aux col<»aux abruptes et rocheux. 
L'a^pecl de ce (juai'tier s'est singulièrement modifié , 



(1) « Cam/nis Doniini. disent les auteurs, nàm in Occitanià 
maxime versas Sevennas, camp i)U con campum soiml. a . ■ 
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gràce aussi au canal de la Siagne et Maximin Isnard. le 
créateur du domaine de la Lapinière, serait quelque peu 
étonné d'y naviguer à la voile sur une immense pièce 
d'eau. 11 prendrait en pitié les résultats qu'il avait 
obtenus péniblement au moyen iPunc vaste citerne et 
auxquels il avait consacré l'inscription suivante : 

Où jadis l'on voyait la terre sans culture. 

Les rochers sont changés en touffes de verdure, 

Lie citronnier s'élève et le jasmin fleurit ; 

Dans un cylindre creux, l'eau mise ù la torture, 

Subit en murmurant la loi qu'on lui prescrit : 

En nappe elle s'épanche, en gerbe elle jaillit : 

Sainte-Hélène du Plan , du vocable de F église du 
hameau. — Le Coulef du Plan , coteau voisin. — 
Brassauris {Brassauris ou JJrassauries), probablement 
du bas-latin hrassarius : quartier du seigle ou méteil. 
On y remarque la fouont doou téoulé, dont le goulot 
apparemment était ibrmé par une tuile. — JJ Escalade, 
la partie la plus ardue du chemin qui monte vers 
Plascassier (ancien chendn d'Antibes) — Massobœuf 
(Massaboou), aujourd'hui Massebœuf. Quelque bœuf y 
avait été tué probablement saint Marc (sant Marc), 
du vocable de la chapelle aujourd'hui en ruine, dont 
nous avons déjà parlé. Les habitants du Plan s'y 
rendent encore en procession, le jour de la fête. Avant 
la construction de cette chapelle , on désignait quel- 
quefois, sous le nom de saint Marc (cadastre de 1666), 
le coteau d'Esquirp , dont il est fait mention au 
Chapitre xvii. — La Croix de Mouans , à la limite 
extrême du territoire sur la route de Cannes. Il v 
avait là une très vieille croix de bois que nous avons 
encore vue. 

Le Pont de Nice (lo pont de Xisso). — Le pont qui 
a donné son nom à ce quartier a servi d'abord au 
chemin de Province, d'Aix à Saint-Paul, qui, de cette 
dernière ville, conduisait évidemment à Nice. En 1749, 
la Viguerie fit exécuter « la rectification (!!) partant de 
c( la chapelle de Saint- Mathieu par le bosquet, de 
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« M. de Bompar » et se dirigeant directement vers 
Nice. On raccorda à cette nouvelle route le <;hemin de 
Saint-Paul et Ton abandonna la rampe qui longe le 
côté Nord de la chapelle de Saint-Mathieu. — Le plus 
ancien chemin de Nice se détachait du chemin royal de 
Yalbonne, en vue et à 150 mètres environ de la 
chapelle de Saint-Joseph , pour monter directement 
à la Rourée. Entre ces deux points, coupé par le chemin 
de 1er, il sert encore de chemin de quartier et l'on 
retrouve ses traces plus loin, dans la plaine de 
Châteauneuf. La rectification de la Puado de Goourra, 
commencée en 1887 , suit à son début cet ancien 
chemin sur une certaine longueur. — Le joli bois de 
chênes dit du Pont de Nice a été détruit presque en 
entier en 1882 , au grand regret des dessinateurs et 
paysagistes. On y voyait autrefois la chapelle de 
saint Claude dont il ne reste plus que quelques vestiges. 
On y remarque aujourd'hui un bel aqueduc de plus 
de 20 mètres de haut, le plus grand ouvrage du canal 
de la Siagne. — Camp Chabert, du nom d'un ancien 
propriétaire — Saint- Mathieu, du vocable de la chapelle 
du quartier — Montmeyan (Montmelian ou Montmejan), 
ce qui signifie probablement mont moyen ou soit à 
mi-côte. La situation des lieux justifierait cette interpré- 
tation. Ce quartier comprenait toute l'étendue des 
versants Sud et Ouest de la colline de la Rourée sur 
lesquels on distingue aujourd'hui les quartiers de 
Saint-Mathieu et de Saint-Joseph , ainsi dénommés 
depuis la construction de leurs chapelles. Ici, comme 
sur bien d'autres points, les noms modernes se sont 
substitués à l'ancien. Le couvent des Augustins possé- 
dait, loco dicto Monmejan, un champ et une vigne qui 
lurent donnés en emphytéose perpétuelle, le 46 juin 1461, 
à Honorât Angeleris, moyennant la redevance annuelle 
de 6 gros ou sous {grossorum. sex). <^) Dans la désigna- 
tion des contVonts, l'acte porte : ciim Itinere regio qiio 



(1) Environ 6 de nos francs. 
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itur ad Nissiam. Il s agit là sans doute du plus ancien 
chemin de Nice, que nous venons de mentionner, et qui, 
bien déchu de son ancien rang, est devenu un simple 
sentier d'exploitation. A quoi il est bon d'ajouter que 
les chemins royaux du xv« siècle ne valaient guère 
mieux que nos sentiers d'aujourd'hui. — Parètes 
(sans doute du latin parietes : murs). Versant d'un coteau 
en face de la Rourée, très en pente et coupé par nombre 
de murs de soutènement. L'hôpital Saint-Jacques y 
possédait un orme , sous le cens annuel de 6 gros, 
plus une poule pour le droit d'acapte. Dans notre patois 
une muraille en mavonnerie sèche se dit : uno paret : 
un murailleur : un paretialre. Le Pariétaire se dit 
Verbo de paret. — La Rourée (du provençal Roure) le 
bosquet ci-dessus de M. de Bompar. C'est sous les 
grands chênes de la Rourée que se passent plusieurs 
scènes de VHistoire d'un Lieutenant aux galères du 
Roi, charmant écrit , qui , il y a quelques années , a 
popularisé parmi nous M. de Bompar et son domaine. 
La Rourée, depuis lors, a été successivement la propriété 
de M de Lyle-Taulane, époux de Bompar,, et de son 
gendre M. de Villeneuve d'Esclapon. — Peyloubet (Puy 
lobet et Puj- loubet). Eminence boisée : du X^Wn podium 
et du radical loub, <i) On voit encore, au sommet du 
coteau, avec les vestiges d'une enceinte ligurienne, les 
rares survivants des chênes qui le couvraient autrefois. 
11 y a quelques années , on remarquait , au pied du 
mamelon, une inscription romaine qui a disparu. Nous 



(1) Dans le cartulaire de Lérins, on trouve poium au lieu de 
podium ; ce radical a formé les mois suivants : Pouy dans les 
Pyrénées, Pouery en Gascogne, Puy en Français, Puig en Catalan. 
On remarque le radical loub (ibère, celte ou ligure) dans les mots 
provençaux : la loubo, lei loubonieros et louha ou loubar (verbe). On 
le trouve aussi dans les mots français -. Villeneuve- Loubet, Peylou- 
biery Puyloubier et la Loubière. Dans le cartulaire de Lérin.s, le 
mot loubeira désigne une forêt épaisse. 



l'avons reloviM» iious-inc^ino après beaucoup trautros : 
elle étiiit ainsi conçue : 

MAIVRRO 
G. FLAVIVS 

SKCVNDIN 
VS. Y.S.L.M. 

C Flavius secundiniis s'est empressé de s'acquitter de 
son çœu à Maiurrus (probablement une divinité topique). 
(( Ce mamelon , dit M. Edmond Blanc dans son 
« Epigraphie antique, a gardé son nom celtique ou 
(( ligure ; ce qui est déjà une indication que longtemps 
« il a été connu et respecté des populations. Ce n'est 
« qu à la longue que la culture s'en est emparée, ne 
« laissant, comme témoin de l'ancienne forêt druidique, 
a que quelques vieux chênes à son sommet et l'inscrip- 
(( tion à sa base. » Dans les archives de Lérins, on 
trouve, à la date de 1373 , « l'acte de lauzime d'une 
vigne sise au terroir de Cirasse, lieu dit Peylouhet au 
cens annuel d'un denier couronné. » — Peichand 
(Peichaut et Puychand) , nom peut-être ironique car 
les versants Nord et Est de cette colline sont très froids. 

Le Collet du Carre {Uni collet doou Carre ou 
simplement lou Carre). Dans une ancienne maison de 
campagne, vers le sommcît de ce coteau, on voit encore 
la table supérieure d'un vieux pressoir à vin auquel tous 
les voisins recouraient probablement et d'où le quartier 
peut avoir tiré son nom provençal. C'est sur le versant 
méridional de ce coteau qu'on a construit le nouvel 
abattoir, en 1885. A cause du vocal)le de l'oratoire qui 
y a été construit, ce quartier s'appelle aussi Notre-Dame 
d'Espérance et Saint-Claude. — Prat estang , on 
devine sans peine l'origine de celte dénomination. — 
Le Collet (Ion Collet) ou soit le Collet proprement dit , 
entre le coteau ci-dessus et celui de Saint-Hilaire dont 
il sera parlé au chapitre suivant. C'est au sommet de 
ce coteau qu'ont été édifiées les belles casernes occupée^; 
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par notre garnison de chasseurs aljpins. — Sainte- 
Brigitte, dénomination funèbre depuis que le cimetièin? 
a été transporté dans ce quartier. — Sainte-Anne, du 
vocable de la chapelle bâtie sur le premier chemin de 
Cirasse k Draguignan. C'est sous ce nom qu'on dési- 
gne le grand viaduc métallique du chemin de fer du 
Sud jeté sur le vallon voisin. Ce vocable , ici comme 
sur plusieurs points , s'est substitué à l'ancien nom 
qui était ta Reçoouto ou Revaùte. — La Pouiraque 
(Poj^raco ou Pouiragiie) , du provençal ^Pousaraquo 
(puisard) — Vittote (petite ville) groupe d'habitations 
voisines de la nouvelle route de Draguignan — Picon- 
renq (Picourench ou Peycoureng). Ce nom, qui sonne 
d'une façon assez étrange, pourrait peut-être se tra- 
duire par : quartier livré au pacage des porcs , des 
radicaux Pej' et Currere : currere dicitur de porm 
qui glandibus ^escuntur in silifâ (Ducange). Ce qui 
reste de chênes dans ce quartier fait penser qu'il de- 
vait en être entièrement couvert, autrefois. Ainsi se 
trouverait justifiée l'étymologie que nous hasardons. 
On y rcîmarque une vieille construction à fenêtres 
romanes géminées. Les gens du quartier la donnent 
comme une ancienne église; mais, ce dire ne s'ap- 
puie sur rien de sérieux. — Chante Perdrix y appella- 
tion attrayante qui malheureusement n'est plus justi-^ 
fiée aujourd'hui. — La Panouche. Le triste souvenir* 
du crime mentionné au chapitre XVII est encore attacha" 
à ce quartier dont nous parlons, d'ailleurs, à plusieurs 
reprises. 

Les Loubonnières (los Ijoubonieros). Même obser'" 
vation que pour Peyloubet. Deux chênes et deux pin^ 
archi-séculaires connus dans tout ce quartier pourraient 
ctr(^ cités comme preuve à l'appui. — Castel foli^ 
{ Cast eau f allie, en 1666), aujourd'hui a Château Jolie n — 
D'après la tradition du quartier, on donne propre — 
ment ce nom aux restes d'une construction impor — 
tante , que l'on voit en tête et à gauche de la grande^ 
descente du chemin du quartier. Il y a quelque;^ 



— 265 — 

années, on remarquait encore, sur ce point, des pans 
d'un vieux mur d'enceinte k travers lequel une haute 
porte cochère cintrée donnait passage. Il est permis de 
penser que des malins de jadis ont inventé ce nom pour 
se railler d'une construction sortant plus ou moins de 
l'ordinaire. <0 — Saint- Jacques. Ce quartier consi- 
déré comme une annexe de celui de Notre-Dame de 
Vaucluse bénéficie largement de la popularité de ce der- 
nier. Une halte de chemin de fer et un service de voi- 
ture y ont puissamment aidé. 11 tient son nom, du 
vocable de sa chapelle aux abords de laquelle, du côté 
Nord , l'ancien chemin d'Auribeau a été rectifié en 
1896. Il y a quelques années, on a annexé à cette 
chapelle le porche qui la précédait , et on a pu ainsi 
la doter d'une tribune , comme on Ta lait plus tard 
à la chapelle rurale de Saint- Joseph. — La sacristie 
renferme un portrait de notre ancien Evêque , M. de- 
Mesgrigny, portant en légende l'inscription suivante 
déjà mentionnée (Chap. VI). 

(( F. Joseph. Ignatius Joannes bap. de Mesgrigny 
u ord. Capucin orum epus grassen liec ô restaura tor 
t( eccl. minoris conventûs S^* Francisci Grassa 1715.(2)» 

Nous avons déjà dit un mot de ce quartier à l'occa- 
sion de celui de Saint-François ; nous en reparlerons 
au chap. XIX. — Saint- Antoine , du vocable aussi de 
la chapelle. — Les Roumiguières ou Roumégnières , 
du bas-latin Romengueria (ronces), comme les Rou- 
mégons de Maga gnose. 



(1) La première maison que j'ai vue bâtir sur l'avenue Viclor- 
Hugo (alors Sainte- Lor elle) porte le n« 13. Le clan des promeneurs 
oisifs lui fit mauvais accueil, lui reprochant son éloignement 
excessif de la ville et il la dénomma ta fotie Perlems, du nom 
de son propriétaire <|ui n'en a pas moins eu de très nombreux 
imitateurs. 

(2) François Joseph Ijj^nace Jean-Baptiste de Mesgrigny, de 
l'ordre des Oapucins, Evêque de Grasse et restaurateur de 
l'église du couvent mineur de Saint-François (les Cordeliers) à 
Grasse 1715. 
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Les MoUères (los Molieras) et les Basses-Molière^ 
aujounrhui les Moulières , nom qui semble ironique - 
ou égard au sol rocheux de ce quartier. Le courent 
des Augustiiis y possédait une pièce de terre, déâ- 
gnée comme il suit , dans un acte de 1533 : « qurni- 
dam ferraginem siçe possessionem sitam in territoriQ 
dictœ ciçitatis , in loco dicto in Mouliera ». On v 
voit une tour, élevée de nos jours, qui pourrait intri- 
guer très fort les archéologues à venir et les induire 
(^n de graves erreurs. Nous leur dirons charitablement 
que cette tour, sans intérêt pour Fart et la science, 
est tout simplement une suivre de vengeance pereon- 
nelle , de voisin à voisin. — Aux premiers jours de 
la grande peste , a l'an mil huit cent huictante et le 
(( trentième jour du mois de janvier », une députatioi:i 
du ('onseil de la Gomnmnauté se a transpourte vers Ifi- 
c( personne de M* Jehan Pol Bonome docteur en mé— 
« deciiK* estant dans bastide et possession d^ Bernai*A 
a Jacqu(*s et A'ictor Serrât assigné au terroir de Grasse^ 
(( lieu appelle Mollières , pom» aller accorder avec lui- 
(( pour pancer tous les suspects el atteints de conta- 
(( gion (h^ peste. Aj)rès avoyr parlamenté ensemble de;- 
(( loing et à haulte voix», on se met d'accord à la 
« somme de soixante escus sol (150 francs) par chascun 
<( moys » et l'on signe l'acte dressé sur les lieux, par 
M*^ Bertrand Mouton, notaire royal, <k réservé ledit 
a M^ Bonome , poui* estre séparé des aultres et sus- 
ce pect de contagion pour avoyr pancé les mallades 
c( de ladite contagion , au lieu de Cannes ». (Minutes 
de M** Lancestre, notaire.) 

La Toiirache (la Tarrach(t). Il y a 30 ans environ, 
dans la crainte* d'un ellondrement, on avait rabaissé 
la vieille tour qui donne son nom au quartier Elle 
avait encore 5 ou 6 mètres de haul . lorsque en 1885 , 
(»lle a été transformée en un modeste cabanon qui ne 
se distingue de ses voisins que par rap])areil de ses 
murailles. 11 se trouve sur le bord aval du chemin de 
Saint- Antoine , à oO mètres environ du camin roumion . 
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i âO mètres environ de la nouvelle route de Pé- 
las. Suivant la tradition et les apparences (aujour- 
ui disparues), cette tour semblait n'avoir été qu'une 
ve avec fouloir. Quelques-uns ont cru y voir une 
ar élevée par les Romains pour protéger leur chemin 
li passait tout auprès. Cette opinion n'est pas soute- 
ible; la Tourache n'offrait aucun des caractères des 
instructions romaines et, d'ailleurs, un poste mili- 
iire aurait eu sa place tout indiquée , un peu plus 
^^ni , au point où le camin roumiou franchit la 
't*ête du coteau des Aspres. — Ce chemin, dont nous 
devons dire un mot , parait avoir été une voie secon- 
daire , qui se détachait de la grande voie aurélienne 
aux environ d'Antibes, traversait la terre de Bulhido 
appartenant au seigneur de Sartoux , celle de Ja Clau- 
aonne , propriété des Pères de Lérins , arrivait non 
loin de Valbonne et se dirigeait vers les plaines de 
Peymeinade , par les points ci-après : la font dei 
Fados , le plateau de Sartoux , le Plan , le pont de la 
Paoute , la limite nord de la Lapinière , les Roumé- 
guières, la plaine de Saint-Antoine, les Moulières. le 
quartier de Saint-Jacques , à son extrémité nord . et 
l'ancienne route de Draguignan. Les inscriptions trou- 
vées à Peymeinade et à St-Cézaire ne permettent pas 
de douter que ces localités n'aient été habitées par les 
Romains. On lit ce qui suit dans un acte de 1554 , 
relatif à la propriété dn couvent des Augustins , sise 
au quartier des Moulières : « confrontant de soleil 
« levant avec le chemin Roumieu ». 

C'est dans le territoire d'Auribeau qu'on trouve les 
quartiers ci-après: le Gabre , nom générique, indi- 
quant un terrain en plaine , situé au bord d'un cours 
d'eau et arrosable. — LAiiriol , probablement du pro- 
vençal Ooiiriooa. — Saint-Saiwenr , voisin du village, 
ainsi nommé du vocable d'une chapelle qui s'y trou- 
vait autrefois , sur le bord de l'ancien chemin de 
Grasse. — Le Coaloubrier , peut-être du nom d'an- 
ciens propriétaires. On trouve encore des familles qui 
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tlaybaud. — Le Peyrat (lou Peyras), aujourd'hui 
(( Saint-Jean du Peirard ». On lit dans un document du 
24 septembre 1749 : « Le chemin dit du Carre (prov.) 
« se joint au chemin de Cannes au-dessous de la chapelle 
(( de Saint- Jean du Peyrar. » Cette indication nous a 
Tait retrouver les vestiges de la petite chapelle, (^) le long 
du tronçon du vieux chemin du Carre, qui borde encore, 
au Nord, la propriété Marcy (les Quatre-Chemins). C'est 
130 m. environ au dessous que ce tronçon se joint au 
chemin du moulin de Brun ou de la Marigarde, qui s'ap- 
pelait autrefois le chemin de Cannes. — Saint-Joseph, du 
vocable de la chapelle. Cette chapelle, vendue nationale- 
ment, le 9 vendémiaire, an VII, au sieur Jean-François 
Roque, poissonnier, lut rachetée, le 26 floréal, an XI. 
par les [)ropriétaires du quartier, pour être rendue au 
culte. La belle ligne de platanes, qui en fait l'ornement, 
date de 1874. — La Puado de Goourra ou Gooàran 
(du nom d'un propriétaire), est une montée longue et 
raide, qui a été rectifiée récemment, comme on Ta dit au 
chapitre précédent. Le mot provençal de Puado vient 
sans doute du bas-latin podinle, colline. — Lou Roure 
de hi Gacho (prov.), ou simplement ooù Roure et lou 
camp doou Roure, On voyait naguère encore dans ce 
quartier une ligne de chênes (aujourd'hui réduite à un 
seul), dits lei roure de la Gacho. Du pied de ces chênes, 
on avait un point de vue admirable et Ton pourrait dès lors 
trouver Tétymologie de leur dénomination dans le verbe 
provençal Agachar ou Gachar (regarder), comme pour 
la rue de Vagachon ou la gachoun, à Cabris. — Le Plan 
de la Sorbière, du Cormier. — La Geine ou GeynCy au 
midi et aux abords du hameau de Plascassier. Le cadastre 
de 1666 y mentionne nombre de pailhières et estables. — 
Le Gomhal ou soit le Campon, v. Chap. XV. — La 
Brague {la Brago). — La Colle ou les Colles, sur la rive 
gauche de ce cours d'eau. 



(1) Comme la plupart de nos chapelles rurales, elle était pourvue 
d'un chapelain, avant la Révolution. — Son nom lui vient des 
rochers qu'on rencontre dans son voisinage. 



DENOMINATIONS PKRDUKS 

Les A gant es ou Agantenos , aux environs de la 
Malle. — UOurme Taïlhat (prov.). — Pitrelle, — 
Bessone. — Miquellon, — Four de chaux, — Peirone. 
— La Tousque , probablement du bas-latin tosca , 
bosquet. — Greissier. — Les Cabanes. — La Goulette, 
probablement du bas-latin guletum , lieu couvert de 
joncs. — Pont de Rouaine, de la Reine ou de l-a Rine. — 
Les Fourgues de Massot (las forças de Massot), 
situées au delà de Picourenc, sYtendaient à l'aval de 
l'ancienne route de Draguignan, jusqu'au territoire de 
Cabris. C'était un domaine communal, composé de 
terres en culture et de triches , d'une étendue d'environ 
15 charges en semence. Nombre de particuliers y 
tenaient de parcelles à titre d'emphytéotes , sous la 
majeure directe et dominie de la Communauté et 
moyennant le paiement de censés et redevances dont 
le recouvrement faisait l'objet d'une adjudication. Cette 
perception lut longtemps négligée et quand la Commune 
voulut la reprendre, les emphytéotes lui intentèrent un 
procîès qui menaça de s'éterniser. Par délibération du 
li3 avril 1786, le Conseil général, de guerre lasse, décida 
de lâcher la partie et les Fourgues de Massot furent 
pei'dues pour la Commune, ainsi que la terre de Campo 
roHso ou Camberousse , qui éttiit dans les mêmes 
conditions. — Les fourches, dont le quartier tenait son 
nom, n'étaient, en aucune façon, des fourches patibu- 
laires ou soit des gibets ; elles n'étaient autre chose que 
des balanciers tels qu'on en emploie encore aujourd'hui 
pour l'irrigation et qui sont formés de deux pièces de 
l)ois, l'une plantée en terre, l'autre mobile, munie à 
ses extrémités d'un seau et d'une pierre faisant contre- 
poids. « Furca putei : machina ad hauriendain 
aquam. » Lexicon de Ducange. 

Dans les vieux actes en latin, on trouve les anciens 
noms de quartier précédés de la préposition in : in 
Campo rosso, in Moulieras, in Loubonieros , etc., 
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croii, plus tard, on a dit en Provençal : en Catnpo rosso, 
en Molieras, en Loubonieros, en Ribos. en Picourenc, 
etc. Ces locutions ne sont pas complètement perdues: 
ainsi. Ton dit encore communément loii baou (F en Ribo$. 
Avec cette particularité, nous devons (aire remarquer 
aussi Tancienneté des noms des quartiers ruraux que 
nous venons de passer en revue et des quartiers 
suburbains qui tbnt Tobjet du chai>itre suivant. Ainsi, 
on trouve ces noms, tels qu'ils sont aujourd'hui, dans le 
règlement du i9 avril 1588 portant fixation des 
honoraires des Arbitres et Estimateurs . à raison de 
leurs transports. Trois zones sont ibnnées à cet etfet. 
Dans la première, le salaire est fixé à 1 soûl 2 liards. 
Elle est limitée comme suit : « Sant Ylari. le chemin 
c( des Mollières un peu plus bas que Font-Emine, Lubac 
u jusqu'au chemin du Carre, le Riou de la Maligarde, 
w le pilon de saint Lazare. » La seconde, dans laqueUe 
le salcdre est fixé à 2 sous, a les limites ci-après : 
u Le pichou vallon. Font Marine, le vallon des Ribbes. 
«^ le chemin Romiou. Sainte-Marguerite, firassauris, le 
u Pont de Xisse, le Pont de Ciipitou. la Font de Bulhides 
u hautes et basses. Riou Cogordo. la Baiinio escuro. 
^^ Au delà de cette seconde zone , les Arbitres et 
u Estimateui*s ne touchaient pas moins de 3 sous pour 
* trais de transport. )^ 



CHAPITRE XVII 



Quartiers suburbains 

La Foux — Le Bérouard — La Rouguière — Saint-Hilaire 
et le Collet de Saint-Hilaire — Sainte-Lorette — Rastini 

— Font Sinasse — Les Capucins — Le Saint-Esprit — 
La Croix — Capitou — Les Paraires ou Paroirs — Le 
Paradis — Font Laugière — Le Ray — La Roque — 

— Riouhlanquet — Le Ribas de Rioublanquet. 



La Foux. — Nom générique réservé , dans la con- 
trée, aux sources les plus abondantes qui, d'ailleurs, 
peuvent seules le prendre, car le bas-latin fax, d'où 
il est tiré , signifie proprement : embouchure de fleuve. 
C'est ainsi qu'on pourrait citer, dans le pays, plu- 
sieurs (( ioux » , notamment la foux de « Mouans » ; 
mais , celle de Grasse est sans contredit la plus re- 
nommée : elle débite de 65 à 70 litres à la seconde , 
avec une diminution presque insensible, par les plus 
longues sécheresses. 

Jusqu'en 1889, la Foux alimentait deux lavoirs cons- 
truits en 1767. Le plus haut, restauré en 1852, s'est 
trouvé en travers de la nouvelle route de Vence , 
à son point de départ; il a été déplacé dès l'inau- 
guration du canal du Foulon et transporté au-dessus 
de la route nationale, vers la Rouquière ou Rocquière 
de La Foux, dont nous avons parlé au Chapitre VI. 
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On délogea ainsi les cordiers qui depuis longtemps 
avaient établi là leurs ateliers; on reporta plus à 
Touest la croix qui avait remplacé celle de 1830 
transférée à Féglise (v. Chap. Vil) et on démolit le 
cours Tressemanes dont il ne resta que la terrasse 
actuelle. — On fit ainsi disparaître la partie de cette 
place sur laquelle une double exécution capitale avait 
eu lieu, le 10 mai 1833, à la suite d'une tentative 
d'assassinat commise au quartier de la Panouche. 
Cette scène lamentable avait laissé une impression 
profonde et s'est maintenue dans les souvenirs popu- 
laires. A midi, les condanmés (un jeune homme de 
30 ans et sa complice, de 20) sont extraits de la pri- 
son ; ils sont pieds-nus et traversent la ville entière , 
conduits ensemble à Téchafaud, « au son lugubre des 
cloches qui appelaient les fidèles dans le temple, 
pour y réciter les prières des agonisants », comme 
les récitait la victime du crime elle-même. — On voit 
bien que les élèves - assassins ne jouissaient pas 
encore de la bienveillante immunité accordée aujour- 
d'hui à leur premier essai. 

Le P. Cresp, qui a l'enthousiasme facile, ai consacré à 
l'ancien lavoir les vers suivants : 

D'autres flots plus bruyants, mais tranquilles soudain. 
Vont se rendre à l'envi dîins un vaste bassin, 
Qui, propre ù nos besoins, par ses eaux toujours nettes. 
Sert de lavoir au linge et d'abreuvoir aux bettes. 

Le bon Père ajoute, en vile prose, que les gens y 
prennent aussi « des bains frais et salutaires dans les 
grandes chaleurs de Tété ». — D'on l'on peut conclure 
que nos grand -pères ne se préoccupaient guère des 
microbes et de leurs méfaits. 

Une lettre du Sénéchal de Provence, du 11 mai 1455, 
sVxprini(\ au sujet de la Foux, dans les termes suivants : 
« in fiilce siçè fonte sic çulgariter dicta extra mœnia 
dictœ ciçitatis sistenti ». A cette époque, on avait inter- 
dit d'y laver les laines, dans la crainte que l'eau de la 
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Font-nençe, récemment construite, n'en fût altérée. 
Après s'être assuré (on ne dit pas comment) que cette 
altération ne pouvait pas avoir lieu, le Sénéchal autorisa 
de nouveau les habitants à laver leurs laines, dans les 
ruisseaux qui découlaient de la Foux, « profit et sicut 
eis licuerit ï). Plus tard, on fit défense aux tanneurs 
a de faire sécher les cuirs ou les peaux sur Taire 
gazonnée de la Foux , laquelle ne doit servir qu'aux 
fabricants d'étoffes et cardeurs de laine ». — Un édit de 
Louis XII, de juillet 1513, confirmé par lettres-patentes 
de Louis XIV, de septembre 1675, et qui n'a jamais reçu 
d'exécution, avait prescrit d'étendre l'enceinte de Grasse, 
du côté de la Foux, de manière à « enclorre et enfermer 
cette belle et grosse fontaine dedans ladite ville ». Ce 
(ju'on n'avait pas fait lors de la construction des rem- 
parts, s'est effectué de lui-même, après leur démolition. 
C'est bien dans l'enceinte de la ville, sur le bord d'un 
jardin public, que notre « très belle et grosse » source 
jaillit du pied de soii rocher, défiant ainsi tous micro- 
bes et toute contamination. — Bouche cite la Foux 
parmi les sources de Provence « fort mémorables pour 
la grande quantité d'eau qu'elles versent, au grand 
profit et avantage des villes et des villages où elles 
sortent ». 

Nous avons déjà parlé de la tour de la Foux (turris 
de fonte) et des baoussés ou Rocquière de la Foux ; 
il nous reste à mentionner ici le Molendinum de fonte 
dont il est question à diverses reprises, dans les anna- 
les communales. La lignée de la vieille usine s'est 
continuée jusqu'à nous ; mais, il parait que nous allons 
assister, sinon à son extinction , du moins à sa trans- 
formation complète. Le doyen et dernier survivant de 
nos moulins à farine serait destiné à devenir incessam- 
ment un grand atelier de ferblanterie. 

En dernier lieu , on a songé à augmenter considérable- 
ment le débit de la Foux, au moyen de la source dite du 
Foulon, que la Commune a achetée dans le territoire de 
Gréolières. Depuis de longues années, nos oliviers nous 



doii lient une suite de misérables récoltes ; ils ont cessé 
d'être pour nous « ces petits Dieux verts », dont Nostra- 
ilanius parle avec tant d'enthousiasme : beaucoup sont 
restés sans culture . faute de cultivateurs ; beaucoup 
d'autres ont été abattus, pendant qu'on arrachait, à côté 
d'eux, les vignes phylloxérées et. à leur place, on a créé 
de vastes plantations de jasmins . de tubéi-euses et 
autres plantes destinées à la parfumerie. — En présence 
de cette transformation de nos cultures traditionnelles, 
la Foux et le canal de la Siagne ont été jugés insuffisants 
et Ton a songé au canal du Foulon. La loi du 4 août 
1885 Ta déclaré d'utilité publique et ce grand ouvrage a 
été inauguré solennellement, sous la présidence de M. 
Rouvier, Ministre des Finances, le 21 juillet 1889. — 
Malheureusement, l'eau, le soleil et les enseignements 
de la science ne suffisent pas à l'agriculture : il lui faut, 
encore des bras et ils nous manquent de plus de plus. 
C'est là un détail qu'il conviendrait de ne pas négliger ; 
il a plus d'importance que ne sendjlent le croire nombre 
de théoriciens, agriculteurs en chambre. <*) 

Le Béî'ouard. — Sur les anciens cadastres, on lit le 
Béloard ou le Boiilleçart (du bas-latin beloçardus ou 
boleçardus), — On y a construit, en 1841-43, le palais 
de Justice, la caserne de gendarmerie et la maison 
d'arrêt, sur le point où Ton tirait ordinairement les feux 
d'artifice officiels. Le penchant du coteau, sur lequel on 
a établi les allées d'accès des nouveaux bâtiments, était 
alors en nature de pré naturel ; on l'appelait vulgaire- 
ment le gazon. — Le Casino Municipal, qui en occupe 
une grande partie date de 189G. — Par contrat de ma- 
riage , du 20 janvier 1571 , « honneste femme Jehanne 
Tardivi » reçoit en dot notanmient a ung jardin appelé 
(c le helloard jougnant aux murailles dudit Grasse ». 
Par acte du 3 janvier 16()2, son petit-fils reconnaît qiie 



(l) Le captaj^e complet de la source du Foulon et la couverture 
du canal n'ont été exécutés qu'en 19()1. — Madame la baronne de 
Rothschild, la noble étrangère devenue notre concitoyenne depuis 
ISSK y a géiHM-cns'Mnpnt concouru pour une somme de 10 000 francs. 
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« ce jardin contre les murs de la ville, proche de la porte 
c< de la Roguière appelle BouUeuart est mouvant de la 
u Directe de sa Majesté ». 

La Roquière, Roguière ou Rougnière actuellement le 
Cours était, dans le principe, un pateq étroit et irré- 
gulier, tirant sans doute son nom de sa nature rocailleuse 
(du bas-latin Rocheria ou Rogheria : emplacement ro- 
cheux). — On lit dans une délibération du Conseil 
municipal de 1084 : « La Place de la Rouguière est étroite 
et irrégulière ». On commença alors à Fagrandir ; mais, 
il cette époque, les travaux publics n'étaient pas entrepris 
sur une vaste échelle et il a fallu plus d'un siècle pour 
établir la belle esplanade que nous avons aujourd'hui. 
Kn 1G84 donc, le modeste pateq est augmenté « d'une 
pai'tie de la terre que les RR. PP. Prêcheurs ont 
joignante ladite place ». — C'est alors que furent plan- 
tés les micocouliers remplacés, en 1877, par les pla- 
tanes qui ont rajeuni la vieille Rouguière. A la même 
époque, on entreprend la construction du grand mur 
de soutènement « depuis le côté de la Porte Royale 
'' (voir Chap. XI) jusqu'au passage de la ferrage de 
« M. de Sartoux Durand v, (au coin de l'hôpital démoli). 
Mais , ce mur est laissé à peu près à mi-hauteur et 
six ans après, par délibération du 12 mai 1690, le 
Conseil général de la Communauté vote la somme 
d(^ c( 324 livres pour le paiement de l'augment de la 
(( nmraille du costé de la propriété des Pères de 
(( Saint-Dominique, à la place de la Rouguière, pour 
« l'agrandissement du Cours d'icelle et posément de 
K siège à ladite Place. » — Le 17 novembre 1710, le 
Conseil général de la Communauté vote l'achat d'un 
c( petit espace de terrain de la pièce d'Estienne Pons , 
« marchand, proche Notre-Dame de la Rouguière, 
(( pour l'alignement du Cours et l'agrandissement du 
o chemin royal. » — Le 25 juin 1731 , le même Conseil 
décide d'aclu^er « pour l'alignement du Cours , une 
K partie de l'olivette que le sieur Léopold Albanelly . 
« avocat, a acquise des \\\\. PP. Prêcheurs, le long 
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« (lu Cours.» — En 1754, il autorise MM. les Con- 
suls à faire dresser le devis des réparations à faire 
au (jOurs « extn^nieuient eiidbniniagé par les troupes 
u qui y ont séjourné pendant longtemps . lors de la 
'< dernière guerre (1746-47). les bancs de pierre et de 
« tuf étant abattus et ruinés, la plus grande partie 
« des arbres eoupés. etc. » Ces réparations compri- 
rent la réfection de la banquette du côté du midi. 
— Jusqu'en 1757, on n'accédait au Cours qae par le 
chemin pavé , qui mettait c<îtte Place en communica- 
tion avec la Foux. Du côté de la ville, il était sou- 
tenu par une muraille en pierre brute. A cette époque, 
on constiniisit . sur ce point , un perron de cinq ma^ 
elles , entre deux piédestaux surmontés de boules — 
les urnes actuelles datent de la Mairie de M. de 
Tressemanes. — Ce perron fut reconstruit et agrandi, 
en 1763. lors de la réfection de la porte de la Rou- 
guière. Celui que nous voyons aujourd'hui date de 
1852. — A cette dernière date , on a élevé la petite 
fontitin*» en face: il y avait là un magnifique platane 
et une grantle auge, -- uno naouc, Proç, posée 
sur le sol, servant d'abreuvoir. — Au perron de 
1757, on annexa, à droite et à gauche, les sièges à 
dossier qui existent encore et des bancs , à droite en 
montant, jusqu'à la croix plantée au haut du Cours. 
« pour empêcher que le bétail n'y entre. » — Par 
délibération du 2î) juillet 1787, le Conseil général de 
tous les chefs de famille vote l'achat (non réalisé, 
voir Chap. XX) d'une lisière» de terre au-dessous de 
la terrasse du (^ours et appartenant aux RR. PP. Do- 
minicains. (( dans la crainte qu'on ne vienne à y 
(( bàlir et à mascjuer ainsi la vue. » A cette époque, 
le Cours était installé connut» il est aujourd'hui, moins 
la fontaint». qui date de Tan Vil. Le sieur Scipion 
Théas. dont il a été déjà i)arié . se chargea de la 
construire moyennant la concession des égoûts. « La 
(( fontaine sera éh»vée . dit le caliier des charges, au 
« haut du Cours, à l'endroit où sont placées les 
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a chaînes » , qui étaient là sans doute pour interdire 
l'accès de la promenade aux bêtes de somme. 

Le Cours a joué un rôle notable dans notre ville. 
C'est là que se sont toujours accomplies les solen- 
nités officielles ou populaires à l'occasion des grands 
événements de notre histoire. Sous la Révolution, 
c'est là que s'élevait l'autel de la Patrie autour duquel 
se célébraient les nombreuses fêtes civiques de la 
République. — La Constitution de 1791 y fiit solennel- 
lement proclamée, le 23 octobre de la même année. 
L'anniversaire de la prise de la Rastille y avait été 
célébré, le 14 juillet précédent, dans la grande fête 
de la Fédération. Le clergé y prit part et la messe 
fut dite sur un autel improvisé. A cette occasion, 
on avait élevé au haut de la Place « la représenta- 
tion de la cy-devant Rastille que le Président de TAd- 
ministration municipale attaqua le premier et qui fut 
prise et détruite par les citoyens, aux cris répétés 
de : haine à la tyrannie , vive la Liberté, vive la Ré- 
publique ! Pendant l'assaut , les « boëtes » municipales , 
dissimulées derrière la forteresse, tonnaient pour re- 
présenter le canon de la vraie Rastille. Puis il y eut 
sur la Place a l'exercice du coq et bal public. » Gran- 
des solennités, le 21 septembre 1791, pour la lecture 
de la Constitution acceptée par le Roi et, le 30 dé- 
cembre 1794, à l'occasion de «la reddition de l'in- 
fâme Toulon. » — La Constitution républicaine de 1848 
a aussi été proclamée sur le Cours en présence du 
bataillon de la Garde nationale, le 19 novembre. Le 
Maire fit cette proclamation sur une haute estrade, 
au-devant d'un autel improvisé où le Clergé , revêtu 
de ses habits sacerdotaux, chanta un Te Deum so- 
lennel et donna la bénédiction. 

En l'an II et III on avait installé sur le Cours 
un grand dépôt de mulets malades de l'armée d'ItaUe 
« qui endommageaient beaucoup les jeunes arbres » : 
il s'agissait évidemment des micocouliers du côté 
ouest replantés en 1754. Sur le square du Clavecin 
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avait lieu , à la même époque , la funèbre installation . 
de la (( sainte guillotine, » qui y fit tomber 30 têtes, du 
16 frimaire an II au 18 frimaire an III. CD Le nom 
de Bellaud de la Bellaudière , le joyeux c< Arquin » 
est venu , en 1891 , remplacer très heureusement le 
nom ancien auquel ce triste souvenir était attaché. — 
A quelques pas de là, les jeunes gens, malgré les 
défenses municipales . jouaient à la paume contre la 
façade de l'Hôpital, transformé en magasin à four- 
rage. Tel est le triste aspect que présentait notre 
magnifique esplanade pendant les jours lugubres de 
la Terreur. Elle fut, en revanche, le théâtre d*une 
imposante cérémonie qui s*y fit en grande pompe , 
pour célébrer le rétablissement du culte. M»^ Cham- 
pion de Cicé , Archevêque d'Aix et d'Arles, la présidait. 
((Le 18 septembre 1802, porte un document de Tépo- 
(( que , une procession du Saint-Sacrement a eu lieu 
« sur la place du Cours où des horreurs de toute 
(( espèce ont été trop longtemps commises. Par le 



(1) Acte de décès de la première victime de la Terreur à Grasse: 
« Des susdits jours , mois et an (16 frimaire an II) en même 
« présence et au lieu susdit (Maison-Commune) est comparu 
« Joseph Marie Giraud, en qualité de secrétaire du tribunal cri- 
« minel du département du Var, lequel assisté d'Antoine tombarel 
« âgé de cinquante ans. secrétaire de la Commune et de Jean 
(( Muraour âgé de vingt-quatre ans , marchand a remis à moi 
(( (Antoine Honoré Ricord) susdit officier public l'extrait du 
« procès verbal du jourd'hui constatant le dé<'.ès d'Antoine Ricard 
« deCallian et qui est tel qu'il suit: Extrait des registres du greffe 
« du tribunal criminel du département du Var. Aujourd'hui sei- 
« zième de frimaire l'an second de la République une et Indivi- 
« sible , nous Pierre Fabre, commis-greffier près le tribunal cri- 
« minel révolutionnaire du département du Var séant en cette 
« ville de Grasse, nous sommes rendu à trois heures de relevée 
« sur la place publique de cette ville dite le C^ours, pour assister à 
« l'exécution du jugement rendu par le tribunal criminel qui con- 
« damne Antoine Ricard maréchal-ferran du lieu de Callian âgé 
« de vingt-deux ans, le dix-neuvième de Brumaire. Et là sur un 
t< échalTaud à cet effet dressé, l'exécuteur des jugements criminels 
v< a fait tomber le glaive de la loi sur 1p tête dudit Ricard, de tout 
« quoi nous avons dressé le présent procè^f-v^i^rbal, à Grasse l'an et 
y( jour susdits. >> 
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ce plus heureux de tous les changements, il a fait beau 
ce voir nos compatriotes et une foule immense d'ha- 
cc bitants des campagnes voisines se prosterner sur la 
<( place du Cours devant le Saint des Saints , avec 
c( d'autant plus de piété que depuis longtemps nous 
c( étions privés d'un spectacle si auguste. Revenu , à la 
« lin de la procession, M. TArchevéque s'est arrêté 
« sur la porte principale de l'Hôpital et, se tournant 
« vers le peuple humblement prosterné , il Ta béni 
(( avec le Saint-Sacrement. » 

Le 28 mai 1885, quelques jours après la mort du 
grand poète , la vieille Rouguière a été dénommée 
ofliciellement le Cours Victor Hugo. Pendant bien 
longtemps encore , elle s'appellera le Cours , tout 
court. La ciémolition de l'hôpital de la Charité (1897) 
lui a valu une annexe destinée à devenir sans con- 
tredit, l'un des plus beaux belvédères de la Côte 
d'Azur. 

Saint'Hilaire (Sant-Yllari) — Ancienne chapelle 
(poudrière pendant près de 80 ans) sur laquelle on a 
débité les plus étranges absurdités. Ainsi, on lit, 
dans le dictionnaire de Provence de Garcin : a La 
« chapelle de Saint-Hilaire , au quartier de ce nom , 
u était anciennement un temple dédié à Jupiter Ammon. 
(( Il se trouvait sur la voie romaine qui conduit au 
(( Brigantium. » Nul ne se serait douté que le vieux 
chemin de Draguignan conduisait à Briançonnet ! Quant 
aux origines de l'érliftce, l'auteur ne prend pas la 
peine de les rechercher. L'abbé Massa Ta fait pour 
lui (Histoire de Gréasse p. 21): fidèle à son système 
lies inscriptions perdues, il en invoque ici une por- 
tant les deux mots fanum jovis <( que les habitants 
<Ui pays, dit-il, soutiennent avoir lus, formant la 
clef de cette rotonde. » Malgré cette affirmation — 
dont nous n'avons jamais eu la justification — les 
lionunes les plus compétents, tels que MM. de Lasteyrie, 
Mérimée, Palustre et de Laurière n'ont rien vu de 
lomaiii dans la chapelle de Saint-Hilaire et se sont 
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accordés à y reconnaître une rotonde très gracieuse. 
dans le style des l)aptistères du XIII* siècle et carac- 
térisée par l'ogive de Tépoque. 

Une fois cette construction sacrée temple de Jupiter, 
— (comme Saint-Martin, sacré temple de Mars His- 
toire de Grasse p. 26) — on a voulu naturellement 
donner aussi une origine romaine aux Jouçines , à ces 
fêtes licencieuses (jue Ton célébrait, tous les ans. les 
jeudis d(» carême, dans le pré <*> attenant à Saint- 
Hilaire et que M'^'' de Verjus supprima, en 1706. Pour 
être juste, d'ailleurs, il faut reconnaître que le P. Cresp 
a, le premier, émis cette opinion, tout en s' étonnant 
que les fêtes païennes de la Rome antique se fussent 
perpétuées parmi nous, jusqu'au xviii* siècle ; voici 
c(» qu'il en dit, dans son histoire manuscrite de l'Eglise 
de Grasse: a ¥a\ 170(), M^" de Verjus abolit et defTendit 
« sous peine d'excommunication, les danses et les jeux 
« indécents, appelés Jouçines qu'on faisait, tous les 
« ans. les jeudis de carême, au pred attenant Saint- 
(( Ililaire et qui étoient les tristes restes du paga- 
(( nisme dont nous avions été autre fois infectés, car 
« ce nom de Joiwines marque assés que cet oient là 
« des fêtes et des jeux célébrés à Thonneur de Jupiter; 
c( il est étonnant que cette contrée qui reçut la foy 
«< de Jésus-Christ dès le n^ siècle du Christianisme ait 
« conservé si long temps des traces si frapantes de 

(( rinfidellité de nos percs » L'étonnement du bon 

Père est on ne peut plus légitime : aussi bien, au 
lieu de voir ici, en Fan de grâce 1706, les fêtes de 
Jupiter, ne pourrait-on pas y voir plus naturellement 
et avec plus de fondement les fêtes des Jeunes gens ? 
Il y avait une bonne raison pour les désigner ainsi, 
car les jeunes gens (lei Jo iiin es Prow) pouvaient seuls 
se permettre de prendre part à l'étrange concours uri- 
naire qui en faisait le principal attrait, et qui avait 



<1) 'V pn'', cité dans mi dicîoii jMumlaire h tirasse, pst trans- 
lormé aujourd'hui en un champ phinté de mûriers. 



peut-être inspiré la remarque de Papon au sujet de 
la dépravation des moeurs, sous la reine Jeanne. 
c< C'était, dit-il, à Grasse surtout que la licence était 
hardie. » Inutile de faire observer qu'il y a de cela 
plus de 500 ans ! 

L'avenue de Saint-Hilaire date de 1781. L'adminis- 
tration municipale la créa à l'occasion « du chemin 
que la viguerie faisait construire entre Grasse et 
Cabris. » Elle eut soin de soutenir par un grand 
mur la chapelle mise en péril par la tranchée ou- 
verte à côté. La délibération du Conseil général de 
la Communauté, en date du 29 juin 1785, votant cet 
ouvrage , porte ce qui suit : « Le service divin ne 
a peut plus y être célébré avec décence ; l'ancienneté 
(( de cette chapelle à laquelle les .fidèles ont eu de 
w tout tems dévotion ne permet j)as qu'elle soit tota- 
(( lement abolie. » Comme on l'a vu au Chapitre VIH, 
la construction de l'avenue de Saint-Hilaire amena la 
démolition de la chapelle de Notre-Dame du Cours. 
La croix de mission qui s'élève au haut de cette 
avenue, a été plantée solennellement, le 25 janvier 
1807. Elle passait alors pour une merveille faisant le 
plus grand honneur à ses auteurs, les frères Robert, 
serruriers. 

Le Collet de Saint-Hilaire {lou Coulet de Sant- 
Yllari). — Le coteau sur lequel s'élève la chapelle. 
C'est sur le versant méridional de ce coteau, qu'on 
a construit le nouvel hôpital. A la faveur du chemin 
neuf de Saint-François, le Collet de Saint-Hilaire est 
destiné à devenir i)roc'Iiainement un nouveau faubourg 
(le Grasse. 

Sainte- Loret te ou Notre-Dame de Lorette, — Par 
acte du 27 septembre 1()26, Messire Jean-Jacques Molan, 
prêtre bénéficier de l'église cathédrale de Grasse , 
fonda une chapellanie en la chapelle de Notre-Dame 
de Lorette. En 1835, lors de la seule et, d'ailleurs, 
très inoflensive ap])arition du choléra à Grasse , on 
alluinail. dans les rues, de grands feux de plantes 
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aromatiques ; on y faisait , en même temps , des 
neuvaines devant quelque statue île la Vierge ou de 
Saint- Uoch , suivant la pieuse tradition de nos aïeux 
qui , (( en temps dt» jieste . faisaient toujours prières 
(»t processions ». Au dernier soir, tous les habitants 
du quartier st» rendaient processionnelle ment à la 
chapelle de Sainte- Lorette . qui certainement n avait 
jamais vu de si nombreux pèlerins. Une- fois l'an, 
les jardiniers, conformément aussi à un pieux usage, 
y font dire une messe, en l'honneur de leur patronne, 
Sainte-Magdelaine. 

Avant les recti(icati(ms exécutées en 1846 et 1847. 
les routes de Cannes et de Draguignan se bifurquaient 
à côté de cette cha[)elle. C^es rectifications ont fait 
disparaître la petite fontaine dite Font-EmineU», qui 
se trouvait sur l'avenue (aujourd'hui Victor HugO), 
à peu près à la place du lavoir actuel. 

Font Sinasse, — Du nom d'un propriétaire voisin. 
Dans le cadastre de loviS, on voit figurer la carriero 
de Sinasso. Un nommé Henry ou Henricy avait fondé, 
par testiiment, une chapellanie en Tautel de Saint- 
Antoine de Téglise cathédrale « Cette chapellanie 
« avait pour fond un pretl au cartier de font Binasse».— 
« Le sieur Sacristain y possédait un petit pred », 
ainsi que le constate le règlement de 1568. 

Dans les actes postérieurs au siège de 1589 , on lit 
quelquefois, au lieu de Font Sinasse, a le quartier 
de la brèche ou de la Fountoune » , du nom de la 
petite fontaine que nous avons mentionnée au cha- 
pitre XI. Aujourd'hui, ces appellations, souvenir d'un 
événement mémorable , sont à peu ])rès oubliées. 

Rastini. — Dans le règlement des eaux, du 7 fé- 
vrier 1568 , ce quartier , confondu avec celui de a la 
croix de Saint-Lazare » , est désigné comme suit : los 
prats que soiin vers Tracastel. Au nombre de ces 
prés , on remarque celui de mestre Rastini , porté 



(1) Nom en rapport avec le très faible débit de cette fontaine. 
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per dos segaressos (pour deux journées de fauche). 
On peut admettre que le quartier a tiré de ce pro- 
priétaire , le nom qu il porte, — Il est traversé au- 
jourd'hui par le chemin de fer du Sud , et par le 
boulevard Crouët. 

SainULazare ou Saint-Esprit. — TeiTains, au bas 
de Tavenue des Capucins, sur lesquels M. Roure, 
parfumeur , a élevé ses vastes constructions. — Ces 
noms viennent de Tancienne maladrerie , qui existait 
en cet endroit, et de la chapelle du Saint-Esprit que 
l'on y voyait aussi. Nous avons parlé de cette cha- 
pelle au chapitre VIII. La dénomination de Saint- 
Lazare est aujourd'hui inusitée. — « Le sieur Capis- 
col possédait en prébende un pred au quartier du 
Saint-Esprit » — Lou prat de la Madeleno on doon 
sacristan. — On en prit une partie pour la réfection 
du chemin de Grasse à Antibes (par Plascassier et 
Valbonne) , en 1736. Sous la Révolution, le surplus de 
cet immeuble fut transformé en un cimetière , annexé 
à c( l'hôpital des frères d'armes n'' 1 ». (couvent des 
Capucins) , pendant qu'un autre cimetière , créé au 
fond du ravin du Rossignol , était annexé à « l'hôpital 
des frères d'armes n^ 2 » (couvent des Cordeliers). 

La Croix ou La Croux (Prov.). — Entre les quar- 
tiers ci-dessus et ci-dessous ; d'où l'on disait tantôt : 
La Croix de Saint - Lazare , tantôt La Croix de Capi- 
ton. Suivant leur pieuse coutume, nos aïeux n'avaient 
pas manqué de [)lanter une croix, à la bifurcation des 
anciens chemins de Saint-Paul et d' Antibes et c'est 
ainsi que l'endroit a reçu son nom. Les croix , d'ail- 
leurs , s'y sont succédé , d'âge en âge. Il y a 60 ans 
environ, on y en voyait une en fer de petite dimen- 
sion, [)lantée sur un roc au bord du chemin. Plus 
tard , le propriétaire a démoli ce roc , s'est clôturé et 
a bâti la croix sur son mur de clôture. 

Capifou. (Cnpito). — La portion de route ainsi dési- 
gnée était la continuation du chemin de Province, 
d'Aix à Saint-Paul. Cette dénomination provient du 
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pré, de la « Séterée » et du moulin que le Chapitre 
diocésain [possédait dans ce quartier. Dans le règle- 
ment de l.*)4»8, ce moulin fi^re en tête de tous: ^Lo 
molyn «le (lapitol et los aoutres que soun de soute. » — 
On lit dans un acte de la même année: « M. Nito 
(( [possède un iiiolin à hlat et parayre (foulon) com- 
tt pos lous horts (compns les jardins) que son justo 
a ([irès) lou dit molin et gabres . assis au molin et 
Cl p(mt d(î Capito conl'ronto amho la vigno de Honorât 
« Brueri (ît l4>u prat de la Magdaleno, lou vallon au 
« mitan. » Le i)ré de la Magdelaine. comme tant 
d'autres, est très probablement devenu un jardin. 
Dans tous les cas . cette dénomination est aujourd'hui 
perdue ; mais les jardiniers célèbrent encore, dans 
ce quartier, la fôte de leur patronne, Sainte-Magde- 
laine. — La prat de la Madaleno est porté pour 
dos seg'aressos dans le règlement précité. — A la 
suite d'une rectification , exécutée en 1873 , rancienne 
route de Nice a été l'emontée et ne passe plus sur 
le pont de Capiton, Ainsi s'est trouvée rectifiée la 
rampe qui . partant de ce pont , se dirigeait vers la 
ville et qui , dans les anciens documents , est dénom- 
mée La Puado. 

P araires ou Paroirs. — Du nom des moulins à 
foulon (en provençal parayre) qui se trouvaient autre- 
fois dans les usines voisines. Ces manufactures ont 
eu à Crrasse une notable importance. On trouve, dans 
les archives de la ville, une ordonnance du Conseil 
comnmnal sur la fabrication du drap de Gadis (serge 
commune), un règlement pour la fabrication des 
étoiles, un édit portant attribution aux Maires, de 
la ccmnaissance des différends concernant les manu- 
factures. Dans le chapitre précédent, nous avons 
émis l'avis que , de la préparation de ces draps, 
venait peut-être le nom du quartier voisin : les PouUles, 
— Il y a quelques années, un chemin a été ouvert, 
le long du vallon pour dessei^vir les moulins des 
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Paroirs, et les mettre en communication avec la gare 
du P.-L.-M. 

Le Paradis {Paradis). — C'est le plateau qui 
domine la rive droite de ce vallon et qui tire pro- 
bablement son nom de sa belle exposition. L'orphe- 
linat de Sainte-Marthe, d'abord installé placette des 
Suisses, se trouve dans ce quartier. On lui a donné 
récemment pour voisin la gare du chemin de fer du 
Sud et, en 1902, le boulevard Grouët pour la des- 
servir. 

Font Laiigière, autrefois Daugière, — C'est sous 
ce dernier nom qu'elle est désignée ordinairement 
dans les documents anciens. On lit dans la délibé- 
ration du Conseil général de la Communauté, du 
14 décembre 1666 : « Comme ont donné pouvoir aux- 
« dits sieurs Consuls et Administrateurs de faire 
(c réparer la fontaine de font daugière au dessouts 
« du ray et y faire faire ung réservoir de pierres 
(( au devant pour abreuver bestailh pour la como- 
« disté du public et tout ce qui sera nécessaire pour 
c( ladite réparation la despanse qui pour ce subject 
« sera faite ». 

Le Raj" ou Rajys, mentionné ci-dessus, était une 
voirie, voisine de la Place Neuve, à travers laquelle 
on a construit, il y a 20 ans environ, un tronçon 
de route, partant des abords de Font Laugière. A 
la suite de cet ouvrage, on a adouci la pente excès" 
sive du chemin des Moulins, au moyen d'un lacet 
qui se développe au-dessus de la fontaine ; on a 
supprimé en même temps la voirie et on Ta trans- 
portée au Pont (le Nice, ainsi que celles de la Cou- 
rade (chapitre VIII) et du Ribas de Rioiiblanquet. 
On a élevé, en 1884, le grand viaduc, sur lequel 
passe le chemin qui relie la Place Neuve à la nou- 
velle route de Vence. En 1901 et 1902, tout le ter- 
rain, au devant de ce viaduc, a été couvert.de 
constructions annexées à la parfumerie Pilar. — On 
lit dans ï Inç en taire : «1768-1775. — Ecroulement du 



a tuf qui soutenait le terrain et partie de maisons 
« au quartier du Ray. » 

Les Capucins. — Avenue ainsi nommée, du cou- 
vent qui s'y trouvait , sur l'emplacement de la grande 
partuinerie Chiris. — Cette avenue montait en droite 
ligne à la IMace Neuve, à partir du tournant situé 
en vue du Ray: en 1862, on a construit le dernier 
lacet qui la termine aujourd'hui. A roccasâon de ces 
travaux, on conçut quelques craintes pour le bel 
arbre que tous les étrangers vont contempler. Heu- 
reusement, ces craintes ne se sont pas vérifiées et 
le magnifique micocoulier de la Place Neuve con- 
tinue à dominer de sa cime vigoureuse toutes les 
maisons qui T entourent. 

En 1884, la route construite entre le chemin des 
Moulins et l'avenue de la gare P.-L.-M. a coupé 
l'avenue des Capucins, dans sa partie basse. A cette 
occasion, par suite d'un échange, une partie de cette 
dernière voie a été incorporée au fonds supérieur 
(propriété Roure). — En 1890 , la gare du chemin de 
fer du Sud a été construite à cheval sur l'avenue qui, 
à ce point, montait en ligne droite et qui a dû., par 
suite, se détourner vers le couvent de Sainte-Marthe. 

La Roque, — Le grand tuf, dont ce quartier tire 
son nom, a son histoire écrite sur timbre par plu- 
sieurs générations d'huissiers. Son côté Est formait le 
rempart de la ville, son extrémité Nord s'avançait 
sur l'ancien chemin du Bar, qui avait dû s'infléchir 
sur ce point pour le contourner. Au-dessus du roc 
se trouvaient la maison et la terrasse du sieur Bap- 
testin. Or, il advint que, le 7 mai 1754, «le gros 
« rocher se serait détaché en partie et cette partie 
« serait tombée dans la rue, tout proche des maisons)). 
Aussitôt, les propriétaires de ces maisons demandent 
à grands cris le coupement du tuf, prétention à 
laquelle le sieur Baptestin s'oppose, non moins éner^ 
giquement, dans l'intérêt de sa maison et de sa ter- 
rasse. La Municipalité prend parti pour les plaignants, 
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ixiais elle se borne à inviter le sieur Baptestin à 
couper le rocher, invitation qui n'amène naturelle- 
ment aucun résultat. Les voisins se mettent alors à 
l'œuvre eux-mêmes ; de là , des plaintes et des que- 
relles ininterrompues, dans lesquelles interviennent 
tour à tour le Bureau de Police de la ville et « Nos- 
<( seigneurs les Présidents trésoriers de France , Géné- 
« raux des Finances , grands Voyers , Intendants des 
« Finances, Domaines et Gabelles, Chevaliers, Conseil- 
ce 1ers du Roy au Bureau de la Généralité de ce 
« pays de Provence ». Le sieur Baptestin finit pour 
obtenir gain de cause auprès de ces grands person- 
nages. Six ans après, les mômes contestations renais- 
sent; elles sont portées devant l'administration nou- 
velle et, par arrêté, daté de Toulon, le 16 septembre 
1791 , le Directoire du Département ordonne de faire 
procéder au coupcment du tuT, aux frais de la 
ville. Le Directoire du District lixe au 23 octobre la 
mise en adjudication, lorsque tout est arrêté par 
une opposition du sieur Baptestin, signifiée le 22. Ce 
n'est qu'en 1858 que ce coupement, objet de tant de 
querelles, s'est elfectué le plus paisiblement du monde, 
sous la direction de l'Administration des Ponts et 
Chaussées et aux frais du nouveau propriétaire. — 
Le tuf de la Roque avait fait noircir du papier timbré 
pendant 104 ans ! 

Les lieux ont été profondément modifiés et notii- 
blement améliorés . en 1885 , par suite de la cons- 
truction de la voie de raccordement, ouverte entre la 
Place Neuve et la nouvelle route de Yence , ainsi que 
par le déphicement de l'abattoir, qu'a remplacé la 
grande confiserie Nègre. Cet abattoir, fort modeste 
tuerie, datait de 1078, époque où, de la Place du 
Alasel (vieille boucherie), il avait été transféré hors 
du rempart , au-dessous de la Portette, Cette trans- 
lation fut prescrite par un arrêt de la Cour du Par- 
lement , qu'avaient i)rovoqué le sieur Jacques Olive , 
docteur en médecine , et quelques autres propriétaires 
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iiitri*(»ssrs. '. Il fut trouvé que Liilito tliut*rie ne pou- 
« va il es Ire faite plus coin mode niant que du cousté 
u de Uiouhlanquet . entre les murailles de la ville, 
(( dans un espace et vuide qui y estait. » A cet eiîet. 
la ville, par acte du 7 septembre Iiî78, acheta, du 
sieur Ktienne Hourelly , « un jardin sis au quartier de la 
« Roque , au-dessous des murailles de la Portette ». 
Kn mettant le pied , il va 20 ans , dans ce bâti- 
ment délabré , on étiiit tout étonné de marcher sur 
un [Kivé <le pierres tombales. Les unes portaient des 
croix et des lettres initiales , d'autres présentaient 
encore des vestiges d'armoiries:, lions, étoiles, etc. 
Sur Tune d'elles , dont la moitié manquait , on lisait 

en légende : Hic , Jacet , ioanes. Dozol , // Au 

c(»ntre était un écu en cartel . tind>ré du chapeau de 
prélat, sans glands, crosse ni mitre, fivec cordons à 
douze nd'uds. sans houpi)es. Au nom et au blason, 
on pouvait retronnaître réj)itaphe de Messire Jean 
Dozol , Vicaire général et Ollicial de M?'' Antoine le 
Conte , de i()82 à 1684. 

Ce singulier pavé avait été tiré de l'église des Cor- 
deliers , tondjant en ruine et transformée en voirie. 
Nous avons parlé . au chapitre VI , des tristes vicis- 
situdes subies i)ar cette nécropole aristocratique, où 
les personnes de condition avaient grand soin « d'é- 
lire la sépultui'c de leur corps » , pour le soustraire 
à l'oubli de la fosse comnmne et lui assurer un 
inaltérable repos. Notre défunt pouvait figurer en la 
plus illustre compagnie. Messire Jean Dozol, Prieur 
du Pi*ieuré de Saint-Ambroise à Gourdon, Vicaire 
général et Ollicial du diocèse de Grasse , sous plu- 
sieurs Kvéques. avait été Capiscol à Vence, sous 
M^»^ (jodeau u et aumônier de Louis de Bourbon dit 
(( h* Grand (]ondé » (Le P. Cresp). Le pavé rougi de 
notre vieil abattoir en disait long sur la vanité des 
grandeurs Ininiaines ! 

Riouhlanqiiet (Rieu blanqiiet) — L'eau écumeuse 
de ce ruisseau , à la pente rapide coupée de chutes 



)lique suffisamment ce nom. — Une charte de 
'8 contient la donation au prieuré de Lérins à 
asse (église actuelle de l'Oratoire), d'une terre 
lée au quartier dit « riçum blanqiietum. » 
^^e Ribas de Rioublanquet (Loii Ribas et la car- 
ro doit Ribas)^^) — Ancienne voirie, aujourd'hui 
Dprimée , en avant du pont de Rioublanquet , en 
al de la route , sur la rive droite du vallon. Tout 
près se trouvaient les fontaines dites : Font Reine 
mt Rej'no) et font Saint-François (font sant- France)* 

chemin construit entre la Place Neuve et la nou- 
lle route de Vence a complètement transformé ce 
u. Le vieux Ribas est devenu le boulevard Gam- 
tta. 

Montjardin ou Monjardin, — Nom d'un ancien 
Dpriétaire encore donné à un canal d'irrigation 

bord duquel s'élevait le rempart , le long de la 
e des Cordeliers. — Dans le règlement de 1568 
ure lo prat de Montjardin pour très segaressos. 



1) Dans le romano-provençal des plus vieilles chartes de 
bbaye de Lérins . on lit le mot riba pour berge ou talus. 
En 1542,1e couvent des Augustins possédait une maison, 
e dite « lo Cortil daù Ribas v>. 



CHAPITRE XVIII 



Rues et Places (D 



Rue du Barri des Huguenots « Rue des Hugue- 
nots » — ft Nous avons encore , dit le P. Cresp , dans 
(( Tenceinte de la ville , un quartier où les Huguenots 
a enterraient leurs morts ; il conserve encore aujour- 
c( d'hui le nom de Barri des Huguenots , c'est-à-dire , 
« le rempart auprès duquel les Huguenots sont enter- 
(( rés. » La rue des Huguenots partait de la rue du 
Thouron , passait à FEst de la tour Boutin et se 
prolongeait entre les maisons et le rempart (en bas 
latin : Barrium) , dont elle avait été le chemin de 
ronde, A la suite de la démolition de la tour Boutin, 
les trois premières maisons se sont avancées jusqu'à 
r alignement de l'ancien rempart et elles ont englobé 
la rue qui est destinée à subir , tôt ou tard , le même 
sort sur toute sa longueur. De la seconde de ces 
maisons, dépendait « une place et terrasse » qui occu- 
pait l'épaisseur du rempart et à laquelle on accédait 
au moyen d'une voûte jetée sur la rue. Un acte du 
13 mars 1688 porte : « ladite place et terrasse est 
c( sous la directe et seigneurie de Sa Majesté ou soit 



(1) Les noms en italique et entre parenthèses sont ceux du 
cadastre de 1588. Les noms nouveaux , là où il en existe , 
sont entre guillemets. 



« de la (Communauté dudit Grasse , ayant droit et 
a cause de S. M. au droit de deux deniers tous les 
« ans. » — C'était là une des Régales dont nous 
avons parlé au Chapitre XIV. — L'ancien rempart 
sépare ce qui reste de la rue des Huguenots , du 
boulevard du Jeu- de- Ballon, IJinçentaire ne men- 
tionne pas ce boulevard qui , autrefois à l'état de 
fossé , (it ensuite partie des lisses de la ville. Son 
nom moderne lui vient de ce que , pendant long- 
temps , on y a tenu un jeu de longue-paume où l'on 
se servait de grosses balles dites ballons. Les vieil- 
lards se souviennent tous de ce jeu dont l'interdiction 
fut un événement pour notre ville. La porte ouverte 
dans le rempart à côté de la tour Leydier ne date 
que (le i7î)l. Une ordonnance municipale du mois de 
mai de la même année défend de creuser des fosses 
dans le Jeu de ballon. Il s'agissait sans doute de 
fosses à fumier , d'où l'on peut se faire une idée de 
ce que ce boulevard était alors. L'hôtel de la Caisse 
(l'Epargne qui en fait aujourd'hui le plus bel orne- 
ment , a été inauguré , le 19 juin 1897. 

Rue du Thoiiron, — Même étymologie que le 
Thouronet de Magagnosc , le Thoronet de Gourdon , 
la fontaine du Thouron à Seillans , etc. M. l'abbé 
Massa {Histoire de Grasse, p. 11) voit ici le nom 
d'une divinité ou naïade celto-ligure et il ajoute : 
(( Il nous paraît très probable que le nom de Toiiron , 
(( rcîsté à une simple fontaine , avait été le nom pri- 
« mitif de la ville et que ce nom, dans la suite fut, 
(( par les Oxybiens mêmes, changé en celui de Grasse, » 

— Nous ne connaissions pas jusqu'ici ces détails inté- 
ressants. C'est en travers de cette rue, sur l'alignement 
(le l'ancien rempart (ju'on rencontrait la porte dite de 
la Fou,x . démolie en 1824. 

Bue du Pnyréguis ou Pej-réguis — {Le Pejyréguis) 

— (( Iluc du Pej^réguis ». Nous ne croyons pas pou- 
voir nous arivler à l'cHymologie singulièrement hasar- 
dée (juc M. Tabbé Massa donne, du nom de cette 
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rue. Si le moderne historien de Grasse avait seule- 
ment remarqué que ce nom s'est écrit quelquefois 
PuyrégiiiH , il ne st» serait pas égaré au milieu des 
pierres aiguës, des pierres fiches, des menhirs, des 
Peahans et des alignements dont il ne sait plus s'il 
doit l'aire « un cimetière ou un temple. » Toutes ces 
déductions paraissent quelque peu fantaisistes, tandis 
qu'on peut très bien admettre que ce nom , comme 
celui du Thouron, est tiré tout simplement du voi- 
sinage de la source. 11 est entièrement analogue à 
celui de Montrieux (montagne des misseux) **> et dès 
lors il doit être traduit par éminence ou quartier des 
ruisseaux. On se représente aisément Fétat dans 
lequel « Taire gazonnée de la Foux » , se trouvait 
avant la construction du lavoir que nous y avons 
vu jusqu'en 1890 : le trop plein de la source y cou- 
lait forcément dans des rigoles le long desquelles on 
lavait le linge sur des pierres mobiles, comme on le 
lait aujourd'hui au bord des vallons. C'était là véri- 
tablement le quartier des ruisseaux et la rue qui y 
conduisait en avait tiré son nom. — Dans un acte 
du 28 mai 1377, cette rue est ainsi désignée: in cipi- 
tate Grnssœ, loco dicto in Peyreguisio, » Ce nom 
tend à justifier l'élymologie que nous proposons , car 
nous y voyons le radical regus, sjTionime en bas- 
latin de riçus. — Il y a oO ans à peine, on a cou- 
vert un large fossé qui partageait en deux la Place 
(le la Foux . l'ancienne aire gazonnée mentionnée plus 
haut. Par ce fossé s'écoulait une partie de l'eau du 
lavoir déplacé . en 18î)0. 

Xohle Antoini* (^^ourt de Fontmichel , dont il sera 
]>arlé au Chapitre suivant . possédait à la rue du 
Pcvréguis (n " 7) (( une maison en forme de tour 
adhérante (])ar un sous-sol) au rempart. » Le 7 jan- 
vi(M' 178:2, les Trésoriers généraux de France l'auto- 
!Ûsèr(*nt à transformer l'écurie qui s'y trouvait en 



(Ij \Ai Chartreuse de Muntrieux prés de Ijelgentier. 



_ 203 — 

un l'our «( dont la cheminée sera dévoyée dans Tépais- 
s<uir du rein])art. » Les choses sont encore en cet état. 
Kn 1785. ce four est loué, aux conditions alors accou- 
tumées : le i^rix de h\ location consiste en « un quar- 
u l<m soit le huitième des pains laissés par les can- 
(( douriers (v. Chap. IX) et en deux ou trois braises 
(( par jour ])<)rtées dans la poile ou soit snrtan que 
« ledit Nohle (]ourt a remis au fermier et qu'il lui 
«( rendra à la fin du bail ». 

Hue Saint- Aug'nstin. — (Carriero Sant-Aiigustin), 
t( Jhie des Augnsiins ». VÀ\e conduisait à l'église du 
couvent des Augustins. transformée en théâtre. Elle 
est très passante depuis la construction récente, de 
rescalier qui la met en communication avec le boule- 
vard du Jeu de Ballon. — Dans le bâtiment de Tan- 
cien couvent des Augustins , on remarque une fenêtre 
^autrefois porte) à plein cintre avec encadrement en 
pi(MMv de taille, orné d'une baguette d'angle. On y lit 
sur le cintre, le millésime gravé 1()07 et, sur les jam- 
bages, les lettres S et A. On peut, ce semble, con- 
sidérer ces lettres comme les initiales de Sanctiis 
Angiisfinus. Le millésime rappellerait la réfection 
coiuplèto du couvent, mentionnée au Chapitre VI. 

Place des Ailles, Hières ou Haires (las j^eras) , 
H Place aux Aires ». — Voir au chapitre XX. 

Les Peliles Aires (los petitas yeras) , en 166() : les 
pcllles Ilières. La gabelle du sel y fut installée à la 
lin (lu xV siècle. 

Jlue Saial-IIonorat ou Saint-IIonoré {Carriero Sant 
Honorât) , du Prieuré que les moines de Lérins cédè- 
l'ciil aux Oraloi'ieiis , en 1G28. Aujourd'hui <( ruc^ de 
rOraloire ». 11 y a 60 ans environ, pour élargir cette 
rue. on a déinoli une i)artie de la dernière maison 
(h' rile comprise entiv la rue de la Fontctte et l'église^*). 



(1) ('«'Me é^'lise d^'iioinmée primitivement SavUe Marie de Graase 
.(V.ii! et»' donné*' a l'abbaye de Lérins, en 1078, par Geotlroy de 

(Jra.^se, Kv(''(|u<' dAntibesf. 
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Courtil Salnt'Honorat , « Rue du four de V ora- 
toire ». 

Fabreries SainUHonorat (los fabrarios), « Rue des 
Fabreries », du bas-latin Jabraria, Ainsi nommée des 
tanneries qui y existaient. Dans la cour de l'une 
d'elles se trouvait la fontaine ou trou de Janine, où 
le public allait prendre de l'eau. Il y a encore à 
Marseille la Rue des Fabres , autrefois la carreira 
fabrorum. 

Rue des Moulins (les molinets), « Rue des Mou- 
linets ». Les moulins que nous y avons encore vus 
justifient ce nom. On peut signaler dans cette rue 
quelques fenêtres de la Renaissance et une porte , pro- 
bablement la plus vieille de la ville, ornée sur toute 
sa hauteur de doubles rangées de clous à pointes de 
diamant. Elle est surmontée d'une imposte du même 
âge et de même style , sur laquelle sont appliquées 
quatre consoles décorées des mêmes clous. 

Rue des Sœurs (la Carriero de Moussu de Thorenc). 
(!let ancien nom vient de l'hôtel que M. de Russan de 
Thorenc possédait dans cette rue. Le nom moderne 
provient de l'établissement que les Sœurs des Ecoles 
chrétiennes y tenaient. On remarque dans cette rue 
le vieil hôtel de Russan, avec un reste de l'écusson 
qui en décorait la porte principale , ouvrant sur la 
Placette, et une maison du xii« ou xiii® siècle, dont 
une façade, en pierres de taille, montre une jolie 
fenêtre romane aujourd'hui murée , et un cordon de 
corbeaux très bien conservés. La fontaine de la rue 
des Sœurs , refaite à neuf, est désignée vulgairement 
par un nom provençal, qui n'est pas d'une haute dis- 
tinction. On l'appelle la fouont dei nieros. Nous lais- 
sons au lecteur le soin de traduire et de remonter à 
l'origine. 

Placette des Sœurs (la plasso de Moussu de 
Thorenc). — Dans le cadastre de 16G6, on lit «la Pla" 
cette de M. de Thoranc ». Mêmes observations que 
ci-dessus. Cle petit vacant s'est appelé aussi la placette 
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du court il. La |HHite ruelle qui y conduit justilie ce 
nom. 

Hue du voilai de Saint-Dominique (callat de Sont- 
Douinen^ro). du l)as des Ailles à Tracastel. Ainsi nom- 
mée du Ibssé voisin (bas -latin vallatum) qui honiait 
à l'Ouest le couvent des Frères PixVheurs. — I^ pre- 
mière partie de cette rue . aujourd'hui « rue des Domi- 
nicains ». était la rue des Fédérés sous la Révolu- 
tion. La seconde partie, aujourd'hui « rue du Cours » , 
était alors la rue de la Commune, et anlérieuivmeni 
la rue Saint-Dominique ou de F Hôpital (Saint-Jaques). 
La fontaine située sur cette rue était adossée à cet 
hôpital : pour ce motif, on la désipfiiait aut!*efois sous 
le nom île fntaine de V Hôpital. Elle se trouvait pri- 
mitivement à coté de la porte de la Rouguière . en 
tète de la rue du Cours actuelle. Elle avait été dépla- 
cée vers l()iS. 

Hue (les malfaiteurs, (Carrière de las mal fathas) 
s'est apj>elée plus tard j)ar corruption : dei maù 
fachos ou mail fâchas. On ])eut trouver l'étymologie 
lie ce nom dans le bas-latin ma la fâcha : mais il est 
im|)ossible aujourd'hui de remonter aux méfaits qui 
ont valu à cotte impasse son mauvais renom. Elle 
est devenue l'impasse de la Providence , à raison de 
riiospice voisin, aujourd'hui aliéné. 

(Jcnirtil (les lièvres (lou courtil de las lebras). — 
Impasse qui vic^nt api'ès celle ci-dessus. Au xvii^ siècle. 
clic s'îippelait le cortil de las lebras et le courtil 
(Ici Ivbres. D'où vient cette dénomination ? Quelqu'un 
(le ses habitants y aurait-il vendu du gibier? On ne 
sauiail \v dire ; mais il est difUcile d'admettre, connue 
(ju('l([aes-uns l'ont pensé , qu'il s'agissait ici des lé- 
preux. \os aïeux avaient près de leurs nuirs une 
fiijilddf'cric . et ils savaient bien que, dans leur vieux 
patois. h*s malheureux botes de cet établissenu»nt ne 
s"appellai(Mil point Ici Icbres, mais bien Ici ladres. 

Hue Dr(titc (Carricro drccho). — (]ette appellation 
s(Mnl)Ie ironique ; mais on doit traduire drecho par 
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f/irrrtr . v^nul\w on traduirait drech camtn. Cette me 
(MaiL rn oll'rt , \v plus etuirt chemin j>oiir aller iVim 
l)<)ul à l'autre de la ville. — De eette rue , au delà 
(1<* la maison n' î22. [»artait autrefois une ruelle étroite 
et tortu(»use . aujourd'hui fermée de ce côté . et dé- 
bouchant, sous un arc en plein cintre, dans la rue 
«lu Miel. On désijçne cette impasse sous le nom pro. 
v(»n(;al assez ('-trange de la man dr Dozo , qu'explique 
la létifcnile suivante : Un certain Dozol demeurait 
jadis dans cette ruelle: ce misérable tua son père, 
crime pour lequel il fut loué à Aix , en place pu- 
blique . aj)rès (ju'on lui eût dAment brisé les cuisses 
et les bras et coupé la main droite. Le bourreau 
apporta cette main à (îrrasse et la cloua sur la mai- 
son du parricide . où le b<m jmpulaire alla la re- 
ijfai'dc^r avec ell'roi . pendant de longues années. C'est 
là encore un souvenir qui s'en va; nous avons cru 
devoir' 1(" conserv<'r. en h^ donnant pour ce qu'il 
vaut, l.e di'coupage «les membres des suppliciés était, 
d'ailleurs, ordonné fré({uemment par les arrêts rendus 
à la barre du Parle» :aent de Provence. C'est iiinsi 
qu'en 1707 Véran Lucv . «le Cavaillon. est condamné 
à ètr«' roué vif pour tentative d'assassinat et vol, 
H en outre, ses mend)res séj)arés du corps et mis en 
«lillérenls endroits, savoir: sa tête à Gigondas , mie 
main à MarsiMlle, un<» main à Avignon, nn pied à 
T«Md«)n et l'autre picMl à Pertuis. ce qui fut exécuté 
le«lil jour. r> — (laspartl Houis (dit Gaspard de Besse) 
est pai'eillemenl condamné, le 14 octobre 1781, à être 
roué vif avec s«»s d<Hix com[)lices « et ensuite leurs 
lèles seront séj)arées de leurs corps et portées par 
le<lit e\«''cuteur d(» la liauti» justice sur les gnuids 
clu'mins. savoii*: c(*ll(» de Houis au bois des taillades. 
(•<'ll(^ «lAup^ias îui bois dt* (^uges et celle de Bouilly 
au bois «le rKslérel. » - SthépluMi iX \vyQ , Miettes de 
r/iisfoirc dr Pntvvncc . i»p. W) et V»)0. — Un peu en 
avani, dans la même rue l)r«)ite. au bas de la rue 
<l(* rOraloire, la [procession des Rogations fait une 
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- station désignée , dans l'itinéraire officiel , par un nom 
de mauvais augure: « in çico dicto malum consiliumy). 
Il y avait encore là quelque fâcheux souvenir entiè- 

• rement disparu. 

Rue Rèçe (vieille, aujourd'hui : rue de la Rèvc vieille. 
— Elle est ainsi nommée, parce qu'elle conduisait, 
de la rue Droite au bureau de la rêve dite du Piquet, 
dont il a été déjà parlé et qui était à la lois la plus 
ancienne et la plus importante. Ce bureau était ins- 
tallé dans la maison soutenue par deux arceaux, qui 
se trouve vers l'extrémité de la rue , à droite , à 
quelques pas de la Place aux Herbes. 

Rue des Suisses (Carriero d'Embahot, d'Ambabot, 
d'Enbabot, Denbabous, d'Enbabos ou dois Imbabous 
et rue des Embabaux). — Son nom actuel lui vient , 
de la nationalité des fondateurs (Negro et Keunig) du 
grand établissement de confiserie qui s'y trouve. Dans 
le langage familier, à Grasse, les mots confiseur et 
Suisse ont été longtemps synonimes. Quelques per- 
sonnes les emploient encore l'un pour l'autre. — Le 
nom ancien, qui a été si tourmenté, remonte, à notre 
avis, à un nom d'iiomme (Babot) et doit s'écrire d'En 
Rabot. On sait qu'il était très en usage autrefois de 
donner à une rue ou un quartier le nom de son 
plus notable habitant; or, la station de la proces- 
sion des Rogations, qui a lieu sur la partie en plaine, 
au bas de cette rue, vers l'ancienne Boutique Rouge, 
est dénommée ad planwti Baboti. en français Babot. 
La préposition provençal en, accolée à ce nom, équi- 
vaut au mot sieur, suivant une coutume autrefois con- 
sacrée. Ainsi employée, elle constitue encore, une 
a[)pellation honorilique, dans la Félibrige, pieux con- 
servateur des traditions provençales. 

On lit dans la magnifique publication de MM. O. Teis- 
sier et Samat, Marseille à traders les siècles : « le mot 
en est souvent employé , dans les anciens actes pour 
mossen dont il est l'abrégé. Ainsi carriero d'en Bou- 
quier : rue du sieur Bouquier. » On lit , dans le 



iiu^iiic ouvrage , nombre de noms tels que ceux-ci : 
en Gallo . en Garrien , en Guiberi , en Ricaut , etc. 

Phicette des Suisses (I^ Gabello vieille) au haut 
(le la rue ci-ilessus . à droite. On désigne aujourd'hui 
c(î piîtit vacant par le nom de la Placette ou la Pla- 
cette Sainte-Marthe . à raison de la maison (ancienne 
(iabelle) que cette (Communauté y possède et dans 
laquelle elle tient une école enfantine. Dans divers 
actes , il est dénommé : La Placette de la Gabelle 
vieille , la rue de la Gabelle vieille ; la Placette ou 
la Placette des Suisses » (pour Confiseurs). 

Hue de la Gabello vieille {la Gabello vieillo) et, dans 
le cadastre» de I()()6, le conrtil de la Gabello vieillo. Aujour- 
d'hui (( ruelle Ste-Marthe ». Les explications qui précèdent 
s'appliquent à l'ancien nom et au nom actuel de cette 
i'U(»llc qui , de la rue de la vieille boucherie monte à 
la Placette. On a vu que la Gabelle vieille fut 
transférée aux Petites Aires , à la fin du xv« siècle. 

Hue du Four neuf. — G(* nom est relativement 
moderne : il ; n a remplacé un ancien qui pouvait 
bien être» la rue de la Portette (loii courtil de la 
Porteto) — Cette petite ruelle aboutissait , en eflet , à 
quelques pas de la poterne dont il a été déjà parlé. 
La construction d'un four à pain amena le change- 
ment du nom. Il est bon d'observer à ce sujet que 
lii création d'un lour était un événement notable , 
alors qu'on pétrissait dans chaque ménage. Aussi, 
vtîrrons-nous plus loin la rue du four RebouL Bon 
nombre d'entre» nous se souviennent encore des appels 
retentissants, {vous niandi-tournarez) qu*î les foumières 
adressaient à leurs clientes , au milieu de la nuit , 
sans le moindiM» égard pour le sommeil des habitants. 
Ces noctambules . à la voix criarde , étaient très 
r<''pandu(»s ru Provence. Dans certaines communes , 
on les appelait les Mandronnes (du latin mandare). 

Pur du vallat de Saint- François (Ion vallat de 
Sant- François) . du fossé longeant le rempart voisin 
(comme pour la rue du vallat de Sant-Domengo) ^ 



— 299 — 

plus tard 7'ue Saint-François et aujourdlmi a la rue 
des Gordeliers ». Nous avons parlé /de cette rue au 
chapitre VI. Le vacant où elle aboutit s'a[)pelait 
autrefois la placette de Saint- François. 

Le Pati (lou Pati de Sant- François) , aujourd'hui 
(( la Place du Pati » . — Ancien pâtis ou pateq , qui 
tirait son nom du vocable de TégUse , devant laquelle 
il se trouvait. C'est un des points de la ville qui ont 
été le plus complètement remaniés , sans parler des 
travaux qui ont été exécutés, de nos jours. Un ancien 
plan des lieux , que MM. Merle ont bien voulu nous 
communiquer , nous a fourni à cet égard des indica- 
tions précieuses , confirmées d'ailleurs par des docu- 
ments authentiques. La place était d'abord beaucoup 
moins spacieuse qu elle ne Ta été plus tard ; elle se 
terminait en pointe à l'angle formé par le rempart 
qui, partant de la porte des Fainéants, passait à 
4'" environ de la porte de l'église et aboutissait à la 
tour dite des Gordeliers (voir chapitre XI). Elle était 
la propriété de ces Religieux qui en avaient fait 
« la cour d'entrée » de leur couvent, ainsi que l'in- 
dique le plan précité , et l'avaient fermée par une 
grille sur la rue. Le rempart démoli à la fin du siè- 
cle dernier, avait laissé des vestiges très reconnaissa- 
bles (avant un badigeonnage récent) sur le mur Est de 
la maison n« 1 de la Place du Pati. La tour, qui avait 
subi le même sort, avait fait place à la maison Giraud 
qui bornait la place au Nord-Est et contre laquelle s'ou- 
vrait, du côté Nord, l'étroite porte du cimetière. L'accès 
de ce cimetière (ex-jardin Lacombe) était tout dilférent 
avant la démolition du rempart. Pour y arriver, il 
fallait sortir de la ville par la Porte des Fainéants , 
traverser la place de ce nom et suivre , en dehors 
du l'empart, une ruelle très en pente et très étroite , 
qui dut être élargie et redressée, lors de l'installation 
du cimetière. En 1884, la maison Giraud a été démo- 
lie et le vieux Pati est devenu une de nos avenues , 
plantée d'arbres et dotée d'une fontaine , pendant que 



If riiiiclirrt» voisin. Inirilr d*uiie route nouvelle. Jeve- 
iiail surc(*ssiv(Miient la Place Godeau et la Place Mar- 
Irilv. 

Place (les Fainrnrtts. — l*rès de la porte du oièiiie 
iioiu. dont il a rtr drjà parlé. Ce terrain faisait par- 
tie <lu jardin Larondie, hirsque . en 1775, il fut acheté 
par « le Pays » qui y lit construire une écurie et un 
jçrenier à foin pour la maréchaussée. — En nivôse, 
an -2 , un(* jçuillotine de rechange fut provisoirement 
déposée «lans cetl«» écurie, (jui plus tard fit partie de 
VIfott'l (/('S Ministres tenu par le sieur Ginibert. 
dette guillotine était sans doute celle qui avait séjourné, 
(|U(dquc temps, dans les dépemlances du somptueux 
hôtel occni>é (lumlciuird du jeu de ballon) par l'Ad- 
minislration du l)éparl(Mn«Mit. — C'est de l'hôtel des 
Minisires. <pie t(Mis les soirs à iO heures, à la clarté 
douteuse iTun réverbère à Thuile, partait la diligence 
laisanl le service de I)ra<(uip^nan oîi elle arrivait péni- 
blement . au bout d(* t) ou 10 heures. 

/{lie des Fainéants. — C(»tte rue ne date , conune 
la place, (pie «le I77o. Klh» était tout entière hors des 
irmparts. On y voit la grande imprimerie Imbert 
et (]ie . installée dans un ancien moulin appartenant 
autrelbis à la iamille Lombard de Gourdon. En face 
tle ce vasti^ établissement, on a inauguré une salle des 
vent(»s . le 9 août 19()i. 

//(/(• de la tour de la Chrce (prov.) ou simplement 
de la tour . a vno des (^)uatre-Coins ». On lit dans le 
cacbislre <le IGlit) : a Un cazal à la tour de la Carce, 
une maison aux Quatre-Cantons ». Nous nous sommes 
étendu, au chapitre XI, sur la tour de la Càrce. 

Quartier du llouachier (Lou Rouachier) , ainsi nommé 
du {w\\{rouaclio t»n provençal) emi)loyé dans les tanne- 
ries (pli s'y tnmvaient autrefois. Il comprend la rue 
du Jtarhier , celle de a la Lauve ». (Carriero de la 
laii\'()) el celle de w la Charité vieille ». La seconde 
lirai I s(ni nom (run(» grand(* dalle (en provençal laùpo) 
posée sur le canal des tanneries , dalle transformée en 



un dolmen, ainsi que nous Ta vous dit dans Tavant- 
propos de cette brochure. — La troisièin<^ tenait le 
sien, de Thospice qui y fut installé, en 1724, et qui 
y fut maintenu jusquen 1778 (voir chapitre IX). Au 
moment de cette installation , la rue de la Charité 
Qieille s'appelait rue de la Fontette, 

Vers Textrémité de la me de la Lau^e, à gauche, 
en descendant, s'ouvre une impasse au fond de la- 
quelle on trouve une des constructions les plus an- 
ciennes, sans contredit, de la ville. C'est un pas- 
sage biais, sous un plancher soutenu, à ses deux 
extrémités, par des arcs gothiques. On y remarque 
divers détails, desquels on peut induire que Ton a 
sous les yeux une œuvre du xii® ou xiii® siècle, d'au- 

« 

tant plus intéressante que. suivant toutes les appa- 
rences, on n'y a jamais touché. 

Quartier de la Fontette, — Ce quartier, voisin 
de celui du Uouachier, portait autrefois le nom de 
Pontis de Gerles, — On désignait ainsi plus spé- 
cialement la voûte qui forme comme un pont sur la 
rue de la Fontette, à son origine. Aujourd'hui, le 
quartier porte le nom de cette rue, qui le doit elle- 
même à la petite fontaine située dans sa partie basse. 
Quant au Pontis , il semble être le contemporain de celui 
de l'impasse de la rue de la Lauve; mais, il ne se présente 
pas dans les conditions particulières de ce dernier. Il a 
été crépi et badigeonné. Il semble même qu'il a été agrandi, 
après coup, de la travée soutenue par un arc en plein 
cintre, tandis que les ^autres sont gothiques. 

Rue Tracastel — s'est appelée aussi rue des Reli- 
gieuses, à cause du couvent qui y existe depuis 
plus de deux siècles. — Nous avons parlé, au Cha- 
pitre X , du quartier tracastel et nous croyons avoir 
donné la véritable étymologie de ce nom, reproduc- 
tion presque littérale des mots latins trans castellum. 
— Dans la Commune d'Andon, au delà de l'ancien 
château seigneurial, on trouve aussi le quartier tra- 
castel. DsLïis son dictionnaire de la Proçence, Garcin 
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voit hirn autre chose dans ce nom ; voici comment 
il en parh» : « l/ailleurs. il y a des preuves appa- 
« renies (|ue l'ancienne ville (?) se trouvait au midi 
c( <le la ville actiit»lle et que la rue très casteoas 
u (trois clic\teaux) en taisait partie. » Il est à regretter 
(juc (iarcin n'ait pas autrement indiqué les « preuves 
apparentes ■) <lont il parle et les « trois châteaux » 
aiix({uels il lait allusion. On ne se douterait guère 
que la rut» TracnsteL avec ses prétendus châteaux, 
a été élargie, au siècle dernier. Dans les archives du 
Grelle de rKcritoire, on trouve un rappoii; du 13 mai 
174i) servant di' devis pour cet élai^ssement. — Cette 
ru(* n'en est pas moins une des plus anciennes et des 
plus }»ittoresques de notre ville. Non loin de son ori- 
gine, elle passe sims une voûte et, k ce point, on 
remarque, sur le coté droit, une rangée de corbeaux 
très bien conservés et des portes de divers âges, 
aujourd'hui murées. Ses étranglements et ses sinuo- 
sités révèlent d'ailleurs son ancienneté et, comme 
c()uq)lément. on y voit encore une de ces niches, 
autrefois si nombreuses, où les habitants du quartier 
(Mitrelenaient i)ieusement la statuette de la Sainte Viei^e 
ou du populaire Saint-lloeh. 

Porte Aiffuière ( Porta ygaière) — La rue ainsi dénom- 
mée était la petite ruelle très en pente qui se détache 
de la rue Tracastel , vers son extrémité , et qTi*on 
nomme aujourd'hui la traverse du Barri, Elle condui- 
sait directeuKMit à la porte Aiguière qui se trouvait à 
peu près eu lace. L' Aumône de Saint-Pierre et Saint- 
Hilaire y possédait une maison qu elle vendit , en 
J488. moyennant la somme de 325 Qonns (193 livres) 
à Louis Bompar notaire . le prolixe rédacteur de l'acte 
d'habitation de Cabris (149G). 

Piue Traverse du PetH-Puj' ou simplement Rue 
Traverse ou Traversière, a Passage Vauban ». Ce dernier 
nom a été doimé en scmvenir des visites que Yauban 
lit à notre ville pendant ses séjours à Antibes et des 
indications qu'il donna k notre évêque , M»' de 
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Mes^rigny, son parent , au sujet de la construction , 
alors projette , de T église souterraine. Cette construc- 
tion audacieuse amena la réfection complète de la 
Place du Petit' Puy ; le millésime (1719) inscrit sur 
son mur Ouest se rapporte à ces travaux. — Le 
Passage Vauban a été transformé, en partie, en un 
escalier , à la suite de la démolition du presbytère et 
de la nouvelle réfection de la Place , en 1891 (second 
millésime posé à côté du premier). 

Plane Saint-Martin , entre la dernière maison de la 
rue Traça stel et T église paroissiale. Cette place était 
autrefois un petit jardin , qui avait été légué à l'église 
en 1347 « pour dotation d'une Chapelanie. » M»»" de 
Mesgrigny y fut inhumé conformément à son désir. 
Comme on Ta vu, M»^'" d'Antelmy Ten flt exhumer, 
et éleva sur cet emplacement l'annexe de l'église , 
dite du Saint - Sacrement. La place Saint -Martin est 
ainsi nommée , de l'ancien vocable de la chapelle 
qui y a son entrée et qui , après avoir été vendue 
nationalement et avoir servi longtemps de magasin 
de bois, fut rendue au culte et affectée au service 
du Petit-Séminaire, quelque temps avant la transla- 
tion de cet établissement (1876). Un tunnel fut alors 
creusé sous la Place, pour faciliter les communica- 
tions. 

Rue Neu^e (Cariera noço appelât lou Portallet). 
« Hue (lazan » du nom du Général qui y demeurait. 
Par ordonnance municipale du 18 avril 1791 , cette 
rue avait reçu le nom de rue Mirabeau. Le grand 
orateur était mort depuis quinze jours. En 1769, la 
rue Neuve fut l'objet d'une amélioration qui fut alors 
considérée comme un travail très important : « Elle 
(( fut élargie de 4 pans obliquement , vers la rue 
(( appelée vulgairement Droite, cette largeur étant 
(( plus que suffisante pour faciliter avec beaucoup 
c( d'aisance, l'entrée des voitures dans la rue Neuve ». 
Délibération du Conseil Municipal. 

Rue de la Guilloterie — Ses noms ont été aussi 

(«1) 
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n<nnl)reux que variés. On Ta appelée d'abord la me 
du Porlallet , dénomination qui se justifie d'elie-môme: 
ensuit!» la me de In GiiUheterie , puis , par corrup- 
tion : de la Gnilloterie — nom assez dillicile à expli- 
quer et que . pour Thonneur du quartier , nous n'osons 
pas faire remonter au bas-latin guilleor: trompeur. — 
Il n* V a non plus aucune raison de citer , à ce pro- 
pos, la Giiillof , petite monnaie des Comtes de Foix. 
au XV** sièele. Sous la Révolution , elle devint la rue 
du District, sans doute parce qu'elle conduit à THôtel- 
de- Ville où siégeait le Directoire du District. Le 
î) mai 1889, centenaire de la réunion des Etats-Gcné- 
raux , on lui a donné le nom de « Mougins-Roquefort , » 
en souvenir des deux Iréres , Tun Maire , l'autre Curé 
de (jrasscî , qui , tous les deux furent envoyés à la 
grande assend>lée par les Sénéchaussées réunies de 
Grasse , Draguignàn et Castellane , le premier , comme 
Député du tiers -Ktat, le second, comme Député du 
Clergé. — La maison de cette honorable famille ne 
se trouve pas dans la rue qui porte son nom: elle 
est près de là, au n'^ 11 de la rue Droite. Nous l'in- 
diquons au chapitre suivant. Le N° 19 de la rue Mou- 
gins-Roquefort était occupé par l'Archidiacre (Chap. FV") 
et devint propriété nationale sous la Révolution. En 
1792, on démolit la voûte qui s'avançait au devant 
de cette maison ; on put ainsi élargir les abords de 
la cour de l'Ilôtel-de-Ville et établir le lacet par lequel 
se termine la rue de TEvêché. C'est sur remplace- 
ment ainsi créé que, le 16 Germinal an II, furent 
brûlés publiquement « les billets de confiance mis en 
« circulation par la ^Municipalité et retirés en vertu 
« de la Loi. » Ces billets , émis sous le titre de cou- 
pons d'assignats, étaient de 23, 15 et 6 sols. La 
planche qui avait servi k leur fabrication , avait été 
brisée solennellement, le 20 décembre 1792, en exécu- 
tion de la loi du 8 novembre, même année. 

Quartier de Répitrel (nom d'homme) comprenant 
les rues Répitrel et du Miel . ainsi que la Place aux 
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Herbes. Dans la soance du i**^ aoi\t 1634, le Premier 
Consul expose au Conseil général de la Communauté 
que , (( contrairement à une vieille et excellente cous- 
ce tu me . le marché , qui se tenait seulement sur la 
c( l^lace aux Herbes . se tient aujourd'hui sur tous 
« les i)oints de la ville, à la fois... Là dessus, le 
(( Conseil Général , nul discrépant , a délibéré que la 
« Place aux Herbes, chasse et fruits sera restablie et 
« remise en estât, comme la rétablit et remet, dans 
(( ladite ville et a achepté les plans (étages) des mai- 
ce sons nécessaires. » Mais, en même temps, le Conseil 
entend et ordonne « que tous les manans et habitans 
(( de quelle qualité et lieu qui soient, qui vaudront 
(( hortolaille, chasse, poulaille, œufs, fruicts, pigeons 
(( de quelle qualité qu'ils soient et généralement toute 
« sorte de chasse , seront obligés les vandre et faire 
c( débit à ladite Place. » — Du 8 juillet 1702, « Le 
c( Maire a représenté au Conseil Général que la Place 
(( aux Herbes , qui sert pour l'usage public et auquel 
« endroit est le Piquet et la ferme des resves est d'un 
(( ibi*t petit espace , en sorte que , pour faire les usa- 
« ges publics avec plus d'espace , il serait nécessaire 
(( de luy en donner davantage. » Sur cet exposé , le 
Conseil vote l'achat de ce quelques boutiques » pour 
l'agrandissement de la Place. Malgré cet agrandisse- 
ment , l'insuitisance de plus en plus manifeste de ce 
local a amené , de nos jours , la construction de la 
Place voisine dite du Marché. — La rue Répitrel s'ap- 
pelait autrefois de Répitrel ou Patacis : le couvent 
des Augustins possédait , « en la carrière Patacis 
Sii>é de Répitrel, » une maison que Messire Philipon 
Neronis chanoine tenait, en 1542, en emphythéose per- 
pétuelle , c( moyennant le service « perpétuel de Gros 
« (sous) dix-huit , monaye courante en cette Province. » 
(Annales du couvent). 

Rue de la Poissonnerie (Carriero de la Sabatterio), 
désignée dans le cadastre de 1G66 sous le nom de 
rue de la Sabaterie , des nombreux cordonniers qui 
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V iivainil iMiiitiqiir. ~ Kn IHSi et 188i . cette rue 
a rh* iv^^iilarisrr rt iiotahlcinoni élai^ie , depui* ^je 
oi'i^iiir , ( rue Moulins Htxiuet'ort ) jusqu'à la Place 
aux llerhes. A rextrrniilé «h; la IMaee de la Poi*- 
soiitierie , une maison s'avançait , formant un étran- 
glement (|ui n*avait pas plus de l"^2o de large. Pla- 
siiMirs autres maisons ont été coupées et l'aspect des 
lieux a complètement changé. — C'est dans cette rue 
qui* lut assassiné le maçon x\ppian au milieu des 
trouhNvs (pii suivirent le 18 fructidor (4 septem- 
bre 1707). (let assassinat connnis en plein jour par 
des l'orcenés s'<»sl conservé dans les souvenirs popu- 
laires. 

Place de la Poissonnerie — (La Plasso de la Pes- 
enrin) - I/élar|;issement dont nous venons de parler 
s'esl (»péré ^ sur tout le côté Nord-Ouest de cette 
Place. A la suite ile ces travaux, en 1886 , la vieille 
lialli» en maçonnerie a été remplacée par une sorte 
d(» rcruj;'e-al)ri , (pii lait regretter, paraît-il, la cons- 
truction démolie, ('clle-ci renumtait assez haut. Une 
délibération du (Conseil (lénéral de la Communauté 
du S déccnd)re lOS^i , en t'ait mention dans les termes 
suivants ipii la ilépeignaienl très exactement : « Une 

VI petite halle ouverte soutenue par quatre petits 
u piliers , qui sert poui» la débitte du poisson. » 

Une dti Marché — {La Carrièro doii Marcat) — 
l)i* la Place ci-ilessus à celle du Marché — s'est 
aussi appelée : Rue de la Semence, Elle porte aujour- 
d'hui otHciellcment le nom de a Une de la Poisson- 
nerie >\ 

Place du Marché — {La plasso del Marcat ou 
simploment lou Marcat — on désignait ainsi le 
vacant t[ui se trouvait auprès de l'hôtel de la famille 
de CuHii'ili>n . vers le bas de la Place actuelle du 
Marché. On vendait là spécialement le blé pour 
<i'îiionco . d'où Ic^ noms de : rue de la Semence el 
Maf'vhc fir la St-rticnce. A cette Place se rattache on 
snuvcnii' qui niéi'ile détre conservé . de PeffirojaUe 



peste (le 1580 C'est là quuu notaire eut l'idée origi- 
nale (le grimper sur un arbre {sus Tonrme doà Mar- 
cat) , accompagné de ses témoins , pour recevoir le 
testament (Vun pestiféré couché dans la maison en 
face. — Ce testament daté de Tarbre est aux minutes 
(le M* Lancestre. Ce notaire avisé faisait pendant 

à ce chanoine de la Collégiale de Draguignan , qui , 
(( causant la conUigion » , prenait possession de son 
canonicat par la vue du clocher de l'église , du haut 
d'une des collines de Ti'ans (Mireur, arch. du Var). 
Rue du Four Reboul — « Traverse de la Placette » 

— Cette petite Place s'appelait autrefois ; La Pla- 
cette de Saint-Martin, du vocable de la chapelle 
voisine , située au haut de la rue de la Délivrance. 

Rue de la fontaine neuçe — (La font noço) , a Rue 
lie la font neuve » réduite à un tronçon de quelques 
mètres depuis la construction de la nouvelle place du 
Marclu*. La fontiiinc dite « la font neuve » qui dispa- 
rut , lors de cette construction (1837) , et qui a légué 
son nom à la rue , avait un peu plus de quatre 
siècles (rc^xistence. Dans sa lettre du 11 mars 14S6, 
niontionn(»e au Chapitre XVIII , le Sénéchal de Pro- 
vence en dit ce qui suit : « Aqua fontis noin in Cas- 
tro dictœ civitatis constructi. » L'objet de la lettre 
(U'Mnontre que la fontaine venait d'être construite à 
peine. Dans « Tenregistration des anciens statuts » 
(IG mars 1678), on lit ce qui suit: « Permis aux 
(( haissairesi*) et autres de mouiller leurs draps dans 
(( la longue conque de la font neuve ». 

Rue Gloute, (carriero glouto) probablement la pelile 
rii(»lle dite aujcmnrimi « Rue Courte ». 

Rue de la Pouost — (La Pouost) — Rue de la 
Post dans 1(» cadastre de 1666. Vieux mot provençal 
(du bas-latin postis) qui signifie vanne ou martelière. 

— L(» j^rand canal de la ville passe sous cette rue et 
le partage d(*s eaux s\v opère au moyen d'une vanne. 

[\) Du I. as latin Oais.^tare : déposer, se baisser. 



On lit a ce sujet dans « Ton régi stration » ci-dessus: 
<( Ne sera permis aux niuniers prendre ladite eau ni 
u clon» la i)osl dej)uis la minuit jusques à la sacre 
« (IVlévation) de la grande messe , et ce depuis le pre- 
•< mier jour de mars . t»tc. » C'est dans les termes sui- 
vants que , dans les anciens actes , il est stipulé au 
sujet des prises d'eau dans le canal public ; « A ces 
(( fins, tout contre Tembouchure dudit rieu. il sera 
a l'ait une prinse avec pierre de taille à post de bois 
« pour fermer et ouvrir. » 

Rne de la VieiUe Boucherie — Ancienne rue du 
masel ainsi nommée de la tuerie (en latin niaceHum\ 
située sur la place ci-dessous à laquelle cette rue con- 
duit. Plusieurs villes voisines avaient autrefois leur 
rue du masel ou du maseau. 

Place de la Vieille- Boucherie — (La Plasso d'où 
Masel): Jusquen 1678, comme nous l'avons dit au 
Chapitre XVIII, il y eut sur cette petite place la 
tuerie et le marché de la viande. A cette époque, 
la tuerie fut transportée hors des murs et la vente 
d<», la viande continua à se faire, place du masel, sous 
une halle dont le Premier Consul parle ainsi qu'il 
suit, dans la séance déjà citée du Conseil Général de 
la Comnmnaulé du 18 décembre 1683. a Une halle 
(( soustenue par divers pilliers , ouverte et qui sert de 
c( boucherie. On y dé))it(; le bétail que Ton escorcbe 
u dans un bastiment ap[)elée la tuerie basti depuis 
« environ o ans au cartier d(* la Roque. » — La ruelle 
de (( la Boutique rouge )^ conduit, de la Place de la 
Vicûlic Boucherie à la rue du Miel : c'est la carriero 
souf(f Ion masel (Vautrofois. On lui a donné son nom 
actu(*l dans le seul I)ut de conserver une appellation 
populaire, car hî point ainsi désigné se trouve assez 
loiii i\e l'origine d(î lîi rue «les Suisses. Le cadastre 
i\e V\yiS> porte que N()l)le Honorât Jean Gaspard pos- 
sèib*. l\ la rue Droite, une maison appelée botigo 
nmj'o. C(» nom ne rappelle que la porte d'un maga- 
sin [)einh^ en rouge, circonstance qui paraîtrait fort 



Insignifiante aujourd'hui; mais les siècles Font con- 
sacré et il méritait certainement d'être conservé. 

Le Pontet « Place du Pontet » ainsi nommée du 
petit pont ou aqueduc sous lequel passe une des 
branches du canal des eaux de la ville. La station 
de la procession des Rogations, au Pontet, est dési- 
gnée ad pontem Guarani, du nom sans doute d'un 
propriétaire voisin. 

Rue du Portail neuf {Lo Portai noù) — Aujour- 
d'hui, « Rue de la Porte neuve » aboutit à la porte 
. de ce nom. L'hôtellerie du Mouton , la première 
peut-être qui ait été ouverte à Grasse existait, dans 
cette rue , en 1466. Ce n'est que longtemps après 
qu'il est fait mention de celle des trois Rois , tenue 
par Gourmes hôte, dans la rue du Gours. 

La Place neuçe. — On a lu au Ghapitre XI l'his- 
torique de cette place. — Outre le magnifique mico- 
coulier déjà mentionné , on y remarque , sur une fa- 
çade, une inscription avec monogramme du Ghrist, 
croix et cœur enflammé, par laquelle le sieur Pol 
Gilète nous fait savoir qu'il a commencé la construc- 
tion de sa maison , le 2 mai 1682 et qu'il compte sur 
l'aide de Dieu pour l'achever. L'Edit de Louis XII, 
de juillet 1513, déjà cité, portait défense « de bastir 
« des maisons , loges ou habitations hors les murailles 
(( de laditte ville de Grâce à mil pas prez d'icelle , 
« ou plus s'il estait nécessaire. » Cette défense tom- 
bée en désuétude avait été renouvelée, au mois de 
septembre 1675 par des lettres-patentes qui , à ce qu'il 
parait, n'avaient pas eu grand eflet. — En 1884, la 
Place Neuve a été embellie du bureau de la poste 
et du télégraphe , ainsi que des marronniers plantés 
au devant. 

Rue du Pertuis (Carriero del pertuis) du Prov. 
pertus, — Ainsi nommée , de la large bouche d'égout 
qu'on y remarque. C'est aujourd'hui la seconde partie 
lie la « rue Sans-Peur » , dénomination justifiée par 
les événements militaires de 1707, qui ont été racontés 
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plus haut. On y voit quelques maisons de T époque 
ogivale. La station de la procession des Rogations 
qui s'y lait est désignée ad pertusum. — La première 
partie de la rue Sans-Peur, de la Place de la Pois- 
sonnerie à la Placette . figure , au cadastre de 1538, 
sous le nom de carrièro de Bellaud , du nom de la 
famille du poète qui y demeurait. 

Rue de VEs^éché — Autrefois rue des Durand, puis 
des Raup , famille notable dont un membre était curé, 
lors de la peste de 1720. Ainsi qu'on Ta vu au cha- 
pitre IV, en 1383, l'évéque Thomas de Jarente donna 
à nouveau bail les maisons de cette rue , une des 
plus anciennes de la ville. On y voit encore deux 
maisons avec leurs étages en encorbellement. Dans 
une délibération du Conseil général de la Commu- 
nauté du 12 mai 1690, la ruelle qui longe la cour de 
THôtel-de- Ville est désignée ainsi quil suit: La me 
traversant au dessous du Jardin de VEvéché. 

Le Puj' {La Plasso doii Pujy), du latin podiunw 
éminence. C'était la Place située au devant de l'église, 
que nous appelons aujourd'hui le Petit-Pu)", par 
opposition au Grand Puy que l'on trouve un peu 
plus loin. Le Grand Puy a été le premier cimetière 
de Grasse, ainsi qu'on a pu s'en convaincre, en 1882, 
quand on y a planté quelques platanes. Ce cimetière 
se trouvait dans les conditions alors ordinaires, c'est- 
à-dire, attenant à l'église. Au milieu, s'élevait la pe- 
tite chapelle funéraire de Saint-Jean, mentionnée au 
chapitre VIII. — Le Petit Puy a été cité plus d'une 
fois dans les pages qui précèdent : il ne pouvait en 
être autrement, car on sait le rôle qu'ont joué, au 
Moyen-Age, le porche et le parvis des églises. Dans 
les premiers temps, c'est sous les porches, entre les 
lions de pierre (fui en supportaient ordinairement les 
colonnes (inter leones) . que siégèrent les juges et les 
notaires. C'est au devant des églises que se tenaient 
les assemblées populaires et que s'essayèrent les pre- 
miers auteurs dramatiques . dans le « grand mystère 
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de la Passion. » C'est là , sur le Petit Puy , in Podio 
juxtà ecclesiam , que , le 24 juillet 1227 , fut signé 
par Raymond Bérenger et nos magistrats municipaux 
l'acte solennel par lequel notre ville se donnait au 
Comte de Provence. C'est encore là, in Podio béate 
Marie, le 6 juillet 1309, que rassemblée générale des 
chefs de famille chargea les Syndics d'aller prêter 
serment de fidélité et hommage au roi Robert, à 
l'occasion de son joyeux avènement. 

Bien d'autres faits mémorables pourraient être cités , 
mais nous n'avons pas à refaire ici la vieille his- 
toire du Petit-Puy : nous nous bornerons à mentionner 
les tranformations qu'on lui a fait subir, en 1719 
et en 1891. Nous avons parlé de la première, au 
chapitre VII ; quant à la seconde , elle a été amenée 
par la démolition du presbytère transféré au Grand- 
Puy. Ce presbytère s'élevait en face de l'église; il 
avait servi de logement au Prévôt du Chapitre , d'où 
son vieux nom de « la Prévoté ». Après la suppres- 
sion de cette haute charge , le bâtiment fut occupé 
sans doute par quelque autre dignitaire ecclésiastique; 
dans les premières années du siècle , on y installa le 
collège et, en 1824, on Talfecta à l'habitation du 
Curé à qui on avait alloué jusque là une indemnité 
de logement. La maison s'appuyait , au moyen de deux 
arceaux, à la vieille tour et à la dernière maison de 
la rue Gazan , d'où un double passage sous voûte dit 
(( le portalet » , désignation populaire bien souvent ré- 
pétée dans nos annales. L'ancien Toulon avait aussi 
son Portalet. ^i) Malgré ces solides appuis , la vieille 
c( Pré voté ï) fut violemment secouée et gravement en- 
dommagée par le tremblement de terre de 1887. Sa 
démolition s'imposait et, en l'effectuant, l'Administra- 
tion municipale a fait œuvre excellente : elle a nota- 
blement agrandi le Petit-Puy et lui a donné un accès 
très facile, lorsque les voitures ne pouvaient y arriver 



(1) L. Mongin. — Loco cilalo. 
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qu à grand-peine . \)iiv les arceaux et la rampe du 
Porlalet. 

Au-delà du presbytère , on voyait une fontaine qui 
existait là depuis des siècles. En 1609 , elle avait 
été reconstruite par M. de Russan (moyennant la con- 
cession des égoùts) (( dans l'endroit dudit Portalet et 
i< où ladite fontaine était autrefois » (délibération du 
Conseil Général de la Communauté). Cette fontaine 
qui , de nos jours , avait été l'objet d'une nouvelle 
transformation , a été transportée à Plascassier , en 
1891 (V. Chap. XV), 

Le bel ormeau , ancien arbre de la Liberté , qui 
faisait rornement de la Place , a dû être arraché 
après décès, le 8 novembre 1884. — On a constaté, 
à cette occasion , que des inhumations avaient été 
ellèctuées aussi sur ce point. On pourrait placer là 
(( le i)etit cimetière de l'église de Grasse » dans lequel, 
le 25 aofit 1459, fut dressé et signé l'acte portant 
partage du lief de la Napoule, entre le seigneur An- 
toine de Yilhîneuve-Tourrettes et le Chapitre de Grasse. 
— L'arbre de la Liberté, planté au haut du Cours, 
près de l'autel de la Patrie avait été abattu par mal- 
veillance , dans la nuit du 2 au 3 fructidor, an V. 
Le Commissaire du Directoire exécutif invita aussitôt 
l'Administration municipale à en faire planter un autre 
sur la Place du Puv , au devant de la Maison-Com- 
muno. Cette opération s'ellectua . le 5 du même mois. 
«. avec toute la solennité possible , en présence des 
(( Atlministrateurs municipaux revêtus de leurs échar- 
« pes, au bruit des trompettes et des tambours. » Le 
successeur a été planté beaucoup plus simplement: 
souhaitons-lui de ne pas s'en porter plus mal et de 
nous faire au plus tôt une aussi belle ombre. 

Le grand mur de soutènement dtî la Place , vers le 
Sud-Ouest , date du mois de mai 1706. 

Kn 1878. la So«Mété littéraire, VAiibe Proçençale 
a orné le Pctit-Puy d'une plaque commémorative, en 
l'honneur de Bellaud de la Bellaudière, le joyeux 
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troubadour gfassois. L'inscription , en idiome pro- 
vençal , renferme une série de sigles devant lesquels 
nous avons vu plus d'un lecteur fort embarrassé ; 
nous croyons donc faire chose utile , en en donnant 
la lecture : 

E. L. B. A. D. s. s. M. BISÏAGNO. 

Usez : 
Eme la bouon' ajudo de soun soci manteneirc Bis- 
tagno. 

Rue Saint-Martin (Sant-Martin) « Rue de la Déli- 
vrance », depuis les événements militaires de 1707. 
Son premier nom lui venait de la vieille chapelle de 
Saint-Martin mentionnée à diverses reprises dans les 
pages qui précèdent. Cette rue descend , du Grand- 
Puy à la Placette (autrefois la Placette de St- Martin), 
par des lacets très courts et c'est ainsi qu'on y voit 
.divers étages d'une maison formant autant de rez-de- 
chaussée. 

DÉNOMINATIONS PERDUES 

Autrefois on donnait souvent à une rue le nom 
du plus notable de ses habitants : on en trouve 
plusieurs ainsi dénommées dans le cadastre de 1558 , 
telles sont la carriero de Pitannis , la carriero d'En- 
babot , la carriero de Berton , la carriero d'Inatario , 
la carriero de los Pagan , la carrHero de Bellaud , 
la carriero de Moussu de lliorenc , lou courtil de 
Turluraire, le courtil de Victorie , etc. Tous ces 
noms de célébrités de quartier ont disparu depuis long- 
temps. 



CHAPITRE XIX 



Maisons notabies'O 



Place oe la Foux 

CciW Place , Dccupée presque tout entière par la 
nouv«*lh* roule tlt* Venee . est l'ancienne « aire gazon- 
née «le la Foux » dont nous avons parlé à diverses 
reprises. A si»n exlréniité et à quelques pas seule- 
nitMil lie la Foux . se trouve un moulin qui — repré- 
sente le vieux molcndinuin de fonte, cité dans nom- 
hre «l'aneieiis aele»^ . vis-à-vis lequel s'élevait . au 
ti>urnaiit du rempart . la fameuse tour dite tiirris dé 
f'ontr. — Ntni< avons déjà parlé de l'un et de 
Taulre. 

Pi VI F. Maxi>[i\ Isnard 

('elle plaee . ain<i que nous le disons plus loin. 
ne dale vpie île lS(k>. .Uisiiue-là . elle se réduisait à 
uin* l»anile île terrain qui . le l«»njr des maisons à 
diiùte . bordait le p roi* »n ire nient de la rue du Thou- 
TiMi . i lere en I77ô. l^"e<t dan< la dernière de ces 
înai^iMi^ \ n j ^ qi;-.» le <ieur * Clamalte hùte h avait 
ou\vM-t rUr-li'I vii; rheval Maiu' . mentionné plus haut. 

- V. > > - ;-.:•-> ; .-e ::5 r.umêrns. Pour 
vi ■• o< . — ■ < :-^o"".:. > r< •■erS'.nne* notable 
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Cresl à Tangle Nord de ce b&tiinent , au tournant 
de Tavenue Maxiniin Isnard , que s'élevait la tour ci- 
dessus, (v. Chapitre XI). 

C'est dans la maison Ibrniant le côté Nord de la 
Place que Ton voyait , il n'y a pas plus de 60 ans , 
le stml cale existiint à Grasse : le Café de la Source, 
plus connu sous la dénomination de Café Marient, 
du nom de son propriétaire. Ce café existe encore et, 
avec lui, bon nombre de nouveau-venus. Il faut dire 
que, sous l'ancien régime, l'autorité était loin de pro- 
diguer ses encouragements aux hôtes et cabaretiers. 
Ainsi, sans remonter plus haut, en 1790, il leur était 
encore défendu de donner à boire et a manger, aux 
heures de la messe , du prône , de la grand-messe et 
des vêpres, si ce n'est aux étrangers et aux voya- 
geurs ; d(î jouer et donner à jouer, pendant les offices 
divins, aux boules, billard et autres jeux, etc. 

Petites-Aires 

N^ 29. — De Bain, co-seigneur de Séranon. Un 
membre de cette famille a été le premier Sous-Préfet 
de Grasse, (3<^ Arrondissement du Département du 
Var) où il est resté en fonctions pendant toute la 
durée du premier Empire. On trouve dans les archi- 
ves communales un arrêt du Parlement qui condamne 
Jean-Joseph Aune à déclarer dans le Conseil de la 
Commune , à cet effet convoqué , que méchamment 
et calomnieusenient il a dénoncé marc antoine Bain^ 
de Grasse, avocat en la Cour, qu'il s'en repent , lui 
en demande pardon et le répute pour homme d'hon- 
neur et de probité, et à payer de plus 1000 livres 
d'amende et les dépens. — Théas de Gars. 

N" 33. — Construite , en 1781 , par Maximin Isnard, 
père du Conventionnel (Honoré-Maximin) , dont la 
maison paternelle était la voisine, n*» 35. — Il y a 
25 ans environ , on voyait encore dans le magasin de 
cette dernière maison , alors occupé par un bridier, 
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l'ancienne voiture de Maximin Isnard , la première 
qui ail paru a Grasse, après celle de TEvêque. Le 
vieux carrosse oublié servait d'armoire au bridier et 
bien peu se doutaient qu'il avait eu jadis son heure 
de célébrité. Maximin Isnard l'avait mis à la dispo- 
sition du (ilub de l'Oratoire et, le 30 thermidor, 
an II , il partîiit au milieu d'un flot de peuple, 
lièrement attelé de six chevaux , emportant la dépu- 
ta tion envoyée à Paris par la Société populaire. 
Après le î) thermidor . celle-ci avait éprouvé subite- 
ment le besoin de représenter à la Convention « que 
»( le salut du Midy était dû à Ténergie des Repré- 
c( sentants du Peuple IJarras, Fi'éron , Ricord et 
a Saliceti » (collaborateurs dévoués et compagnons 
inséparables de Robespierre le jeune). Les envoyés 
allaient porter ce témoignage à la barre de la haute 
assemblée. — Pour édifier sa belle habitation , Maxi- 
min Isnard eut à acheter de quatorze propriétaires, 
dans ce recoin alors reculé , loges à cochons , petites 
écuries , fosses à tumier et greniers , qui bordaient 
pêle-mêle le chemin de ronde du rempart. 

La porte de cette maison est une des plus remar- 
quables d(î la ville , à raison de sa riche ornemen- 
tation sculpturale. On y remarque trois amputations 
faites évidemment pour supprimer des parties endom- 
magées. Celte particulai'ité fait songer à la manifesta- 
tion hostile à laquelle les ultra- royalistes se livrèrent, 
devant la maison de l'ancien Conventionnel, lors du 
second retour des Bourbons, en 1815. 

Place aux Aires 

X'^** )^ et o. — La seconde avait appartenu à mie 
dame de la Roque , d'où lui venait le nom de Maison 
la Roque, sous lequel elle est désignée dans les vieux 
actes. Plus tard , M. Fran^'ois Cresp de Saint-Cézaire 
les posséda toutes les deux et il en fut de même de 
sou gendre , M. Claude-Melchior-Joseph-François Pala- 
mède de Forbin-la-Barben , qui vendit la seconde en 
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Tan VII. Dans le chapitre III , nous avons parlé ' à 
diverses reprises de la famille Cresp de Saint-Cézaire 
dont le chef, nommé ci-dessus , a\'ait été anobli , en 
1722 , comme « secrétaire en Chancèlerie près la Cour 
des CompUîs d'Aix. » Par commission royale , il 
avait été nommé « Premier Consul de la Ville et 
Communauté de Grasse , tant qu'il plaira à Sa Majesté. » 
Il remplit ces fonctions . du 6 octobre 1742 au 3 août 1750. 
Le 22 juin 1772, son fils, M. Antoine de Cresp, Che- 
valier , Capitaine des vaisseaux du Roi , Seigneur de 
Saint-Cézaire , Chevalier de Tordre royal et militaire 
de Saint-Louis, signe au contrat de mariage de Mira- 
beau , comme chargé de pouvoir du père du jeune 
époux , le très haut et très puissant Seigneur Victor 
de Uiqucti , Marquis de Mirabeau , Comte de Beaumont , 
Seigneur de Négréaux , Saint- Anguille , etc. , etc. (A 
Mouttet , documents inédits sur Mirabeau, 

N« 14. — Boulay , Membre de la Chambre des Dépu- 
tés , de 1837 à 1846. 

N' 16. — D'Isnard , Seigneur de Deux-Frères (*) et 
d'Esclapon. Cette famille très ancienne avait formé 
plusieurs branches. Celle de Grasse remonte à Guil- 
laume d'Isnard qui avait rendu de grands services à 
Louis III , Comte de Provence (1417-1434). Pour ce 
motif, le roi René accorda à ses héritiers « 15 florins 
payables annuellement sur les revenus du grenier à 
sel de la ville de Grasse ». — De Lyle Louis- Auguste, 
Seigneur de Taulanne , de Garron , co-Seigneur du 
Rourguet et Séranon , chef d'escadre des armées nava- 
les du Roy — de Beaumont — Le Maréchal de Tessé 
logea dans cette maison lorsqu'il arriva à Grasse , le 
30 août 1707, à la poursuite du Prince Eugène. 

X'^ 17. — De Robert d'Escragnole. — Ajitoine- 
Honoré Ricord , Procureur du Roy en la Sénéchaus- 
sée , après M. de Martigny, dont il avait acheté la 
charge , en 1778. 



(1) Nom francisé de l'ancienne petite Commune de Dos Frairef, 
aujourd'hui englobée dans le territoire du Broc. 
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N*^ \\). — Etienne Spitalier de Seillans , Conseiller, 
Avocat du Roy en la Sénéchaussée, au xviii® siècle. 

]Vo ^{ — j)g Vitalis. — Vitalli de Vitalis , originaire 
de TEtat de Gênes , avait suivi le roi René rentrant 
en France. La branche de sa famille établie à Grasse 
remonte aux premières années du xvii* siècle et avait 
pour chef Jacques de Vitalis. 

N» 22. — Les de Masin, nos anciens viguiers. — 
Les Valperga Comtes de Masino étaient d'origine pié- 
montaise. Après les guerres d'Italie , Tun d'eux suivit 
François l®'" en France , obtint des lettres de « grande 
naturalité » et s'établit à Grasse où il acheta roffiee 
de Viguier que le Roi venait de créer. Depuis lors, 
leur nom patronymique a été négligé et ils ont été 
souvent dénommés : Comtes de Masin ou Masin de 
Bouys , du nom d'une baronnie achetée par eux , dans 
le cours du xviii^ siècle. — Dans les listes de la 
noblesse du premier Empire , on trouve Valperga de 
Masin Charles-François-Georges-Emile-Marie , proprié- 
taire. Chevalier de l'Empire, du 9 octobre 1813. — Les 
Lombard , Seigneurs de Gourdon et de Gourmes 
(v. chap. XX. Place du Marché,) 

N' 24. — Jean-Baptiste de Tardivy de Thorenc, 
Conseiller du Roy en la Sénéchaussée, au xviii* siècle. 

N^' 27. — Ancien Hôtel du Dauphin que les terro- 
ristes <*^ envahirent lors des troubles du 18 fructidor, 
pour y mettre à mort le sieur Roustan , aubergiste , 
qui échappa à leurs coups , grâce à deux soldats logés 
chez lui. C'est ce même Roustan que le Procureup de 
la Commune avait signalé au Maire, le 3 octobre 1794, 
dans les termes suivants : « Le Procureur -syndic du 
District vient de me dénoncer que la maison d'arrêt 
du Séminaire est un véritable tripot, qu'on y joue 
journellement à des jeux de hasard et même que Roustan 



il) Tes forcenés avaient pour chef un nommé Bélissin forgeron 
à Callian. Sous prétexte de rechercher de prétendus conspi- 
rateurs, ils pillaient et dévastaient dans la contrée toute 
entière. 
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[• «luborgisle a porté , un de ces jours, à un des détenus 

! rimportanto somme de 4(KK) livres. >» 

\ N ' 28. — Honoré de Martigny , Conseiller du Roy 
et son Procureur en la Sénéchaussée , où il avait 
remplacé M. Piéride Muraire , en» 1765. 

N^ 32. — Dominique Conte, négociant. Maiiv et 
Membre de TAssemblée législative de 1849. 

N^ 3î). — Cette maison est ancienne et heureusement 
elle n'a pas été modernisée comme sa voisine (n" 41 j 
dont elle Taisait peut-^tre partie autrefois, car elle n'en 
ost séparée que» par une mince murette. Dans tous 
les cas, son escalier est le plus intéressant que nous 
avions : Ses balustres, de forme quadrangulaire , sont 
ornés de sculptures délicates, son limon est couvert 
de rinceaux , il'oves (»t de feuilles d'acanthe , au mi- 
lieu desquels on remar(|ue une colombe et un cerf. 
Les rampants sont soutenus par six atlantes imberbes , 
engainés dans les gros murs. Pareil escalier se trou- 
vait, il n'y a pas plus de 60 ans, dans la maison voi- 
sine, dont le salon offrait une cheminée à grande hotte 
pyramidale , couverte d'entrelacs , d'arabesques et 
souterme par des cariatides à gaine. On sait que 
J(»an Goujon , le grand sculpteur de la Renaissance , 
a l'honneur d'avoir , le premier en France , reproduit 
ces supports à figure humaine , en usage dans l'an- 
tiquité grecque. L'ornementation des deux maisons , 
dont nous venons de parler , a été probablement 
r<ruvre d'ouvriers italiens qui , dès avant la Renais- 
sance , introduisaient chez nous ce genre de supports 
toujours employés dans leur pays. 

N" 41. — Autrefois bâtiment domanial des Comtes 
de Provence dit Palais de la Reine Jeanne , laquelle 
n'y avait jamais mis les pieds (pas plus d'ailleurs dans 
aucune autre de ses maisons répandues dans la contrée 
qu'elle avait traversée une fois seulement, lors de son 
retour de Naples , en janvier 1348). Dans l'acte du 
8 août 1470 (chap. VI) par lequel la Commune accorde 
une concession d'eau aux Cordeliers , ce bâtiment est 

(88) 
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encore désigné sous la dénomination de Palaii 
regium. Après le portail de ï église paroissiale , ^k/ ^ 
été prol)ablenient le premier Palais de Justice (qv^M- 'on 
appelait alors le Palais Roj^al) de la ville de Graîs.çe. 
comme la torre de la Car ce v attenante en a été l^ 
première prison. Nous avons eu l'occasion de parJe/*^* 
à diverses reprises , de cette maison qui n'offre pli^ 
aujourd'hui aucun vestige de son passé. — L'on 
possédée successivement MM . d'Emerigon , Procureur ' 
du Rov , Théas de (iars-Sullv et le Chevalier de^^ 
Vill eneuve-la-Bégude . 

Rue de l'Oratoire 

N*^ 1 . — De Rabuis , co-Seigneur de Thorenc et de — 
Roque ibrt , anobli à raison de sa charge de secrétaire ^ 
près la Cour des Comptes de Provence. C'est sans ^ 
doute de son nom que la fontaine voisine a tiré sa-^ 
dénomination populaire de Foiiont Rabaissa, 

N'^ 8 Le Conventionnel Jean-François Ricord. 

N° 12. — Façade à bossage (grand appareil) , avec^ 
un cordon de corbeaux très bien conservés et de 
larges et hautes baies à l'ogive obtuse de la transi- 
tion. On a nmré ces belles ouvertures, en y ménageant 
d'étroites fenêtres sans caractère. On remarque , à 
l'étage supérieur, une fenôtre géminée dont la colonne 
médiane a disparu. 

N° 20 Le Général Guidai. 11 entra , en 1812, dans 
la conspiration des Généraux Mallet et Lahorie et fut 
fusillé, comme ses complices. A son sujet, on lit ce 
qui suit dans La Révolution française , Revue histo- 
rique , 1888 : c( Guidai, de Grasse, commandait le 
département de l'Orne , lors du dix-huit brumaire. 
D'un caractère lier et violent , il eut le tort Je s'ex- 
primer vertement contre le coup d'Etat. Mis à la 
réforme d'une façon brutale . il ne lut pas autorisé à 
reprendre de l'emploi. Aussi ne cacha- t-il ni sa haine» 
ni sa fureur. Son peu de ménagements dans l'expres- 
sion de ses sentiments le lit arrêter et enfermer à la 
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yeux de nos concitoyens : « Considéré que ladicte 
« ville de Grâce est chef d'évesclié et de viguerie , 
« première d'importance au pays de Provence , du 
c( continent de levant , cituée en lieu hault et éminent, 
c( proche de deux lieues des lieux d'Antibes, Cannes 
« et la NapoUe estant à bord de mer et de plusieurs 
« autres villages des environs infestés et envahis sou- 
c( vent par pirates et coursaires de mer ou par autres 
« ennemis y venant i)ar terre en temps de guerre. 
« Lesquels lieux autrefois ont esté secourus en telles 
« nécessités par les manans et habitants dudict Grasse 
« sourtans au secours promptement et en très bon 
« nombre. Et plus commodément le feront si ladicte 
(( ville se rend plus peuplée , opuUente et riche , ce 
(( qu adviendra facillement par le moyen de l'érection 
c< dudit nouveau siège » — Aix, 18 mai 1573. 

Un édit de Charles IX , de janvier 1574 , créa le 
siège si ardemment désiré , mais , sur les réclama- 
mations et les plaintes de Draguignan, cet édit fut 
rapporté , au mois de mars suivant. A peu de temps 
de là , Henri III succéda à Charles IX et , au mois de 
novembre 1574 , il rétablit le siège qui fut installé en 
janvier 1575 , après entérinement du dernier édit par 
le Parlement et la Cour des Comptes de Provence. 

Le bailliage de Saint-Paul du Var fut compris 
dans le ressort du nouveau siège. 

Ce tribunal , comme notre tribunal actuel , était 
composé de cinq membres : Un lieutenant-général 
civil, criminel et des soubmissions (^) (Président), un 
lieutenant-particulier civil et assesseur aux soubmis- 
sions , un lieutenant-particulier criminel (juges) , un 
Procureur du Roy et un avocat du Roy. (c( les Gens 
du Roy »). Tous portaient le titre de Conseiller du 
Roy. Un secrétaire - greffier leur était adjoint. Le 
Lieutenant-général ajouta à ses titres, celui de viguier, 



(1) Obligations pour la garantie desquelles les contractants 
avaient déclaré soumettre leurs biens aux tribunaux compétents. 

(W) 



des visées moins élevées, mais plus réalisables. Ils 
se contentaient de « mettre le feu à la ville et tandis 
que les habitants chercheraient à éteindre Tincendie. 
les conjurés , sous prétexte de leur porter secours , 
pénétreraient dans les maisons désignées pour les 
dévaliser et enlèveraient les caisses publiques. y> Voilà 
ce qui est resté dans les souvenirs populaires ! Une 
conspiration si longuement préparée , destinée à 
changer la face de la France et de l'Europe entière 
aboutissait ainsi à une expédition — avortée — de 
lâches incendiaires , tristes précurseurs des pétroleurs 
de notre âge. — Telles sont les observations que 
nous inspire un document anonyme , dans lequel 
Fauteur a certainement fait une large place à son 
imagination. Pour l'honneur de deux Généraux fran- 
çais , nous devons aussi constater que , dans nos sou- 
venirs populaires , leurs noms n'ont jamais été accolés 
à ceux que nous avons cités ci-dessus. 

Placette des Sœurs 

No il. — Ancien hôtel de Simousse de Thorenc dit 
de Russan, sur la porte duquel on voit encore les ves- 
tiges d'un blason. 

Rue des Dominicains 

N" 2. — Ancien hospice de La Providence vendu en 
1895. 

N° 7. — Honoré-Joseph de Floris, «Conseiller du Roi, 
Lieutenant particulier civil et assesseur aux soubmis- 
sions en la Sénéchaussée )) ; beau-père de MM. de 
Seillans et de Gourdon, aussi magistrats. La Sénéchaus- 
sée adjoignit M. de Floris à son Président , M. Fanton 
d'Andon , pour aller porter ses félicitations à Tancien 
Parlement d'Aix , a l'occasion de son rappel, en 1775. 

N° 9. — D'Antelmy , beau-père de Claude-Henri 
Roubaud, frère du « Législateur » , François Yves. 
En 1786 , Claude-Henri remplaça son père , Honoré 
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Roubaud, comme Receveur ou Clavaire des Vigue- 
ries de Grasse et de Saint-Paul. En 1783, Honoré 
avait été nommé notaire-secrétaire de la Cour des 
Comptes de Provence, charge honorifique conférant la 
Noblesse. 

N« H. — Louis Funel du Villar. — (Voir rue 
Gazan, n» 11). 

N° 13. — Honoré de Carpilhet. a Lieutenant parti- 
culier criminel et conseiller du Roi en la sénéchaussée », 
au siècle dernier. Il possédait, au quartier des Ribes, 
une propriété qui a conservé son nom. 

N« 17. — Luce Comte de Gaspari (en Corse), Belval, 
Lanari, Istria, lieutenant-colonel en France, général en 
Pologne, ministre des affaires étrangères en Moldavie, 
véritable héros de roman, né à Grasse, le 27 janvier 1754, 
mort à Paris, le 29 janvier 1840. 

No 18 — Ancien hôtel de la famille Théas de Caille. — 
Les tentures qu on y remarque ont la même origine que 
celles de l'ancien hôtel de Ïhéas-Thorenc, (v. le Coiir^ 
r\9 1). Jean de Théas, seigneur de Caille, figure au rôle 
de la capitation de 1740, avec la cote la plus élevée : 
300 livres pour lui, 10 pour ses trois vallets, 3 pour sa 
fille de %hambre et 2 pour la servante. Cette belle 
habitation est aujourd'hui la propriété de la famille 
Court de Fontmichel, en suite de l'achat ellectué par 
« Noble Antoine Court, conseiller, secrétaire du Roy, 
maison couronne de France en la Chancellerie de 
Provence. » Anobli à ce titre. 

N° 19. — Durand de Sartoux. — Pellicot de la Martre. 
— Pellicot de Seillans par succession. 

N'' 20. — Dominique Crouot, fondateur de l'asile des 
Petites Sœurs des Pauvres. 

N" 24. — Le Général Gazan y est né, le 29 octobre 
1765, fils de Joseph Gazan, avocat en la Cour, sub-délégué 
de M. l'Intendant, et de dame Anne-Claire Luce, son 
épouse, y était né aussi son frère aîné, Gazan Jean- 
François, avocat à Grasse, Procureur-Général-syndic 
près le Directoire du département à Toulon où il fut 
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assassiné , le 28 juillet 1792 , avec Roubaud Pierre- 
Jacques, avocat à Grasse et Maure Charles, avocat à 
Gagnes, membres du Directoire. — Le dernier proprié- 
taire de cette maison a été le commandant Felker, 
officier de la Légion d'honneur, brillant officier d'Afrique, 
de Grimée et du Mexique. 
N® 29. — Maison paternelle des de Bain. 

Rue du Gours 

N°^ 2 et 4. — Ancien hôtel des de Grasse-Gahris (^ ^ 
— Jean-Paul de Glapiers , marquis de Gabris 
Gourmes frères dont Taîné a été Maire et Membre de 
Ghambre des Députés, de 1830 à 1834. Gomme plusieur*^ 
jeunes gens de la bonne bourgeoisie de Grasse, Gourmes 
aîné s'était enrôlé dans le corps des a Gendarmes » de 
l'armée du Var. G'est ainsi, qu'après le 9 thermidor, il 
avait monté la garde à la porte du général Bonaparte 
commandant l'artillerie de cette armée — rue de Ville- 
franche, n^ 1 à Nice. — Ge jeune général ardent répu- 
blicain, intimement lié avec Robespierre jeune, et dès 
lors suspect au pouvoir nouveau, avait été mis aux 
arrêts de rigueur, en attendant son transfert au « fort 
carré », à Antibes. — Le docteur Maure, Membre de 
diverses assemblées politiques , de 184G à 1876. — 
En 1744, le Prince de Gonti, rentrant de sa campagne 
fort inutile dans le Gomté de Nice, logea dans la maison 
de Gabris. L'infant Don Philippe qui l'accompagnait 
descendit à l'Evêché. — lui 1774, le Marquis de Gabris, 
beau-frère de Mirabeau, fit bâtir le charmant hôtel dit 
de Gabris , dans le jardin dépendant de la maison 
supérieure, a hors des lices de Grasse ». Dans la séance 
de la Société populaire, du 12 frimaire an III, un citoyen 



(1) Malgré la différence des blasons, les de Grasse-Cabrts avaient 
la même origine que les de Grasse, seigneurs du Bar érigé en 
Comté, en 1580. Le nom patronymi(iue des uns et des autres était 
Isnard. Les uns et les autres se sont empressés de mettre ce nom 
de côté, et depuis bien longtemps il est tombé dans roubli Je 
plus complet. 
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« (ait son raport sur le local propre à recevoir le 
(( inoimment des liarts et la bibliothèque nationale. Il 
(( désigne pour cet ellct les deux maisons du citoyen 
c( (Clapiers ci-devant (]abris l'éunissant un jardin propre 
u à i cultiver les plantes rares et propres à la botanique.» 
('eU(^ proposition n'eut [)as de suite. Plus tard, on 
pi'oposa (ralï'ecter à cette destination a la ci - devant 
Charité et la maison nationale dépendant de Témigré 
Pontcvcs ». (\ . plus loin). 

N'" 14 et 1(). — De Villeneuve — Ghasteuil du Puget, 
seigneur de (^hàteauneuf — Lambert d'Amirat — de Dréc 
— Les Lieutenants-généraux de Sailly et d'Artagnan 
logèrent dans cette maison, lors([u'ils arrivèrent à Grasse, 
avec le Maréchal de Tessé. Le Gomt(» d'Artagnan y logea 
cncon» , lorsqu'il venait à Grasse, pendant les années 
suivantes, comme commandant les troupes «en quartier » 
en Provence et dans le (]omté de Nice. Le Ghevalier 
d'Asft^ld, qui le remplaça dans ce commandement, occupa 
l(* mcm(» logement. 

N' 20. — D'Ainésy de Montpezat, Maire Premier 
(Consul — de Tressemanes, seigneur de Ghasteuil et de 
Hrunct, Maii'c sous la Restauration. Jehan Tressemanes 
tige d(^ la Maison étant "i^ syndic d'Aix, le "àO sej)tembre 
lrW7 . (il hommage-lige à Marie de Blois, veuve de 
Louis P' Gomte de Provence et tutrice de Louis IL Le 
traité dil traité f/'^ïVv avait été conclu, huit jours avant, 
entre la ville et la Reine. 

Passac.k Mirabeau 

L'ancien liolei du marquis de (Cabris, mentionné 
plus haut, le horde du côté du Midi. C/est un mo- 
dèle accouipli de la l'iche et gracieuse élégance qui 
i'(''giiail dans les hôtels d(»s grands seigneurs du 
xviii'' siècle. .Mii'alxNMi y est vcmiu, j)lusieurs (bis, 
voir sa Sdui' doiil il devait (aire* h* portrait suivant 
<lans une de ses lettres à So[)hie : a Messaline dont 
<< le moindre vi(M' est d'être un(* |)r()stituée, qui coû- 
te elle avec sou ou ses amants et qui, sans respect 



« pour sa fille et son enfance, la fait apporter dans 
« le lit qu'elle partage. » 

On sait la triste réputation que son mari s'était 
faite à Grasse. L'architecte, Jean Orello, originaire 
de Milan, chargé de la construction de sa nouvelle 
maison, lui prêta, paraît-il, le concours le plus actif 
pour l'impression et raffichage nocturne du pamphlet 
obscène dont il est parlé plus loin. (V. rue Gazan 
n» 14), 

Boulevard Fragonard 

N° 15. —Hôtel et jardin. — M™« de Rogon. — Les 
Pères de l'Oratoire. — Durand seigneur de Sartoux. — 
de Villeneuve seigneur d'Esclapon. — Maubert, mar- 
chand-parfumeur. — Il y a quelques années, on admi- 
rait encore dans cet hôtel les magnifiques toiles de 
Fragonard, dont la du Barry devait orner son pavil- 
lon de Luciennes. La maîtresse du vieux Louis XY 
avait compté naturellement sans la Révolution et 
l'échafaud, — Ces toiles estimées 3000 fr., dit-on, à 
la mort de Fragonard ont été vendues 1,250,000 fr. 
malheureusement hors de France. On remarque encore ' 
aujourd'hui dans cette maison les fresques de la 
cage de l'escalier, œuvre qu'on était loin d'attendre 
du pinceau de Fragonard, mais ce pinceau était peu 
scrupuleux et c'est ainsi que, pour faire oublier, en 
l'an II de la République française une et indivisible, 
le peintre cher à Louis XV et à la du Barry, il sut 
couvrir l'escalier en question, de faisceaux de licteur, 
bonnets phrygiens, masques de Marat et de Robes- 
pierre, etc. 

En 1708 et années suivantes, M. le Comte du 
Bourg, maréchal de camp des armées du Roy, logeait 
dans cet hôtel. 

N" 13. — Maison récemment construite dans le 
jardin de M. Gresp, seigneur de Saint-Cézaire et de 
Mauvans. 
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No 12. — Ancienne maison Théas de Gars, recons- 
truite depuis peu. 

N» 4. — La Marquise Ferdinand de Villeneuve- 
Bargenion. — La porte qu'on remarque à l'entrée de 
cette maison se trouvait à F hôtel de Gourdon qui 
ctait advenu par succession à Ma<lame la Marquise de 
Yilleneuve-Bargemon et qui a été démoli, pour la 
construction de la Place du Marché. Elle est sans 
contredit une des plus belles de la ville. 

Rue Tragastel 

N'^ 50. — Ancienne tour llanquant le portail Saint- 
Michel. 

N® 40. — Mont de Piété. — Mons Pietatis mdcclxix 
(v, chap. IX). En dehors de son bel encadrement en 
pierres de taille, la porte de cet établissement offre 
des détails d'ornementation dignes d'attention, notam- 
ment un chilVre sculpté sur les deux ventaux et qui 
est, sans doute, celui des d'Antelmy. 

No 2(). — Famille Geolîroy du Rouret, dont deux 
chanoines qui ont laissé un très honorable souvenir 
et M. Félix du Rouret, Maire de Grasse, de 1841 à 
1848. 

N*» 23. — Ancien Petit-Séminaire (v. chap. XX). 

N® il. — Cette maison a appartenu longtemps à la 
(Commune ; on y a lait les classes du Collège , 
jusqu'à l'achat de la parfumerie Fargeon. (Y. chap. XX), 
C'est pour ce motif qu'on l'appelle quelquefois le 
(Collège. 

N^ (). — Ancien couvent des Ursulines et plus tard 
(les Visitandines dont les j)remières adoptèrent l'institut. 
(V. chap. VI). 

Passage Vauban 

No 2. — Messire Louis de Bompar, prêtre, docteur 
cil tliéologie, abbé commendataire de l'abbaye royale 
de la Couronne, ancien vicaire général du diocèse de 
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Rhodez* — D^'"^ Marie-Suzanne de Bompar. — Louis 
GconVov du Rouret, chef de bataillon d'artillerie. — 
D^"e Gabrielle Durand de Sartoux. V. plus loin quar- 
tier de la Foux. 

Ri'K Droite 

N" 11. — Les Frères Moup^ins de Roquefort (voir 
le chapitre précédent). — Leur fils et neveu, Honoré- 
Camille, avocat, Maire de Grasse, officier de la 
Légion d'honneur. 

N° 13. ~ Très jolie porte (style Louis XV) ornéc:^ 
d'une tête de femme et de guirlandes très habilement^ 
sculptées. 

N'5 24. — I^es Doria de Roberti, grande famille di^iz: 
xv!** siècle. Dans son testament de 1579 (minutes d <? 
M^ Lancestre). Rartliélemy Doria de Roberti co-sei- 
gneur de la liastide, est qualifié Conseiller et Mé- 
decin oi'dinairc du Roi et de la Reine-Mère. Cette 
famille, d'origine italienne, avait probablement suiT'i 
en F>ance (Catherine de Médicis ; on peut penser 
qu'elle s'était fixée à Grasse pour y retrouver le 
climat de son pays. — Dans le procès-verbal de 
vérification des dettes de la Commune dresse en 
171(), on voit figurer une sonune de 120 livres due 
à la demoiselle Anne de Roberti, dame de Clermont. 

L'escalier de cette maison est à remarquer à 
raison de ses colonnes et de ses voûtes rampantes. 

No 28. — De Rabuis, co-seigneur de Thorenc et de 

Roquefort. — Théas de Castillon. — Sur un linteau 

de la façade est gravée Tinscription suivante, avec 

la date de 1622 : 

Si le Seigneur n edilie la Maison 
Ceux qui l'édifient travaillent en 
Vain {croix ancrée) PSALM i2H. 

Au-dessus de l'inscription, est représenté un c<rur 
chargé de deux étoiles à huit raies, entre deux R 
(initiales do Rabuis et Roquefort ?). Le ca»ur est 
surmonté d'une croix patriarcale au haut de laquelle 



^-.■. 
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seniblo flolter une l)aniiièro de forme triangulaire, 
accostée d'une étoile i)areille aux deux autres. Les 
de Rahuis avaient dans leurs armes troisé toiles d'or. 

La ra<;ade de la maison est d'ap[>areil à bossage, 
avec des portes à ogives plus ou moins obtuses. 

N» 45. — lialthazar de Pugnère, « cappitaine d'infan- 
terie au régimant de Horbonais ». — de Pugnère, 
Conseiller en la Sénéchaussée. — Dame Anne de 
Luce. — Noble Jose[)h-François de Barbaroux. — Jean- 
Joseph Marcy, médecin. — Gazan, Général de division. 

Hue de la Font Neuve 

No 2. — D'après M. le baron Hoger Portalis^*' c'est 
dans cette maison que notre grand peintre Frago- 
nainl t»st né le 5 avril 1732. Nous partageons cette 
opinion, en faisant nos réserves sur ce que ce savant 
biographe dit, à cette occasion, de nos maisons et de 
nos rues. — A la façade donn.int sur la rue Droite, 
on voit les vestiges d'une ouverture remarquable par 
le fini du travail. C'est une fenêtre ogivale géminée 
dont le meneau a été remplacé par un pan de ma- 
çonnei'ie. Les îircs d'ogive, ma(,*onnés en briques, sont 
surin on lés d'ai'cs de décharge en pierre de taille : 
eiiti'e k*s (Unix, court un cordon de lozanges enchâs- 
sés, d'une (exécution irréprochable, pareil à ceux qui 
(h'coi'enl ordinairement les arcades byzantines. 

Rie des Suisses 

L'établissenient de confiserie, créé en 1815 et men- 
tionné au chapitre précédent, est au N<* 16 de cette 
rue. Il a été considérablement agrandi depuis la 
démolition ilu vieil abattoir de la Roque. 

Placette des Suisses 

N' 1 — Les de Mazin , parents des Bellaud , en pos- 
session pendant de longues années de l'oiïice de Vi- 
iiiei' et Capitaine pour le Roy , de la ville de Grasse. 



n 



(1) Honoré /'Ytiç/onardy sa vie et son œuvre. 1889. 
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Au \vr siôrlt». il V avail » iitleiiant à la maison 
Ma/in. rm» (rKinliahot (pour frKn Bnhot) un jardin foro 
harri. On mentionnait la ruo (l*Kml>al)ot. parce que. 
avrc la maison n I dr la IMacoltt», h*s de Mazin possé- 
dairnl le n' hî «le la rut» des Suisses, alors me cTEmbabot. 
(]es «leux maisons ne formaient à celte époque qu'un 
seul inuneuhle. — Il restait na j^uère une parcelle de ce 
janlin, à Tétat de eour. au pied du ^rand rocher de la 
l{o({ue, ('(Mé Nortl. Le surplus est couvert par des 
mais<uis. Le It» avril iOOS. la demoiselle Catherine 
de Ma/.in v(»nd au sieur Haphaêl Laugier le jardin en 
(piestion dont les linntes sont indiquées comme il 
suit: " dr h'vanl, \v eluMuin tirant au Bar; de midi, 
'• Iv lidou : «le couchant . la maison de la demoiselle 
" de Ma/in et d(* sepl«'nlrit>n . la tuerie de la ville, le 
a héal (canal Monjardin) au mitan. » Des de Mazin. 
cette maison passa pai' succession aux llaup de Bap- 
testin «pii l'ont posscdét» jusi|u*en 181^4. On remarque 
parmi ceux-ci Messire Uaup cure de la ville pendant 
la j)este dt» 1720, u Maître llonnoré Baptestiii, notaire 
u royal et grellier de la Sénéchaussée et juridiction 
u royale <h' (irass(M>. puis l{a{)liaél Uaui> Baptesliu 
bourgeois, «pii st» sij»;nala par ses procès ininterrompus 
au sujet «lu fameux tuf «le la Hoipie. et enfin Joseph- 
Antoine Uaup' «le Haplcstin des Mcmlières. homme 
de lt»tlres «»l censeui' roval «lemeurant à l^aris. Dans 
la succession «ril«>nnoré. se trouvait c( une piesse et 
u l)ois situ«''s au l(M*roir«* «h» cette ville au cartier 
u «le Moulicr«»s. " cresl «l«» e<' mince domaine que no- 
tre cens«'ur avait sans «toute tiré stm second titre de 
noldcss«'. — Deux lerrass«'s étaient attenantes si la 
niais«)n «'t . «•onimc elles étaient assises sur le tuf, an 
point «»n il s«'i*vail «!«' i'em))art. elles étaient soumises 
au droit d«' Hégah'. La maison elle-même a les con- 
lr«)nts suivants dans ra(l<' «le la vente de 1824: «du 
« l«*vanl . la gran<l«' rout«* «1(^ (irass<» à Vence; du 
« nii«Ii la piaci' «!«' la Hcxpie; «lu couchant, le eou- 
<c vcnl «le Sainl«*-Marlli«* «4 du Nord, les sieurs Nègre 
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« et Cresp. » Gomme on le voit, le rocher avait 
cessé (le faire parti(» du Domaine , pour devenir pro- 
priété privée. 

N" 3. — Gabelle du sel jusqu'en F*74, époque où 
ce magasin fut transféré dans un local construit ad 
hoc. aux Petites Aires. De nos jouivs, couvent de 
Sainte-Marthe et aujourd'hui école dépendant (h* cette 
Gomnmnauté. L'escalier de cette maison est décoré 
de massives ornementations en plâtre : un aigle aux 
ailes éployées, un chien, un lion. Le limon est cou- 
vert de moulures également en plâtre. L'escalier de 
la maison n° I est aussi digne d'attention, à raison 
de ses colonnes et de ses voûtes rampantes. 

RUK nu Fou H NEUF 

No 10. — Baillet, sculpteur, auteur des quatre sta- 
tues en plâtre de la chat)elle du Saint-Sacrement et 
d(* l'assomption , en demi-relief, de Notre-Dame 
de Vaucluse. — I^aillet Jean-Baptiste, de Gastelnau- 
dary, maitre-sculpteur , est mort à Grasse, le 2î) dé- 
cembre 1775, Agé de o5 ans. La porte, de grande 
dimension, de cette maison, mérite une mention spé- 
ciale. Un(î guirlande de roses artistement fouillées 
et un lourd heurtoir cm fer décorent un de ses bat- 
tants. Le chillre , en fer foi*gé, de l'ancien proprié- 
taire (G et 13 entrehicés) orne les jours ménagés dans 
ces i)attants. 

HUK I)i:s GOHDKLIERS 

No 4. — lloubaud Claude-Henry, époux d'Antelmy, 
receveur du district de. Grasse. 

N** \\\. — Claude de Bonafons, marchand-tanneur. 

No IT). — D'Isnard , seigneur de Sartoux et de Mons, 
anobli ^^our sa belle conduite dans la poursuite de 
l'ai'mée de Cliarles Quint, battant en retraite à tra- 
vers rr^stérel. 

No IG. — C'est dans cette modeste maison qu'a 
longlciiips fonctionné la seule imprimerie de la ville et 
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de la contrée toute entière, après celle de Guichard 
(ils, rue de TOratoire. C'est dans cette maison, aussi, 
qu'a vu le jour, sous une presse à bras, le journal 
Affiches, Annonces, etc., institué par décret imiiérial 
du 26 septembre 1811 et devenu depuis longtemps 
le Journal de Grasse. Inutile d'ajouter qxie les choses 
ont bien changé depuis et que notre ville est aujour- 
d'hui à la hauteur des besoins du siècle : les jour- 
naux du cru ne nous manquent pas et nous possé- 
dons plusieurs imprimeries dont une notamment est 
dotée de tous les perfectionnements connus à ce jour. 

Rue Gazan 

N* 7. — Les Durand de Sartoux. — Le Général 
de division Gazan, comte de la Peyrière (1808), Pair 
de France, Grand-Croix de la Légion d'honneur et 
de Tordre de la Réunion. (^) — ► Le 2 mars 1815, vers 
7 heures du matin, un inconnu, portant le manteau 
d*officier, frappait à la porte de cette maison et se 
retirait, furieux de n'avoir pas rencontré celui qu'il 
cherchait. Cet inconnu était le Général Gambronne, 
commandant F avant-garde de la petite troupe de l'île 
d'Elbe. Celui qu'il n'avait pas pu voir, était le Gé- 
néral Gazan. 

N"" 14. — Cette maison appartient depuis longtemps 
à l'honorable famille Fanton d'Andon , qui a fourni 
plusieurs magistrats. Messire François de Fanton, 
seigneur d'Andon et de ïhorenc , a été le dernier 
Lieutenant général (président) civil , criminel et des 
soubmissions, au corps et siège de la Sénéchaussée de 
Grasse, où il avait succédé à Messire Louis de Lombard 
de Gourdon, en 1767. C'est à lui que Messire Louis 
de Villeneuve, baron Je Mouans, seigneur de Sartoux et 
de Séranon, Sénéchal d'épée, adressa sa supplique, au 
sujet de la rossée que Mirabeau lui avait administrée, le 



(1) Cet ordre, créé en 1811, en commémoration de la réunion de 
la Hollande à la France, fut supprimé en 1815. 



5 août 1774. On connait le scandale (|ui amena cette 
rossée» , un des exploits les plus retentissants de la 
jeunesse turbulente du futur constituant. Mirabeau 
voulut venj^er son beau-lrère, le Marquis d(» (Cabris, d(» 
certains propos de M. de Villeneuve, tendant à le donner 
(non sans raison) connue l'inspirateur et le propagateur 
des vers obscènes qui furent aflichés dans les rues de 
(irasse. pendant la nuit du io au \i\ mars 1774. (]e 
libelle, (\nc la (]our déclara « scandaleux, calonmieux et 
atroce », par son arrêt du 15 juillet I77(), attaquait de la 
lac^'on la plus outrageante plusieurs grandes dames de la 
ville et en particulier a Madame d'Andon, ép(msc du 
(( premier Magistrat de la Sénéchaussée, qui voulait bien 
« les recevoir chez elle. » 

N° î). — Le Théologal y habitait (chapitre IV). Elle a 
appartenu au sieur Court, receveur des domaines du 
Roi. 

N" H. — Noble de Russan, (to-seigneur de Thorenc. — 
M(^ssire Fi'an^ois de (Irasse, seigneur de Saint-Césary. — 
Messire Pierre de (irasse, son IVcre seigneur de la Malle, 
conunandant })oui' le Roy à Saint-Laurent du Var (Tun et 
l'autre : Isnard de (irass<»-\'alettes. branche cadette d(î la 
maison de (irasse-l(»-Rar).'^' — Noble Alexandre de Ponte- 
vcs-Rargcme, Maire de la ville, auquel nous avons consacré 
une mention s|)éciale. — Les de Calvi- Saint- André, 
barons d(» Vignolès. — Le Comte de Lestang-Parade. 
Kn I7()S, M. de Pontevès-Rargeme vendit une partie du 
jai'din dépendant d(» sa maison à Messire Claude Fanton 
d'Andon, (Conseiller du Roy, Lieutenant particulier au 
siège. (Cette vente (»ng(*ndra entre les deux iamilles 
d'interminables procès. — Lors du rétablissement du 
culte, M. \r (]uî*é Archier lut log<'' dans cette maison. 
L'ancienne Pi'évoté (le Presl)ytère aujourd'hui démoli) 
servait alors de collège. 

C'est M. de Pont(*vès-Bargém(î qui fit publier hi 
recpicle indiquée ci -après, au sujet de la pièce de 



(1) \'. I.i noie ;l l;i suite des niiinéros 2 et ^ de la Hue du Cours. 
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v«»rs-ul)Scèiios altrilmée au Marquis de Cîibrisia Requête 
muoiistralive — Pour Messires François de Pontevès- 
Bar^ènu' , tant en s* m propre , qu'en qualité de 
pôn* et Irjçitinie atlniinistrateur des sieurs ses fils: 
IMerrt» de Barharoux dt» Givaudan . prêtre-chanoine 
capisfol en l'éj^flise calliédrale de Grasse ; Jean-Fran- 
rois de (^alvi, l)aron de Vijçnolès : Liouis Funel du 
Viilar. tous de la ville de Grasse, querellans en libelle 
dillaniatoii'e. » 

u Contre J(»an-JJaptiste (^aldelaro. sculpteur en plâtre, 
résidant en la ville de Nice (travaillant à Thôtel de 
(^ahi'is alors en construction) ; Jean Orello architecte 
à Grasse fid) ; Messire Jean-Paul de Clapiers seigneur 
de (Cabris » 

« Aix , le 29 novembre 1773. » 

HVK M0U(iINS-R0QUEF0RT 

N" **\. — Maison à bossage. — Fenêtre romane 
géminée très bien conservée. 

N" 11. — Dans cette maison, était né le Comman- 
dant Crouët, ofTicier de la Légion d'honneur , un des 
plus beaux vétérans , malgré ses blessures , que nous 
avions connu. Il avait fait Texpédition d'Egypte, 
comme engagé volontaire, puis, entre autres campa- 
gnes, celles d'Espagne et de Russie. Il rentra dans 
ses loyers, pour n'en plus sortir, à la chute de 
rKmpire. 

N' ir>. — Fenêtre géminée ([)ur roman). — Cordon 
de 11 corbeaux très bien conservés. — Porte de la 
transition. 

Pi.Ac.K UK LA Poissonnerie 

\^ 1 cl II. — Les chevaliers de Villeneuve-la 

H» ii'udc. 



\\\ V. \n: \.\ PoiosT 

N \h — Le iloctour F.tienne Perrolle . professeur à 
l.i l'iu'ullt» »b» lurdrrinc de Toulouse de 1787 à 1793. 
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La Placettb (Saint-Martin) . 

N" 4. — François-Yves Roubaud, docteur en méde- 
cine , Membre de TAssemblée Législative de 1791 , 
frère cadet de M. Roubaud d'Antelmy. — L'élection 
des huit Députés du Département du Var à FAssem- 
blée Législative avait eu lieu, du 1«'' au 29 septem- 
bre 1791 , dans Téglise des Minimes à Toulon. Roubaud 
ligure dans le procès-verbal le premier, en tête des 
élus. Maximin Isnard y est porté le troisième. 

Rue Sans-Peur 

N"** 10 et 12. — Les Eméric sieurs de Sartoux et 
de Saliagrillbn. — Les de Lyle-Gallian qui, comme 
leurs cousins les de Lyle-Taulanne, avaient fourni un 
chef d'escadre , dans le courant du dernier siècle. 
Les de Lyle-Calliaii sont aujourd'hui éteints, de même 
que Jes de Lyle-Saint-Martin, troisième branche de 
la famille. — Bayon co-seigneur de Sartoux. (i) Le 
jour de la Pentecôte 1716, M. Bayon, un des chefs 
du parti Oratorien, eut à soutenir, dans sa demeure, 
uu véritable siège, (v. au chap. xx). — Cette mai- 
sou et le jardin en dépendant s'appuyaient au rem- 
part ; par suite, ils étaient a mouvans de la Directe 
« de sa Majesfé (droit de Régale) ou soit de la Gom- 
c( iimnauté de Grasse qui avait acquis les droits de 
c( sa Majesté, à hi sensé annuelle, savoir ladite mai- 
ce sou, d'un sol, et ledit jardin, de quatre deniers». 

Place du Grand-Puy 

N" \. — Cette maison était «l'Auditoire royal» ou 
soit ce le l^alais royal » dans lequel le Corps de la 
Sénéchaussée a siégé pendant plus de deux siècles. 



(1) Henri Bayon marchand, avait acheté la part de la terre et 
seigneurie de Sartoux appartenant à l'hôpital St-Jacques, de Grasse. 

C83) 



Ac'liettM» par la (^iOinniuiio en 180i , elle est la d^ 
intuire «lu (]uiv, (le[>iiis la iléiiiolîtion île raiicien prefi- 
i»vlri'e, \ Ln l^nhuUv <rauliTfois) situé en face i1p la 
principale porte de l'éj^lise. 

N* "i. — Dans le principe, maison Cc'inoniale. puis 
tl(Mn(»ure du Sacristain qui devint le chef du Chapitre, 
après la suppression du Prévùt. Une porte de cont- 
niunication avait élc ouverte entre cette maison et 
réj^lise, 

N* 4. — Messire Maxiinin de Bonipar chef d'escaJre 
lies vaiss(Niux du Hoy (les lionipar formaient deux 
branches à (Irasse^ — De Lyle-Taulanne , époux de 
Honipar. député liu Var sous la Restauration, élu 
par le coUèjç** électoral de déi)artenient. dit le Graiid- 
CoUèjjfc. — Jules de Lyle-Taulanne, ancien capitaine 
d'Ktat-Major. fds du précédent, avec qui cette branche 
s'est ét(»inte (în mâles comme les deux autres. — Lors 
de rincendie du 19 fructidor an III, la Municipalité 
(( lit abattrcî une ])artie de la maison des citoyeimes 
« Bonq)ar où le feu avait commencé à prendre. » 

X*' o. — Jean Muret, bourgeois de la ville de Gi'asse, 
co-scigneur de Mauvans. — Messire Pierre de Ville- 
neuve, Marquis de Barrcme. seigneur de Saint-Cé- 
zaire, co-sei'irneur de Mauvans, conseiller du Rov. 
Sénéchal au siège de Grasse. — Blacas dame d'Es- 
cragnolle — de Robert d'Escragnolle, chef d*escadron, 
— tlcmoiselle Gabnelle de Drée — Le Comte Stanislas 
th» Drée, lieutenant de vaisseau — Maximin Isnard. 
neveu et lilleul du conventionnel . consul de France 
en retraite, chevalier de la Légion d*honneur, Tuu 
lies principaux promoteurs de la fabrication du sucre 
dt» bett(*rave. — Cette maisim. comme on le verra 
plus loin . a servi de Petit-Séminaire . pendant 10 ans, 
de ISOS à IS18. 

N» 7. — Pierre île Villeneuve sus-nommé — Les de 
Ponlevès- Bargème, seigneurs de ïournon , avec la 
chanoincsse de Pontevès, so'ur de Tabbé dont il sera 
fait nieuti(»n plus loin. Ces Pontevès (branche cadette 
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devenue aînée par suite d'extinction) s'appelèrent, sous 
la Restauration , Ponte vès-Sabran ou Sabran-Pontevès 
à raison de leur adoption par le Général Due de Sabran. 
Le Général de Pontevès tué au siège de Sébastopol 
appartenait à cette famille ; son père a habité long- 
temps dans la maison du Grand-Puy à Grasse. 

Comme à presque toutes les grandes familles de 
Provence, le roi René avait donné un sobriquet à 
celle-ci : a Prudence des Pontevès. » 

Rue du Saut 
N« 7. — De la Raume. 

Avenue des Capucins 

N® 13. — Dame de Villeneuve née Théas de Gars- 
SuUv — M. du Rouret-Gallimard, contre-amiral. 

Rue du Thouron 

N* 5. — Cette maison était soumise à un droit de 
Régale, comme nous Tavons dit, au chapitre précé- 
dent; — Le dernier survivant des religieux conven- 
tuels de Grasse y est décédé, le 25 juin 1831, à 
l'âge de 99 ans. C'était le Père Augier Antoine, ori- 
ginaire de Saint- Vallier, ancien Augustin. Le 11 jan- 
A^ier 1830, il avait perdu son dernier confrère, le Père 
Luce Honoré-Louis, ex-dominicain, âgé de 94 ans <*). 

Quartier de la Foux 

Après tout ce que nous avons déjà dit de ce quar- 
tier, il ne nous reste plus à signaler que le domaine 
Vauthier aujourd'hui Dallero, avec ses bosquets, sa 
fontaine et sa grande maison. Cette belle résidence 
a été construite, au siècle dernier, par l'abbé Louis 



(1) Le Père Luce figure, comme témoin , dans l'instance en 
interdiction engagée par la Marquise douairière de Cabris contre 
son fils, en 1777. 
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«le Bomi*ar (v. Passage Vanban) qai Fa occtx/*^. 
— Le Général d'Anselme y avait son quartier géimcrj/. 
en \li^. — fin l'an II. il fut question, un moiiw»fl'. 
«l'y transporter l'hôpital militaire des Capucins, tjft* 
Ton jugeait établi a dans un endroit malsain )> et q<^* 
le typhus ravageait. 

Terrasse Tressemaxes 
N' 4. — Théas d'Esclans. 

Le Cours 

N* î. — Ancien hôtel de la famille de Théas-Thorenc. 
construit, comme on l'a vu. par Messire François de 
Théas-Thorenc , Comte du Saint -Empire . Chevalier 
de Saint-Louis, Maréchal des camps et armées du 
Hoy. qui y est mort, le 28 thermidor, an II. '^ — 
Dame Théas de Thorenc. fille du précédent, épouse 
du Comte Tonduti de FEscarène. ancien Ministre de 
l'Intérieur du Roi de Sardaigne. On va y admirer les 
magnifiques peintures que le Comte de Thorenc fit 
exécuter par des artistes de grand talent, pendant 
son long séjour à Francfort, où il était Lieutenant 
du Roi et Grand-Pré vot de l'armée d'occupation, (guerre 



(il Quoiqu'en ait dit Gœthe, son acte de décès le prouve. 
Le document fait un tel contraste avec Tacte de naissance et 
la brillante carrière du Comte de Thorenc. que je crois devoir 
le reproduire ci-après textuellement: * Aojourd'bai vingt neuf 
thermidor de l'an second de la République française une et indivi- 
sible et par devant moi Jean Levens un des officiers publics de 
cette Commune de Grasse sont com parues Elisabeth Mirapel 
âj/ée de cinquante quatre ans et Magdeleine Geofroit âgée de 
• juarante ans, toutes les deux de cette Commune, lesquelles m*ont 
déclaré que François Theas. âgé de septante quatre ans estdécédé 
le jour d'hier dans sa maison à six heures du soir au bont du 
Cours, d'après cette déclaration, je me suis assuré du décès 
dudit François Theas et jen ay dressé le présent acte qoejai 
signé, les dites Elisabeth Mirapel et Magdeleine Geofroit témoins, 
ayant dit ne scavoir. Fait en la maison commune de Grasse, les 
jour, mois et au susdits. » 

« Jean Levens, off»^ public ». 
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de sept ans), logé dans la maison du père de Gœthe 
alors enfant. Les mémoires du grand poète d'Outre- 
Rhin ont immortalisé ces toiles, ainsi que le Comte, 
dont ils ont fait une des figures les plus populaires 
en Allemagne. On sait -que c'est sur la demande de 
la Municipalité de Francfort que l'Empereur, par Une 
faveur toute spéciale, le fit Comte du Saint-Empire. 
Le Comte de Thorenc s'était, d'ailleurs, fait remarquer, 
notamment à la prise de Francfort, alors que son Gé- 
néral en chef, le Prince de Soubise, y gagnait la cé- 
lébrité que l'on sait : 

Soubise dit, la lanterne à la main : 

« J'ai beau chercher ! où diable est mon armée ? 

« Elle était là pourtant, hier matin ! » 

Le Cardinal Rulfo Sella, Archevêque de Naples, in- 
terné à Grasse, sous le premier Empire, habita dans 
l'hôtel de Thorenc, du 13 février 1814 au 27 avril sui- 
vant. En témoignage du bon souvenir qu'il emportait 
de Grasse, il fit don de son portrait à l'hôpital, où 
on le voit encore. 

N» 2. — Cet hôtel, style Louis XIII, a été élevé en 
1859 par le baron Isnard, petit fils du Conventionnel. 
La maison bâtie, en l'an YIII, par M. Scipion Théas 
(chapitre X), a été démolie, pour faire place à cette 
belle construction. 

Boulevard du Jeu de Ballon 

No 2. — Un arrêt du Conseil d'Etat du Roi, daté 
de Versailles , le 29 novembre 1774, ce fit concession 
(( à la dame Marie-Honorade de Lambert-de Pontevès , 
(( des portions de terrain en régales demandées , 
(( avec permission de construire et adosser les bâti- 
(( mens qu'elle jugera à propos , dans l'étendue du 
(( iHMupart qui sert de clôture à son jardin et au terrain 
« concédé , moyennant paiement au Domaine d'un 
« cens annuel et perpétuel de six deniers par chacune 
(( toise quarrée. » Vivement attaquée par la ville et 



1 
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par les PP. Dominicains, cette concession fut confîr — -, 
mée par arrêt du 10 novembre 1778. A la suite d< 
cette décision , l'abbé de Pontevès , aumônier d'uni 
des Princesses royales , fit bâtir cette belle et granc 
habitation. — Les Administrateurs du Départemei 
du Var s'y installèrent , dans les premiers jouï^_^ 
d'août 1793; une guillotine de rechange s'y trouva ^ 
déposée, dans les derniers jours du mois de nivccu^^ 
an II , ainsi qu'il est dit dans La l'erreur à Gîtasse. 
P. Sénequier, 1894, — avec preuve à l'appui. Après...» j 
départ des Membres du Directoire (vendémiaire an I ^^ 
la Municipalité réclama , à diverses reprises , « 4 
maison nationale dépendant de l'émigré Pontevès jd, 
pour y installer, tantôt les écoles secondaires, tantdf 
la bibliothèque , puis , les tribunaux de Commerce et 
de Police correctionnelle, t^) On finit par y déposer 
(19 frimaire, an VI) « les livres, tableaux, estampes 
(( et autres objets d'instruction , existant dans la 
(( maison des ci-devant religieuses ». — A quinze ans de 
là , (( la maison du Département » recevait la Prin- 
cesse Pauline qui, séparée de son second mari et en 
brouille avec son tout puissant frère, venait chercher 
sous notre ciel le rétablissement de sa santé ébranlée. 
La belle convalescente , « la légère et folle Pauline » 
passa dans notre ville l'hiver de 1811. Le soin de 
son repos avait été , pendant ce temps , la grande 
préoccupation de l'Autorité municipale : le sonneur n^ 
mettait plus en branle ses cloches ; les laitières ne 
poussaient j)lus leurs cris de réveille-matin ; les mulets 
portant les olives aux moulins , avaient été dépouillés 
de leurs sonnailles retentissantes. La jeune Princesse 
était , d'ailleurs , pâle et amaigrie ; elle sortait ordi- 
nairement en palanquin et j)renait souvent des bains 
de lait. Tels sont les seuls souvenirs que les vieillards 
nous aient transmis autrefois , du ravissant modèle 
de la Vénus de Ganova. 



(1) Ce tribunal siégeait alors dans l'ancien couvent des Domi- 
nicains. 
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N® 21, — L'emplacement de cette maison était un 
j ardin sur lequel le propriétaire , Pierre Girard cadet 
c3it la Barbette , l'un des hommes qui ont le plus 
marqué à Grasse pendant la Révolution , faisait 
<;onstruive un pavillon, en 1811. C'est dans ce pavil- 
lon que le fougueux orateur du Club des sans-culottes, 
le terrible Agent National de la Terreur se suicida , 

le 19 mai de cette année. Toutes les maisons à la 

suite sont de notre époque. 

Le Bérouard 

Nous en avons déjà parlé au Chapitre XVII. Il 
fait aujourd'hui partie de la ville par suite des impor- 
tantes constructions qui y ont été élevées. A la fin 
ciu xviir siècle , il n'y avait là qu'une seule maison 
appartenant au citoyen Pierre Girard mentionné ci- 
dessus. On raconte que Bonaparte, alors jeune Général 
de brigade , très lancé dans les idées no^uvelles , 
serait venu, de Nice, y faire visite à la Barbette qui 
aurait retenu à déjeuner le futur Empereur. 

Nous croyons devoir clôturer ce chapitre par une 
observation qui nous paraît complètement justifiée. 
Dans sa splendide publication , Au Pays- Bleu — 1900, 
M. Moris, archiviste du Département, a fait une large 
place à notre viUe , notamment à ses monuments , 
ses rues et ses maisons notables. Nous en remer- 
cions le savant écrivain et nous nous félicitons de 
l'honneur qu'il a fait à notre étude sur Grasse , en 
y puisant et en en nommant l'auteur. 




CHAPITRE XX 



Quelques dates 



1820. — Théâtre, — C/cst à cette époque qu'a été 
construite notre jolie salle de spectacle, dans l'église 
de l'ancien couvent des Augustins. Cette église re- 
montait à l'installation des Religieux dans leur cou- 
vent (1259) et. [)ar lettre du 9 juin, même année. 
(qiiinto idils Jiinii), le Pape Alexandre IV avait prié 
son vénérable frère, rKvêque de Grasse d'en poser la 
première pierre (primarium lapidem largiaris). Elle 
avait été reconstruite, ainsi qu'on l'a vu, après les 
guerres de la Ligue. 

Dans les premières années du xvii« siècle, l'Admi- 
nistration municipale lait don de iO écus aux «joueurs 
de l'Histoire de Sainte-Magdeleine ». C'est peut-être là 
le début du théâtre à Grasse. Ces a joueurs de mys- 
tères ou moralités » à l'exemple des anciens « confrè- 
res du grand jeu de la Passion », donnaient proba- 
blement leurs représentations en plein vent, sur la 
Place du Puy on le long des murs de TégliseJO Plus 
tard, certaines remises de voitures lurent, à l'oecasion. 
transibrmées en salle de spectacle. Le premier théâtre 



(1} C'est ainsi que les réprésenuitions lliéâtrales débutèrent à 
J)raguignan, en IWi, sous la direction d'un prôtre. Les archives 
communales le constatent. 
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de Grasse fut bâti, rue des Quatre-Coins n° 4. C'était 
une toute petite salle connue sous le nom de Théâtre 
Gonfaron, du surnom de son propriétaire, Jean-Antoine 
Pons dit Gonfaron, qui Tavait construite, à la jfîn du 
siècle dernier. Lafon et M"^ Mars y ont joué. Un 
second, beaucoup plus spacieux, fut installé plus tard 
dans Féglise de TOratoire où il fut maintenu jusqu'en 
1817, époque où Tédifice fut rendu au culte. Le théâtre 
Gonfaron a survécu à celui de l'Oratoire. Après l'in- 
cendie du théâtre de Nice (23 mars 1881), notre salle, 
avant toute autre en France, a été pourvue de portes 
de dégagement. La disposition particulière de cette 
salle, en partie en contre-bas du sol, a permis d'ou- 
vrir ces portes dans des conditions exceptionnellement 
favorables. En 1891. elle a été l'objet d'une réfection 
complète très heureusement conçue. 

1821. — Place aux Aires. — C'est de cette année 
que datent la construction de la fontaine, la plantation 
des ormeaux et l'installation de la Place, telle, à peu 
de chose près, que nous la voyons aujourd'hui. Di- 
verses améliorations v avaient été exécutées, à de 
longs intervalles, avant cette installation. Dans le 
principe, elle était pavée et le grand canal des eaux 
de la ville, qui la parcourt dans toute sa longueur, 
V était à découvert, d'un bout à l'autre : des enfants 

« 

et des bêtes de somme y tombaient assez fréquemment. 
Au moment de ces accidents, l'Administration municipale 
en faisait voiiter quelques parties ou les faisait border 
de parapets. Mais les tanneurs, pelletieis et cura- 
tiers, qui lavaient là leurs cuirs et les faisaient sécher 
sur les berges, s'insurgeaient et intentaient des procès 
à la Commune : il fallait souvent composer avec cette 
puissante corporation. Les a Loges » donnaient lieu 
aussi à de fréquentes contestations : en 1684, « le sieur 
t( Flori, notaire, voulut fermer la « loge » qui est 
« au-devant de sa maison aux Hyères. » Sur la requête 
de la Municipalité, le Lieutenant de juge lui fit abattre 
le pan de mur qu'il avait déjà élevé. 



1 
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!'ar (Irlibrration «lu l*''" août 1634, le Conseil généra 
«le la (loiiiinuiianté décida « dr faire dresser une huile 
(( (lia lie) à la Place d(*s Hicres. au lieu où sont les 
ic mesures pour, là -dedans, faiiv mesurer à cavalel 
<- tous les liletls el «crains •». Dans la même séance. 
u le Conseil «général, nul discrépanl. délibère de l'aire 
<( une fontaine à la Place îles llières, pour la déco- 
u ralion dt» la ville )>. 11 n'v avait encore rien de 
l'ail. c:i 17SI. cl le (Conseil général de la Communauté. 
i*ev(Mianl à Tancien projet qu'il modifiait, décida de 
lransp<»rt«»r sur la place la fontaine du Thouron. Par 
décision ilu l^i seplendire, l'Intendant de la province 
n»lusa ira|>pri)uver ce v«>te. à l'aison de la situation 
financière iW la ville, ipii ne lui [>ermettait pas. dit-il. 
d'tMitrc{)rendrc une (cuvi'c u dv sim[>l(t embellissement. a 

Adossée à la façade Kst d(^ la maison Sardou (n" i 
d(» la l'ue du Thouron). celle de Messire Martin, (^uiv 
tic Mimans. s'avançait jusqu'au bord du canal, n'y 
laissant (pi'un passa jçe très étroit et très dangereux. 
La démolition de cette maison, achetée par la Commune, 
en 17S0. constitua unt» notable amélioration. — Le 
10 juillet I78ÎK le. Conseil général de la Communauté 
vota renvoùtenienl ((pii ne fut exécuté que longtemps 
après) des deux portions du canal encore à découvert. 
— L'horloge fut phicée . en 1802. entre les maisons 
Tardivy cl Lond)ard de (iourdon. sépai-ées alors par 
une ruelh^ D'après une première décision de l'Admi- 
nistration municipale du canton de (irassc, datant de 
l'an Vil , cette horloge devait ctre posée a sur l'édi- 
(ice servant aux assemblées décadaires » (église de 
l'Oratoire), t ne seconde délibération approuvée par 
l'administration centrale du département du Var, le 
^o ventos<». an \UL désigna le i)oint où Phorloge fat 
installée, deux ans après. 

Kn 1821, la Place était ' loin d'oiï'rir une surface 
plane : le côté h^st. à cause d(»s caves qui y avaient 
«'•té construites . était plus haut que le côté Ouest. 
Trois gramls ormeaux, datant, paraît-il, de 1453, en 
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formaient Tunique ornement. — 11 est question de 
leur émondage dans un document de 1460. — Le plus 
p^ros, à la place de la fontaine actuelle, était entouré 
d'un siège en pierre. Une sorte de cippe s'élevait 
auprès, sur lequel, aux heures du marché, on arborait 
Télendard municipal, représentation de la hasta anti- 
([uc. A cette époque (1821). le canal présentait encore 
un(* ouverture, au })as de la Place, au-devant de la 
niaiscm n*^ 2 ; le tanneui*, établi en face, y lavait ses 
peaux. (0 

Les blés, les pommes de terre et les légumes secs 
abondaient, d'ailleurs, sur ce marché, dont la physio- 
nomie a complètement changé. Des « chevalets )>, auto- 
risés par ari'ct du Parlement , étaient installés d'un 
l)out à l'autre de la Place , pour le mesura ge du 
froment. Aujourd'hui, nos boulangers ont renoncé à 
faire leurs achats sur les Aires; aussi, n'y voit-on plus 
qu'un ou deux chevalets. Kn revanche, la Place se 
couvre, les mardis et vendredis, d'étalages de tout 
genre ; on y vend, i)our les bouquetières de Nice, des 
(leurs de nos campagnes et de la bruyère apportée 
d'Auriheau. Nos pères n'auraient pas sou[)çonné un 
|)areil négoce. 

Dès l'oi'igine , les habitants foulaient leur blé sur 
les Petites Aii*es. comme au haut et au bas de la 
Place , partout où les arbres et le canal laissaient 
un espace suflisant. Le texte que nous avons rap- 
porté . au Chapitre XI, ne laisse aucun doute à cet 
égai'd et c'est là qu'il faut chercher l'origine du 
nom. Nous avons vu ce foulage se pratiquer encore 
sur la Place Neuve et sur le Grand-Puy, C'est ainsi 
(pi'on voit les aires de St-Roch à Aix , V esplanade 
(les aires à Aubagne. les aires à Riez, etc. 

1821. — (Collège. - Installation de cet établis- 
sement dans une maison et une partie de jardin 



(1) Deux nuîtres environ de ee canal étaient encore à découvert 
dans kl rue des Moulinets, en 1884. 



il('|M*n(lant <lr hi siiccrss'um do M. Fargeon et achetée? 
par la (loininuiic. Vnv suitr (1*1111 concours tout iiai"- 
tiriili< r <ir circonstaiicrs . cm* fut là une opération Inii- 
giK' (*l <lil!irilr. qui lit \r plus grand honneur au 
Main* d<* Trpocpit' . M. (ianiille Mougins de Roquefort. 

1/ origine de notre (*ollèg<' communal remonte au 
\vi« siècle: s<»s coniniencements furent des plus hk»- 
drsi(*s et il mit du temps à acquérir quelque inipor- 
lanrc. (y«*st ainsi qu'au *iH août 1669. le Conseil 
(îénéral de la (lommunauté le réduisit à tix)is classes. 
(^)iiatiT ans après, le menu* Conseil Général prit une 
dèlihératioii importante, aux termes de laquelle la 
régie du Collège fut rondée aux PP. de l'Oratoire. 
Mil exéeutioii de ce vole, un traité est conclu avec 
ces Heligieux en lOT'i. Dès vv moment, une opposi- 
tion s()ur<le se produit . inspirée i)ar les sentiments 
peu l)ien\ cillants (|u*une honne i>artie de la popula- 
ti(»n 4*1 laulorité iliocésaine nourrissaient à l'égard 
des ( )ral()riens. On verra ce qui en fut de cette 
opposilion et des procédés employés par nos c< sages 
aïeux ». Dès le l'i oclohre 1714, le Maire Pi^emier- 
C(»nsul informe le Conseil Céiiéral de la Communauté 
i\\\"\\ y a lieu dt» réorganiser le collège resté sans 
personnel enseignaiil : des deux prêtres qui compo- 
sa ienl ce |)ersoniiel. l'un était mort et l'autre venait 
d'élre pourvu d'un hénétiee. Le Conseil n'hésite pas 
dcN anl une reconstitution ceinplète : il vote la créa- 
lion lie ipialre emplois de régents u nommés à la 
dispute. >' Les lunireux vainqueurs de ce concours ne 
louchert»nl pas moins île î2(M) . 6(> , oO cl 40 livi-es. 
— Il est vrai qu'à celle époque la livre de mouton 
se \enilail .% sous: la livre de truites, 3 sous non 
leinps i\r cliair >» cl \ en u caresine ^». 

lu priMuier proj^rès en amène ordinairement un 
second. I.e rMio\eml»re I7ir>. M. de Sartoux, Maire 
rrcniici -C.onsul . expose au Conseil général que le 
collège csi hv-^ iiu[>arfait et il propose de traiter 
iiNcc lc-^ Pères de l'Oratoire, pour l'installation chez 
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itères Prêcheurs », en vue de F élection aux Etats- 
Gfénéraux, qui devait avoir lieu à Draguignan, le 7 
ivril suivant. On sait la longue série de titres qu'il 
fala fastueusement à cette occasion : « Louis de Vil- 
leneuve, chevalier, Seigneur de Séranon, baron de 
IViouans et de Sartoux, Conseiller du Roi, sénéchal 
d'épée de la Sénéchaussée de la ville de Grasse, 
descendant en ligne directe de Romée de Ville- 
neuve, baron de Vence, Connétable, Grand Séné- 
chal et Gouverneur de Provence, tuteur et régent de 
Marie de Béatrix, Comtesse de Provence, Reine de 
Xaples et de Sicile ». A tous ces titres il aurait 
u ajouter « rossé outrageusement par M. le Comte 
3 Mirabeau », car probablement, sans cette rossée, 
aurait été fort peu parlé de ce grand personnage. 
«: Palais Roval » et Sénéchaussée devaient finir en- 
rnble, ou du moins se suivre de près. MM. les 
^nseillers du Roy avaient fait place à des juges 
actifs (loi du 24 août 1790), lorsqu'on s'aperçut que 
modeste maison, dénommée si pompeusement, mé- 
^Çait ruine. On opéra immédiatement « la transfé- 
ïice du siège au couvent des Jacobins », où le Pré- 
i^nt c( M. Mougins, homme de loi » le premier 
•ïïimé à l'élection, fut solennellement installé, dès 
tX retour de l'Assemblée nationale, le 18 octobre 
^1. Cette installation s'accomplit dans l'église du 
^vent ; la salle d'audience s'étant trouvée trop peu 
^cieuse. Une seconde installation de M. Mougins 
^lu eut lieu , le 4 décembre 1792 , « dans l'église des 
^i-devant religieuses, servant momentanément de sale 
d'audience , atendu la petitesse de la salle ordinaire ». 
oins d'un an après , — 8 septembre 1793 — le 
*il>unal criminel révolutionnaire du département du 
ar , présidé par le citoyen Lombard , homme de loy 
e la Commune des Arcs , inaugurait ses audiences 
edoutables dans le couvent des Dominicains ou Jaco- 
>ms , où il a siégé pendant tout le temps de la 
'erreur. Le premier avait lait place au second et 
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était allé siéger dans la maison ci-devant de Cabri 
en face. Il revint plus tard dans le couvent d 
Dominicains , où nous Favons vu et où Ton remarq 
encore de nombreuses traces de son installation. ( 
y arrivait par un passage infect , ouvrant sur la t 
du Cours , que la police a dû faire munir d\ 
porte , pour cause de salubrité publique. Cet état 
choses déplorable décida TAdministration à constnu 
le Palais de Justice actuel ; pendant la durée c 
travaux , le tribunal tint ses audiences dans Vhôi 
de Gourdon, aujourd'hui démoli. (Voir plus loin 
Place du Marché.) 

La Maréchaussée avait été créée en Provence pî 
édit de 1577. Les Communautés eurent d'abord 
pourvoir à son logement ; cette dépense fut mise 
la charge du Pays à partir du 1®"* janvier 1775, 
ce fut peu de temps après qu'il lui fut construit 
Grasse « une écurie et un grenier à foin dans 
c( cour achetée au sieur Lacombe , située à la Fou 
i( près de la porte des Fainéans » (aujourd'hui Plî 
des Fainéans). Cet immeuble fut vendu aux enchè 
publiques par le Directoire du District, le 20 février 17 
au sieur Paul Gimbert, aubergiste. — La gendar 
rie , héritière de la Maréchaussée et logée aux f 
du Département, avait occupé plusieurs locaux pi 
location , avant son installation définitive auprèf 
nouveau Palais de Justice. 

L'ancienne geôle (Prison de VEçêché sous la 
reur aujourd'hui la crèche) touchait, comme 
vu , à « l'Auditoire Royal ». C'est là qu'était < 
la maison d'arrêt , en 1843. 

1846. — Achat de la propriété Ricord , s. 
Cours. — Au siècle dernier, l'administration 
pale s'était préoccupée, à diverses reprises, de 
de cette propriété , qui appartenait alors au: 
nicains. Elle craignait qu'on ne vînt à y éh 
constructions qui auraient masqué la vue ( 
magnifique horizon. Le 27 janvier 1791 , le 
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général de la Communauté décida de faire des offres 

la vente publique , à laquelle on allait procéder. 
les offres furent couvertes par le sieur Ricord aîné 
t la réalisation du vœu de nos anciens Ediles se 
'ouva ajournée à plus d'un demi-siècle. 

C'est sur ce terrain qu'ont été exécutés les travaux 
ublics suivants : 1850-51 , boulevard Fragonard (recti- 
cation de la rampe étroite et ardue qui forme aujour- 
%m le Passage Mirabeau); 18G2, jardin public, (D 
rrasse au-dessous du Cours, perron au coin de l'hô- 
tal de la Charité aujourd'hui démoli; 1882, maison 
école pour les garçons. 
1846. — Rectification de la route de Draguignan. 

Le chemin direct de Grasse à Draguignan avait 
é construit par la province , en 1723 ; mais , il 
avait pas été mis au rang des chemins de seconde 
asse. En 1782, ce classement était encore demandé 

l* Assemblée générale des Communautés , réunie à 
inibesc ; la décision à intervenir était remise à plus 
l'd et le chemin de Grasse à Draguignan continuait 
-tre classé par Fréjus. Quant au chemin direct , 
H subi plus d'un changement , sur le territoire de 
'^sse. Dès le principe , il partait de la chapelle de 
int-Hilaire (ou Saint-Sauveur) et se dirigeait vers 
^es Termes » en passant par le pont dit de Sainte- 
\ne. En 1786, ce chemin avait été classé «Chemin 

Province » et l'Administration projeta une grande 
ctifîcation, par la vallée de Saint-François; mais, 
le y renonça, en présence de la violente opposition 
:î la municipalité et de la population de Cabris, 
our leur complaire , elle fit passer la nouvelle route 
\v le quartier de «La Panouche » et « Le Pont-neuf» 
)nstruit à ce moment. Cette prétendue rectification 
li aboutissait à la Chapelle de Sainte-Lorette a été 
'ctifiée elle-même, en 1846. La nouvelle routo a été 
)nduite jusqu'à l'entrée de la ville , à l'endroit même 



(1) Le buste du peintre Fragonard y a été érigé, le 27 août 1877. 
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OÙ se trouvait la petite fontaine dite Font-Emm 
dont le Conseil général de la Communauté avait voté 
la construction, le 19 février 1680. — Le projet conçu 
en 1786 n'en a pas moins été exécuté , de nos jours, 
et le nouveau chemin de Saint-Fran(;ois n'est nulle- 
ment devenu un rendez-vous d'assassins , ainsi que 
r ancienne Municipalité de Cabris l'annonçait, dans le 
but de sauver ses olivettes de l'abatis qui les me- 
naçait. 

1847. — Rectification de ta route de Cannes, — On 
désignait autrefois sous ce nom le chemin qui, pa^ 
tant de la Place Neuve , se dirigeait vers le bas de 
la côte des Quatre-Chemins , en passant par la Mari- 
garde et le Moulin de Brun. Le chemin qui partait 
du haut du Cours était dénommé alors « le chemin j 
« du Carre (prov.) — du nom du quartier qu'il tra- 
« versait non loin de la ville — allant de Grasse au 
« lieu de Canes». Le chemin de la Napoule, «par 
le lieu inhabité dit Pégomas » , s'en détachait un peu 
en avant de T Oratoire de Notre-Dame d'Espérance. I^e 
chemin du Carre allait se confondre avec celui dit 
de Cannes , au bas de la côte précitée , à l'Est de la 
propriété Marcy — les Quatre-Chemins — et à 130 
mètres environ de la petite chapelle de Saint-Jean du 
Peyrard, En 1736, un pont fut jeté sur le grand 
vallon, au quartier de la Paoute, et, en 1769, U ] 
voie fut l'objet d'une réfection complète, « de la croix * 
du bout du Cours à Tournamy ». (i) On Tappella dta J 
ce moment «le nouveau chemin royal». (2) C'est sao^ - 



(1) On remarque encore, à ce point, l'ancienne rampe quiaété ■. 
rectifiée de nos jours. -. 

(2) Il y a plus de 50 ans, un vieillard presque centenaitti. ■ 
M. Ricord, juge de paix à Coursegoules, me racontait commat .; 
l'Evêque se rendait ù Cannes, dans son carrosse, leseulqa'U} . 
eût alors à Grasse. Quelques jours à l'avance, il envoyait ses gpBl 
sur «le nouveau chemin royal », pour combler les ravi nemânUlci' 
plus profonds. Après cette opération préliminaire, le lourd tétt** ; 
cule se mettait en mouvement, traîné par deux mulâsetFoi 



.-• ..il 
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doute alors que le chemin du Carre fut transporté, 
du Nord au Sud de la propriété Marcy , rectification 
qu'on eut grand soin de rectifier, en 1847. La réfec- 
tion exécutée à cette époque s'étendit depuis la route 
de Draguignan, au point dit le Petit-Paris , jusqu'au 
bas de la côte des Quatre-Chemins. 

1857-58 — Place du Marché, — Pour construire 
cette place , on a démoli Thôtel de Gourdon , qui 
avait appartenu aux de Grasse-Briançon , et la fon- 
taine dite Font-Neuve (la fouont novo) qui se trouvait 
au-devant. — Nous avons mentionné, au chapitre XVIII, 
cette fontaine qui , malgré , son nom , était une des 
plus anciennes de la ville. — Au moment de la dé- 
molition , l'hôtel avait passé , par succession, à la 
Marquise veuve Ferdinand de Villeneuve-Bargemon. 
Le marché , installé sur la nouvelle Place , se tenait 
auparavant , partie sur l'ancienne Place aux Herbes , 
partie sur l'ancien Marché de la Semence et sur la 
rue de la Poissonnerie. 

La famille de Gourdon était une des plus notables 
de la ville. Messire Louis de Lombard , marquis de 
Gourdon , seigneur de Gourmes , tut l'avant-dernier 
Lieutenant- général du Corps et Siège de notre Séné- 
chaussée; il était en même temps le subdélégué de 
M. de Galloys de Latour, Premier Président du 
Parlement et Intendant de la province. Antérieure- 
ment , il avait été Svndic de la Noblesse et Procu- 
reur du pays joint pour cet ordre. Dans ses jeunes 
années , ses amours avec M'"^ de Cabris avaient eu 
du retentissement; on sait en quels termes Mirabeau 
parle de lui, dans une de ses lettres à Sophie, 



arrivait à Cannes dans 3 un 4 lienres. Me»- de Pmnières emmenait 
souvent avec lui le jeune Ricord, comme compagnon de route. 
— .Te me souviens, quant à mol, d'avoir vu le service de la poste 
fait, sur la même route, au petit trot d'un mulet qui portait le 
bissac {leis issnris) des dépêches et le courrier à califourchon par 
dessus. C'est probablement dans ces conditions (|ue le service de 
la Poste entre Grasse et Aix débuta, en 1780. Les facteurs ruraux 
ne furent créés ici qu'en l'an 111. 
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1865. — Le Thoiiron. — Lors de la construction 
(le hi porte île la Foux, en 177G. on ouvrit, « à 
u droite en sortant, un chemin de 24 pans de lai'ge 
« jusque au chemin de Saint-Vallier ». Lorsque, de 
nos jours . ( IS2'i ) cette porte lut abattue , on ou- 
vrit une autre avenue à gauche. Taisant pendant à 
la première, à l'Ouest de la tour Boutin. En 1834, 
on la supprima [jour élargir le boulevard jusqu'à la 
tour et, en 186o, on la rétablit telle quelle existe 
aujourd'hui , sur l'emplacement de la tour qu'on venait 
de démolir. Kn I8G<), on éleva, en travers du che- 
min de I77r). un nuir . au-dessus duquel on établit 
la l^lace Maximin Isnard ; on y adossa le perron à 
deux rampes . entre lesquelles coule la fontaine du 
Thouron , couronné*» de la Naïade païenne. — On 
planta en même temps les platanes du boulevanl. — 
Il faut dire qne, depuis la démolition de la porte, 
la vieille fontaine avait perdu ses sidnts patrons (cha- 
))itre XI): elle avait été reconstruite très modestement 
en face <le la rue , contre le mur de soutènement 
du Jeu de Ballon. 

186(). — Eclairage au gaz. — L'éclairage de la ville 
ne remonte qu'à 1819: il consistait alors en 50 re- 
verl^ères à l'huile. L'ancien Club de l'Oratoire s'était 
occupé de cette question à diverses repiises. Le 9 
fructidor . an II , u La Municipalité prend en consi- 
(( dération sa deniande tendante à faire mètre un 
a faual au local ou ce tient ortlinairement la senti- 
« nelle j)our la surette de la maison d'aiTetté ijrès 
« la maison comnmnc » (Registre des délibérations 
du Club). Plus lard , il s'agit d'éclairer la ville au 
moyen de 21 reverhères et la Société populaire s'in- 
génie à Teirct d'obtenir celte coûteuse amélioration. 
Le î) vendémiaire, an III. <( Lombard observe qu'il 
'( y a dans celte coninnine tout ce qui faut pour faire 
c( les réverbères que l'on désire cl que les parfumeurs 
(( ne faisant j)as grand chose dans ce moment, on 
« pourrait les inviter de nous céder quelcpies veres 
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« dont il se servoit autrefois pour le jasmin » (Idem.) 
Le 27 brumaire suivant , « les Commissaire pour la 
(( confection des reverbaires sont autorisé à acheter 
t des font de la Société sens (100) feuilles de ferres 
blanc (fer blanc) auferte par Antoine Bérard » 
Idem.) — Tous ces efforts furent impuissants et n'ame- 
^rent aucun résultat. Il en fut de même d'une déli- 
«ration de 1810, par laquelle le Conseil municipal 
Tait voté la pose de 4o réverbères. CD 

On ne s'étonne j^oint de ces lenteurs , quand on 

>xige que Téclairage de Paris ne date que de 1667. 

isque là il était « enjoint à tous les propriétaires des 

maisons de cette dite ville ou principaux locatifs 

d'icelle d'attacher , par chacun soir , devant l'heure 

cle six , durant les mois de novembre , décembre et 

janvier, et mestre en chacun hostel une lanterne 

au dessous des fenestres du premier étage , en lieu 

<îommode et apparent, avec une chandelle ardente 

en icelle , pour donner lumière à la rue » (Règle- 

exit du 22 décembre 1541). En 1688, l'éclairage de 

oapitale consistait en « 300 lanternes brûlant cinq 

^is et douze jours d'h\ ver » (Règlement des Com- 

^^saires en Chaslelet, eu !«'• mai 1688). — Aujour- 

^Xui, l'éclairage de nos rues, au gaz, parait insuf- 

* ^nt et et l'on songe à l'électricité , qui fonctionne 

"^^jà dans plusieurs localités voisines et que doit 

^iis fournir l'usine de Pataras. 

4868 — Canal de Stagne. — Ce canal a été inau- 
Viré, le 8 juillet 1868. 

1871 — Chemin de fer P.- L.- M. — Notre embran- 
liement a été inauguré, le 13 novembre 1871. En 
876, l'avenue de la gare a été reliée à la route de 
Cannes par l'embrancliement dit des Casernes ; en 
882 , elle l'a été au chemin de la Marigarde et en 1902 
i celui dit des Moulins, par le boulevard Crouët. 



(1) Il était alors défendu de sortir, sans lumière, après 9 heures 
lu soir. 



I 
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IH11\ — Cimetière. — liO nouveau cimetière. otabB 
au ({uartier <l(* Sainte-Brigitte, a été inauguré, le 15 
décMMnhn» IS7îi. — (fournie nous Tavons dit. le pre- 
niier eiiiielière de (Irasse a été la place ilu Grand- 
Puv. Celui ([ui vint après et qui était. (Failieurs. très 
exigu ti), s<» trouvait a au Midi de la chapelle des Pé- 
« nitents noirs . au pied du grand tuf qui soutient la 
K place du Grand-Puy. du ciHé de la Place Neuve». 
II a été parlé dt» ce cimetière au chapitre VII L — U 
fut vendu aux enchères publiques, en 178(> , avec la 
condition que «< raclieteur ne pourra pas masquer los 
«( vues de riIôtel-de-VilIe et «le la Place du Grand- 
(( Puv >». - Kn 1777. en suite de la déclaration du Roi 
du l() mars I77r) (chapitiv VII). le (conseil général de 
la Communauté décida de le transférer auprès de la 
chapcUe de Saint-Hilain^; mais Topposition qui se ma- 
nifesta iul si vive cpie cette délibération fut rapportée 
et Ton proposa <« le jardin du sieur et demoiselles 
« Lacond)c. attenant à Téglise des Cordeliers ». I^ 
Conseil général de tous les chefs de famille, con- 
voqué pour c(»ltc ail aire inq>ortante . n'approuva pas 
ce choix. Néanmoins, après bien des péripéties, le vote 
«lu Conseil tic la Comnuniauté finit pour aboutir. Ix 
Parlement rap[)rouva par arrêt du 30 mai 1777: le 
jardin Lacombi* lut acquis au prix de 15,000 libres 
et. le IT) juin suivant, M*f'' de Prunièi*es bénit solen- 
ncllcuMMit le nouveau cimetière , où Ton allait inhu- 
mei' pendant plus d'un siècle. — Nous avons dit, an 
chapitre XVll. connnent, en Tan II, deux cimetières 
suppléniiMilaircs lurent créés, au (« pred du Saint-Es- 
prit » et dans le ravin du a Rossignol ». 

IS7() — Sênnnaire. — Le nouveau Séminaire, consr 
fruit sur Tavenue Saint-IIilaire . a été inauguré après 
l<*s vacan<'cs tie IVupK^s 1S7G. La création du Sémi- 
nairtî ih» Grasse remonte à M^*^ de Verjus qui, en 



(l) Vwkt niit;ibl<' p.-irti<^ de» iriliii mat ions setlectuait dans Ici 

oglijscs. 
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1860 <c établit un Séminaire , pour Tinstitution des 
« ecclésiastiques à la maison des Pères de TOratoire. » 
— Du 21 mai 1669 : c( Le Conseil Général de la Com- 
« munauté départit un peu d'eau de la source publique 
« aux révéranz Pères de l'Oratoire , pour construire 
« une petite fontaine dans . le jardin de leur maison . 
« dans laquelle M*?'* TEvéque l'ait savoir qu'il a dessain 
« d'establir un Séminaire. » Ce « dessain » reçut son 
exécution en 1710 où M*^' de Verjus établit chez les 
révérends Pères de l'Oratoire Un Séminaire qui com- 
mença avec 12 pensionnaires. Mais les Oratoriens ne 
jouirent pas longtemps de cette création : a En hutte, 
« dit le Père Cres]) , à la plupart des Evêques à 
a cause des allaires du temps (le Jansénisme) et 
« déchus de leur ancienne splendeur . à l'arrivée de 
« M^^ de Mesgrigny , ce Prélat leur ota avec ses 
« pouvoirs le Séminaire que son prédécesseur leur 
« avait donné. » 

En 1738, Mé^'^ d'Antelmy les oblige à lui restituer 
les fonds qu'ils avaient reçus pour la gestion de 
rétablissement ; il achète un local près du portail 
Saint-Michel . y élève une grande construction (rue 
Tracastel n^ 23) et y installe le Séminaire , sous la 
direction de prêtres séculiei^s. Les choses se maintin- 
rent en cet état jusqu'à la Révolution. On voit alors 
le ci-devant Séminaire servir d'abord de prison , la 
prison enviée, le Saint -Lazare de Grasse, où une 
barre de fer tordue rappelle encore une évasion 
eOectuée , le 22 vendémiaire an V ; il devient ensuite 
une ambulance , comme nous l'avons dit au chapi- 
tre IX. En 1808. le 15 octobre, notre Séminaire, 
réduit aux conditions de Petit-Séminaire, renaît et 
s'installe provisoirement dans la maison n^ 5 du 
Grand-Puy où il reste jusqu'en 1818'*'. A ce moment, 
il va reprendre son établissement de la rue Tracastel, 



(1) Quelques années après, la maison est occupée par un 
autre locataire notable : le Sous-Préfet de la Restauration , M. 
de Bovis, avec les bureaux de la Sou s- Préfecture. 
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où 1rs Visitathliiies avaient été autorisées a s'installer 
provisoirement aussi. It» l'i noveinlire 1807, en atten- 
(lant l'aeliè veulent «le leui* jçrande construction de la 
IMaee-Neuve. (]'*»sl ;i la rui» Traeastel. u" !i3, que nous 
avons vu noti'e Petit-Séminaire jusqu'en 1876. 

I88î2 — Ecitic voiumunalc des garçons. — Le l*** oeto- 
hrt» 188:2. e(»tt(» école, qui se tenait, depuis 1833. 
dans raneienne chapelle Saint-Martin , a été solennel- 
lement installée dans l'élégante construction élevcc 
sur le boulevard Carnot. Quant aux débuts de Ten- 
seigntMuenl pi'imaire à (jrasse . sur lesquels nous 
maïupions de renseignements précis . ils ont été sans 
doute conlbrmes a e(Mix que Ton a constatés dans 
pn»sc|ue toutes les (à(»mmunes de la contrée. Les 
reeh(M*eIies laites à cet égard par M. Mireur, sont 
fort intér(»ssantes. N'oiei ce que le savant archiviste 
ilu \'ar mms apprend sur le a régiuie » des écoles 
au xvr" siècle : k Ce l'égime )> est en général baillé 
pour un an : le « Magistn» )^ est choisi par le Conseil 
de ville : ragi'émenl de l'autorité ecclésiastique attri- 
bution parlicidicre du Capiscol (caput canlorum et 
Schitlœ\ a c(*ssé d'être ivipiis . tout au moins à partir 
tlu xvr siècle: s'il y a plusieurs candidats, le plus 
a iiloiiu* et sulisanl •• est nommé après un concours 
ou K dispute »: h» u Magistre >< reçoit partout de la 
CiOmnuiiie une allocation qui . suivant les époques et 
l'imporlanct» des localités . varie enli*e 3 écus et 
300 livres: à ces k gages » s'ajoute une i*étribution 
scolaire . rem|>lacée queIqu(^iois par la nourriture four- 
nie ilirectement et à lour de i-ole j)ar les lamillcs. Il 
l'aul observer . d'ailleurs . ipu» . dans les petites Com- 
munes , l'emploi <*sl souvent conlié à u ung capelan », 
iless(M*vant ou chapelain cl . «mi même temps, a escri- 
van per leis afayres de la villo •>. L'allocation eomiun- 
iialc e<l alleclét» à T instruction gratuite des indigents: 
la gi'aluilc absolue n'existe qu(* dans un très petit 
nond>re de (It^nniunes. 

V.w 1735. la ville de (Irasse louait une maison et 

f 



Iburnissait des bancs aux sieurs Giraud et Cresp , 
maîtres-écrivains , pour les engager à faire école. A 
la mOme époque , les Sœurs des Ecoles chrétiennes 
tenaient, rue des Sœurs, rétablissement dont nous 
avons déjà parlé. Elles étaient deux , au traitement de 
250 livres ; quelques années après , on leur adjoignit 
une troisième maîtresse et leur traitement fut porté à 
400 livres, avec l'obligation de la gratuité. I^i Muni- 
cipalité lit exécuter alors des réparations importantes 
au bâtiment qu'elles occupaient. 

1882 — Grand Hôtel, — L'inauguration de ce bel 
établissement s'est faite , le 26 octobre , par un ban- 
quet somptueux , auquel plusieurs personnes de Cannes 
et de Nice étaient venues prendre part. La journée 
était splendide , le soleil , brillant d'un éclat sans 
pareil , semblait vouloir justifier tout ce qu'on lui 
adressait de remerciements , compliments , louanges e^- 
Ilatteries. T^e lendemain était un jour de désolation. 
Une pluie torrentielle a duré du matin au soir ; tous 
les cours d'eau sont sortis de leurs lits, dévastant les 
campagnes et mettant en péril nombre d'habitations. 
La ville de Cannes a énormément souffert : les ruis- 
seaux du Châtaignier et de la Foux , grossis outre 
mesure et refoulés par une mer furieuse , ont inondé 
toutes les rues avoisinantes : dans quelques-unes , les 
tîaux se sont élevées jusqu'à près de deux mètres et , 
détail navigant, sept personnes y ont péri. Cette 
pluie diluvienne s'est étendue dans tout le Midi de la 
France , causant des dommages incalculables. Grâce à 
son heureuse situation , notre ville n'a éprouvé aucun 
mal et nous n'avons eu à déplorer que des pertes 
inatériellcs dans nos campagnes. — On peut , à cette 
occasion . consacrer le souvenir de l'énorme chute de 
licite (lu jour des Rois 1709, si fatale aux oliviers, 
et l'orage légendaire de Sainte-Rose, qu'un manuscrit 
(le l'époque décrit ainsi qu'il suit : « Le 30 aoust 1783, 
il tomba une « tenpete qu'il ne lésa aucune feuUe sur 
u les arbres; il rompit toutes les vitres des maisons 



M (Ir inOinc que les tuils. On a pris de ses giH'tles quil 
'« pesé jusqm*s à quatre livres : esté si <;frosses qu'il 
f seiublet des petites houlles. )> 

Moins inqtressionnahles que nos devanciers, nous 
avons oublié le déluj^t» du iLl octobre 1882 ; aussi , 
n'en avons-nous parlé qu'a l'occasion de rinaugui^ation 
du Ciraml IbMel. (Iiî bel établissement a justifié 
toutes h\s t»^péran(*(*s ; il a été agrandi à deux 
reprises. Il a eu l'honneur de recevoir la Reine 
Victoria , ipii y a séjourné, du 25 mars au 28 avril 1891. 
Ci'esl en mémoire* de ce séjour que la grande route, 
aux abords de l'hôtel . a \\\\i le nom d'avenue Victoria. 

Deux hôtels ont été construits, iH3cemment aux en- 
virons du Crrand'Hôlcl , attestant ain.si le progrès 
continu de notre ville comme stiition hivernale. 

1891). 25 avril. —M. Carnot . Président de la Répu- 
i)lique . en voyage, vint passer une heure à Grasse. . 
Pour perpétuer le souvenir d(* cette visite , la Muni- 
cipalité donne le nom de u Roulevard Carnet » au 
premier lacet de l'aveiUK* de la gare. 

I8ÎK). 24 octobre. — Inauguration ofïicielle du che- 
min de Ter du Sud . de Montauroux à Grasse. 

lSi)2 . 8 juin. — Inauguration de la suite de cette 
voie . entre Grasse et Nice. 

11)02. avi'il. — l^xposition agricole, industrielle, et 
artistique organisée par la Société locale d'agriculture. 
Cette exposition . laissant bien loin derrière elle celles 
de I8()2 et I87() . aurait figuré très honorablement 
dans une d(* nos grandes villes de province ; de 
l'avis de tous, le succès qu'elle a obtenu a dépassé 
h^s espérances les plus optimistes. Elle était installée 
tlans une galeiûe à portiques occupant toute la lon- 
gueur du Cours, avec d'élégants pavillons élevés sur 
r(Mnplacemenl tic l'ancien hôpital. Après une pareille 
exhibition on ne peut contester les progrès i*euiar- 
(juables accomplis par nos industries locales. 

\ous terminons i*c dernier chapitre par la liste 
chi'nnolngii[uc au^si complclc que possible, des députés*^^c 
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et autres représentants de Grasse, dans nos diverses 
assemblées politiques, depuis 1789. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX de 1789 
(Sénéchaussées réunies de Draguignan, Grasse et Castellane) 



Clergé 

MouGiNS DB Roquefort, 
curé de Grasse — Gardiol, 
curé de Callian. 

Noblesse 

Le vicomte de Rafféus 
i>B Brovks — Le comte 

LeCLERG de JUIGNÉ DE LaS- 
SIGN Y . 



Tiers- Etat 

Lombard de Taradeau, 
lieutenant général civil et 
criminel du Siège de la Sé- 
néchaussée à Uraguignan 
— Mou(;iNS DE Roquefort 
Jean^oseph, avocat au Par- 
lement, Maire de Grasse — 
Verdolin, avocat au Parle- 
ment, d'Annot — Siéyès 
Barthélémy, avocat au Par- 
lement, de Fréjus (*). 



ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE (Scrutin départemental) 

Roubaud François, Yves, médecin, de Grasse — M un aire 
Honoré, avocat, de Draguignan — Isnard Honoré -Maximin, 
négociant, de Grasse — Philmert Tliomas, avocat, de Saint- 
Julien -le- Montagnier — Roubaud Jean-Louis, médecin, de 
Tourves — Despinassy, capitaine d'artillerie, de Signes — 
Granet, ancien magistrat, de Toulon — Poitevin, liounue de 
lettres, de Bar j ois. 



CONVENTION (Scrutin départemental) 

Escudier lils, marchand drapier, de Toulon — Charbon- 
nier Joseph, commis aux vivres, de Toulon — Ricord Jean- 
François, homme de loi, de Grasse — Isnard Honoré-Maximin, 
député à la Législative — Despinassy, id. — Roubaud Jean- 
Louis, id. — Anïiboul, homme de loi, de Saint-Tropez, (rem- 
placé par Cruvès Antoine, de Lorgues) — Dubois-Crancé, 
ex -député à la Constituante (remplacé par Paul Barras). 



CORPS LEGISLATIF 

(Anciens et Cinq-Cents) Scrutin dé j tarte mental 

An IV 
Lanjuinais, membre de la Convention. — Larivièrk, id. — 
' Despinassy, id. — Isnard Honoré-Maxhnin, id. — Marquis 
\ de Pastoret-Portalis. 



(4) L'abbé Siéyès, de Fréjus, fut nommé par le Tiers-Etat à Paris. Il était 
L alors vicaire-général de l'Evèolié de Chartres. 
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An V 



G AU VET, homme de loi, de Montfort (Anciens) — Vkrriox, 
de Cailas (Cinq-Genls) — Raybaud Louis-Maxime, de Saint- 
Paul du Var (id.) 

An VI 

Paul Barras, (Cinq-Cents) — Marquésy, de Toulon (id.) 

— Dehor Louis, d'Hyères (Anciens) - Gastin, d'Aups (Cinq- 
Cents) — Hernandez, de Toulon, (id.) - Gautier, de Bri- 
gnôles (id.) 

An VII 

Paul Barras, membre du Directoire, (Anciens) — Her- 
nandez, i^Cinq-Cents) — Truc, des Arcs, (id.) 

NOTA — Il résulte de ce relevé que, pas une fois, de 
l'an IV à l'an VIII, le Département du Var ne fut représenté 
aux Anciens et aux Cinq-Cents, comme il aurait dû Têtre 
d'après la loi. — E. Poupé, U élection des Députés du Var 

— Draguignan, 1901. 



EMPIRE (Corps Législatif) 

Raybaud Louis-Maxime, de StyPaul-du-Var. — Reibaud 

Christophe, d'Antibes. 



CENT-JOURS (Chambre des Députés) 
RicoRD Jean-François, ancien Conventionnel 



RESTAURATION 



1816-1820 
(Députés du Var) 

Paul Château DOURLE 
Le baron Siméon, Conseil- 
ler d'Etat — AURRAN-PlER- 
REFEU. 



i82i-i83o 
(Députés du Grand -Col lèg«) 

De Lyle Taulanne — 

Le général comte Db Par- 

touneaux. 

(Député de GratM) 
(Deuxième circonscription du Var) 

Le baron Baron, de Seflr 

lans. 
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MONARCHIE DE JUILLET (Chambre des Députés) 



i83o-i834 
Gourmes aîné, négociant, 
maire de Grasse. 

1833- i837 
SÉBfERiB Antoine, avocat, 
de Biot. 



1837-1846, 
BouLAY , négociant, de 
Grasse. 

184G-1848 
Mauuk, docteur on mé- 
decine, de Saint-Cézaire. 



SECONDE RÉPUBLIQUE (Scrutin départemental) 



Assemblée Constituante 

Maurel Marcelin — 
Philibert — - Alleman — 
Amiral Cazy — Arène — 
Lucien Guigues — André 
Marius — Arnaud — 
Baume. 

Assemblée Législative 

Le docteur Maure — Do- 
laînique Conte, Maire de 



Grasse — Arnaud - Arène 
— DE Villeneuve -Barge- 
MON — Leduu-Rollix — 

SUCHKT. 

(10 mars i85o) 

Claviers et Siméon. en 
remplacement de Ledru - 
RoLLiN et SUCUET. 



SECOND EMPIRE 



(Première circonscription du Var) 

i8o2-i85't 
Le vicomte de Partou- 

NBAUX. 

i8o4-i863 

LeSCUYER- d'AtTAIX VILLE. 



(Deuxième eirconscripl ion 
(Z<?.s Alpes-Maritimes) 

1863-1870 

Le duc de Rivoli. 



TROISIÈME RÉPUBLIQUE (Scrutin départemental) 

(18 Octobre 1874) 

Chiris et Médecin, en 
l'emplacement de Piccon et 
Bergondi, décédés. 



Assemblée Nationale 
Marc-Dufraisse — Ga- 
RiBALDi — Piccon — Ber- 
gondi. 



(2 Juillet 1871) 

Le docteur Maure et 
Lefèvre, en remplacement 
de Marc-Dufraisse et Ga- 
ribaldi. 



Chambre des Députés 
i8;6 1882 

CmRis (trois élections 
successives). 
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Sénat 
(i6 Janvier 1876) 

DiKUDK-DeFLY — (lAH- 
NIKR. 

(8 Janvier 1882) 

C111RIS, en remplacement 
de Gaunieu. décédé. 

Chambre des Députés 
(26 Février 1882 

Léon Renault, en rem- 
placement de Chiris. 

Sénat 
i885 
Chiris — Léon Renault. 

Chambre des Députés 

188:) 
(Scrutin drpartcnwnfal) 
BORRIGLIONE — RoURE — 
ROUVIER. 



ROUVIER. 



RoUVIER. 



CniRis. 



1889 
189.1 

Sénat 

1894 



Député 

i898 



RoUVIER. 

Sénat 
1900 

G^*^' BÉRENGER, en rem- 
placement de Chiris, décédé 

Député 

(Première circonscription de 

Varrondissemen t) 

1902 

Antoine Maure, avocat. 
Maire de Grasse. 
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